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^jjgous voici arrivés à l'époque la plus terrible de la 
Révolution, et pour en écrire l'histoire avec impartia- 
lité et vérité nous avons redoublé de zèle dans nos 
recherches , et rien n'est cité par nous qu'avec des 
preuves irrécusables et les pièces originales à la 
main. 

On nous dira peut-être : Pourquoi faire connaître 
des événemens qu'il ne fallait pas exhumer et qu'il 
fallait au contraire laisser dans l'oubli? 

Pourquoi? C'est d'abord pour peindre les funestes 
effets des révolutions, en inspirer l'horreur à ceux 
qui les désirent et frapper d'anathème ceux qui les 
fomentent ; 

Pour retenir par l'exemple ceux qui croient que 
pour être heureux et tranquille il faut toujours in- 
nover sans rien conserver ni respecter de ce qui a 
existé avant eux; 

Pour faire connaître qu'il ne suffit pas seulement 
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VI AVERTISSEMENT. 

d'avoir l'esprit droit et le cœur généreux , qu'il faut 
encore en révolution savoir s'arrêter et ne pas se lais- 
ser entraîner par des idées exagérées , dans lesquelles 
sont malheureusement tombés beaucoup d'honnêtes 
citoyens; 

Pour dévoiler la calomnie et la médisance de cer- 
taines gens qui , afin de se mettre à couvert et de ca- 
cher leurs erreurs, cherchent à augmenter le nombre 
des coupables ; 

C'est enfin pour indiquer , en cas de besoin , aux 
administrateurs les mesures prises par leurs prédé- 
cesseurs lors des événemens critiques où l'efferves- 
cence populaire a troublé la tranquillité de notre 
ville. 

Quelques personnes nous ont dit aussi :Mais vous 
n'avez pas parlé de Monsieur un tel , que l'on dit 
avoir fait ceci; de Monsieur un tel, qui en notre pré- 
sence a fait cela. . . . 

Nous avons répondu que fort de notre conscience 
nous n'avons rien caché, rien soustrait de tout ce que 
nous avons trouvé d'authentiquement certifié. Si des 
faits autres que ceux consignés dans nos volumes 
sont parvenus à la connaissance personnelle de quel- 
ques-uns de nos lecteurs , nous les invitons à nous 
les signaler, en les appuyant des pièces qui en certi- 
fient l'exactitude , et alors nous nous empresserons 
de réparer les omissions involontaires ou de rectifier 
les erreurs qui auraient pu se glisser dans notre 
travail. 
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AVERTISSEMENT. VII 

Il ne suffit pas de dire : Telle chose a eu lieu, on 
nous l'a dit, nous l'avons vue; les on dit ne présen- 
tent rien de positif; il nous faut autre chose que des 
rapports vrais ou douteux, peut-être dictés par esprit 
de parti ou par une mémoire en défaut. 

Encouragé dans notre travail par des Orléanais 
impartiaux et instruits , nous annonçons la publica- 
tion des deux derniers volumes qui compléteront les 
quatre relatifs à la Révolution. 

Le troisième volume renfermera l'époque de la 
terreur , la formation des comités révolutionnaires , 
les incarcérations en masse , le détail des fêtes sans- 
culottides , les professions de foi politiques , la suite 
des renonciations à l'exercice du culte catholique et 
du mariage des prêtres assermentés , la profanation 
des vases sacrés et des reliques, la fermeture des 
églises, les noms des généreux Orléanais qui ont 
sollicité la délivrance de M mc la duchesse d'Angou- 
lême, ceux des rédacleurs et des propagateurs de 
l'adresse à la Convention, pour demander la mort du 
dauphin, fils de Louis XVI , et une note sur les deux 
misérables qui Font signée de leur sang, etc. 

Le quatrième et dernier volume contiendra les 
faits relatifs aux réactions , au désarmement des ter- 
roristes, à la fermeture de la société populaire, à 
l'abandon des fêtes républicaines , aux délibérations 
des sections d'Orléans pour marcher contre la Con- 
vention nationale, le nom et les discours des chefs de 
cette proposition , le retour à la tranquillité publi- 
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VIII AVERTISSEMENT. 

que , le rétablissement du culte catholique , l'ouver- 
ture des églises, la création de l'administration pré- 
fectorale , l'institution des maire, adjoints et conseil- 
lers municipaux , etc. 

Heureux si nous pouvons imposer silence aux ca- 
lomniateurs , et si nos recherches , par les exemples 
qu'elles renferment , peuvent contribuer à faire évi- 
ter le retour des calamités qui ont affligé nos conci- 
toyens pendant la Révolution. 
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Des pièces autographes , manuscrites et imprimées déposées par 
nous à la bibliothèque publique , pour servir de preuves justifi- 
catives à nos Recherches historiques sur la ville d'Orléans, 
pendant les années 1789, 1790, 1791, 1792 et 1793; 

Savoir : 

Autographes 185 

Manuscrits 132 

Imprimés 140 

Total. ... 457 pièces. 

Plus , deux volumes in-folio reliés , contenant les procès-ver- 
baux de la prestation des sermens signés par les ecclésiastiques 
et les pensionnaires de l'état, pendant les années 1790, 1791 , 
1792 et 1793. 



Reconnaissance de M. le bibliothécaire. 

« Je soussigné , bibliothécaire de la ville d'Orléans , reconnais 
que M. Lottin père, auteur des Recherches historiques sur la ville 
d'Orléans, m'a déposé, comme pièces justificatives de ces re- 
cherches , une liasse contenant , suivant l'état ci-dessus , quatre 
cent cinquante -sept pièces , et deux volumes reliés , tant manu- 
scrites qu'imprimées , dont le présent reçu lui servira de recon- 
naissance. 

» A Orléans, le 18 juin 1838. 

» Signé Prtit-Semohvim.k, bibliothécaire. » 



Les pièces justificatives pour les années 1794, 179«>, 1796, 
1797, 1798, 1799 et les cinq premiers mois de 1800, dont il 
sera parlé dans les deux derniers volumes , seront également dé- 
posées à la bibliothèque publique au fui- et à mesure de leur pu- 
blication. 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



SOURCES OU NOUS AVONS PUISÉ. 



Numéros correspondant à ceux qui se trouvent à la fin de 

chaque citation. 

1 . Archives de la Mairie d'Orléans. 

2. Archives de la préfecture du Loiret. 

3. Bibliothèque publique d'Orléans. 

4. Journaux du temps. 

5. Imprimés que nous possédons. 

6. Manuscrits et autographes qui sont entre nos mains. 



Les pièces indiquées par les n° 9 5 et 6 ont été déposées à la 
bibliothèque publique d'Orléans , afin que les personnes qui vou- 
dront les consulter puissent s'assurer de notre impartialité. 
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RECHERCHES 

HISTORIQUES 

LA VILLE D'ORLÉANS. 



ÎDenrième partie. 



m; I er janvier 1789 au 10 mai 1800. 



9 février 1793. — La municipalité reçoit une lettre du 
district d'Orléans , portant envoi de ceîle du procureur 
général syndic, relativement à de prétendus mouvemens 
contre-révolutionnaires : le conseil arrête que cette lettre, 
qui devait fixer l'attention du conseil général formé en 
comité, sera examinée particulièrement. 

Socket , procureur général syndic du département du Loiret, 
au procureur du district d Orléans. 

« Citoyen , 

« Les bruits que Roland dénonçait aux corps adminis- 
tratifs dans les derniers jours de son ministère, se fixent 
d une manière spéciale et vraiment affligeante sur la cité 
que nous habitons; on m'annonce qu'A existe à Orléans 



T. 11. 



1 



2 

des Français assez peu digues de ce nom pour pleurer 
hautement le despote immolé à la justice nationale, et 
pour se montrer en public vêtus d'un deuil contre-révo- 
lutionnaire; les vêtemens, dit-on, sont noirs et parsemés 
de jaune. Nous ne saurions en douter, citoyen, tous les 
Gatilina nont pas émigré; il est encore parmi nous un 
grand nombre de citoyens qui correspondent avec le camp 
d'outre-Rhin, et si l'énergie d'un peuple qui veut forte- 
ment la liberté pouvait se relâcher un moment, bientôt 
nous verrions ces audacieux se rechercher à la lueur de 
leurs torches funèbres , se rallier à la couleur lugubre de 
leurs habits, et favoriser par des mouvemens intérieurs 
l'introduction des cohortes étrangères. 

» Prévenons, citoyen, prévenons un effet si funeste; 
armons-nous de courage, redoublons de surveillance; que 
tous les républicains soient en sentinelle; que les traîtres 
sachent que tout les trahit. 

» Recevez , etc. 

» SOCHET. » (l-2) 

Adresse des membres du conseil général de la commune 
d'Orléans à leurs concitoyens. 

•< Braves gardes nationaux Orléanais, 

» Des ennemis jaloux de votre gloire cherchent à la ter- 
nir; ils annoncent que, sourds à la voix de la patrie, vous 
refuseriez de combattre pour sa liberté. 

» La malveillance, aussi grossière qu'impudente dansse9 
suppositions, ose même faire circuler que ces actes de ré- 
bellion sont connus des autorités constituées. 

»> Ils ne croiront pas à une lâche et criminelle connivence 
de la part des magistrats du peuple, ceux qui connaissent 
leurs principes et leur dévoûment à la république; mais la 
défiance accueille les bruits désorganisateurs, la malignité 
les colporte, et la scélératesse les envenime, pour les pré- 
senter ensuite comme le thermomètre de l'esprit public, 
et dépopulariser les cités les plus recommandâmes. 

» Frères et amis, joignez-vous à vos magistrats , veillez 
sans cesse avec eux, et si quelque téméraire pouvait par 
ses manœuvres faire balancer un moment le patriotisme 
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' qui doit vous faire voler aux frontières , dénoncez les cou- 
pables ; la loi les attend pour en faire justice. 

» Fait en la maison commune , etc. » 

16 février 1793 , an 11 de la république. — Présens les 
citoyens administrateurs, etc.; 

Le membre que le directoire du département avait 
chargé de la rédaction d'un projet d'adresse à la conven- 
tion nationale, a lu ce projet, et le directoire la unani- 
mement adopté dans les termes suivans : 
« Représentans du peuple, 

» Le décret qui condamne Louis au supplice venge les 
mânes de nos frères et consolide la liberté; toutes les par- 
ties de la France y adhèrent, la même adhésion existe de- 
puis long-temps dans nos cœurs, et nous vous en offrons 
aujourd'hui le témoignage. 

» Continuez, législateurs, à vous montrer grands; la 
campagne qui s'approche va développer encore l'énergie 
nationale. Vous n'avez plus de préjugés à respecter; vos 
conunettans sont dignes d'une constitution vraiment ré- 
publicaine. » 

Le directoire a en outre arrêté que cette adresse serait 
signée par tous les membres présens, ce qui a été fait sur- 
le-champ. (Registre du directoire du département, f° i43.) 

18 février 1793. — D'après une lettre de l'administra- 
tion du district d'Orléans en date du i5 présent mois, re- 
lative à la destruction des signes de la royauté, conformé- 
ment au décret du ai septembre dernier, le conseil arrête 
que le comité des travaux publics serait chargé de veiller 
à la suppression des signes de la féodalité et de la royauté 
qui paraissent sur le territoire de la municipalité (V. c, 
f° 55, G. G.). 

20 février 1793. — Le citoyen maire a présenté l'état 
des quêtes, dont le montant est de 7,705 liv. 1 s. 6 d. Le 
bureau a délibéré : 

i°, Que 5,ooo liv. seraient données aux dames des pau- 
vres, pour être distribuées en pain, langes et autres se- 
cours; 

2 0 , Que le surplus, montant à 2,705 liv. 1 s. 6 d., y com- 
pris 700 liv. qui restaient en caisse, serait destiné à un ate- 
lier de charité à établir dans le grand cimetière, et serait 
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consacré à des travaux de charité dans l'intérieur de la 
ville, les travaux extérieurs devant être faits par le moyen 
des ateliers de charité à former sur les fonds de la répu- 
blique (V. H,f° 167). 

25 février 179^. — Le corps municipal , pour se confor- 
mer au décret du 26 janvier dernier, qui porte à 5o2,ooo 
hommes la force de l'armée à la solde de la république 
pour la présente année, arrête qu'il sera ouvert dans ses 
bureaux des registres pour seconder cet armement formi- 
dable. 

Sur le premier seraient inscrits les noms des citoyens 
qui se dévoûent au service de la patrie; 

Sur le second l'offrande des habits pour les volontaires ; 

Sur le troisième les offrandes patriotiques des citoyens 
(V. c, P 65, C. G.). 

27 février 1793. — Un des officiers municipaux a an- 
noncé qu'il y avait quelque fermentation dans les bas quar- 
tiers de la ville; que les femmes surtout, instruites des 
mouvemensde Paris, de la vente forcée des denrées à vil 
prix, manifestaient l'espoir d'être secondées par le déta- 
chement qui a demain séjour à Orléans, et d'exciter une 
insurrection semblable. 

Le bureau a arrêté que , pour jeudi 28 et samedi 2 mars, 
le commandant de la légion serait requis de faire les dispo- 
sitions nécessaires pour maintenir la tranquillité. 

Le bureau délibérant ensuite sur la distribution de la 
somme de 5,ooo liv. en rations de pain pour les pauvres 
de chaque paroisse, a arrêté la distribution dans les pro- 



portions ci-après : 

i°, Sainte-Croix, 1,200 liv. 
2 0 , Saint-Marceau, 25o 
3°, Saint-Paterne, 750 
4°, Saint-Laurent, 600 
5°, Saint-Paul, 800 
6°, Notre-Dame de Recouvrance, 800 
7 0 , Saint-Euverte, 600 

Total, 5,ooo 

, . , - 



(V.H,f° 169). 

27 février 1793 (soir). — La municipalité, informée que 
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quelques chasseurs nationaux , faisant partie des deux 
compagnies des chasseurs de la Haute-Garonne qui doi- 
vent arriver demain , s étant rendus aujourd'hui en cette 
ville, avaient tenu des propos séditieux et incendiaires, 
principalement contre les prisonniers de guerre détenus 
en la caserne des ci-devant Jacobins , desquels ils avaient 
annoncé vouloir faire justice; que ces propos, recueillis 
par le peuple, avaient occasionné des mouvemens et quel- 
que fermentation , et fait naître le désir de suivre l'exem- 
ple de Paris, en pillant les maisons qu'on désignait déjà ; 
a donné de suite les ordres aux chefs de la légion pour 
faire rassembler dans le plus court délai une partie de la 
garde nationale tant à pied qu'à cheval , pour faire des 
patrouilles et dissiper les attroupemens qui s'étaient for- 
més. 

Elle a mandé à la maison commune le commandant 
desdites compagnies , qui était arrivé ce matin , et , par 
la voie du maire, de Sailly, qui lui a parlé avec une 
hardiesse et une fermeté rares, l'a sommé de veiller 
avec le plus grand soin sur ses chasseurs, lui déclarant 
qu'il serait responsable de tous les désordres dont ils pour- 
raient être la cause (V. h , f° 170). 

28 février 1793. — Il a été fait lecture d'un mémoire 
remis par des commissaires de la société des amis de la 
liberté et de l'égalité, ayant pour objet de transférer le tri- 
bunal criminel dans la communauté des ci-devant TJrsu- 
lines. 

Les officiers municipaux , s'empressant de rendre hom- 
mage à la sagesse et à l'utilité des vues présentées par les 
membres de la société des amis de la liberté et de l'égalité, 
ont pris en grande considération le présent mémoire pour 
y faire droit (V. h , f° 169). 

2 mars 1793. — Le conseil municipal ayant procédé 
au renouvellement du bureau de l'Hôtel-Dieu , furent 
nommés administrateurs les citoyens Chaubert, Martin 
Chaumeret, Defay-Boutheroux, Riffé l'aîné, Soret, prêtre, 
Chrétien père, Jumeau , ancien notaire , Girard-Valentin, 
Boucher de Mézières, Maingre de Noras , Turmeau (V. h, 
f°i 7 i). 

4 mars 1793. — Le corps municipal d Orléans, pour 
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se conformer au décret du ?4 février dernier, relatif à 
l'adresse aux Français et à la levée des citoyens pour voler 
aux frontières, arrête que cette adresse serait publiée au 
son d'une musique guerrière , et que tous les citoyens se- 
raient convoques à l'effet de se trouver demain mardi après 
midi dans les places publiques et carrefours delà commune, 
pour en entendre la lecture, et être instruits que la com- 
mune d'Orléans devait fournir pour l'armée active 588 
hommes, pris parmi les jeunes gens, ou hommes mariés, 
et veufs sans enfans , depuis l'âge de dix-huit jusqu'à qua- 
rante ans (V. c, f° 75). 

7 mars 1793. — Le bureau municipal a arrêté de 
fournir le complément des 20 sous par jour de paie ac- 
cordée par la nation à tous ceux qui s enrôlent pour la dé- 
fense de la patrie, jusqu'au jour où ils seront reçus par le 
commissaire du pouvoir exécutif. 

Il est arrêté de faire passer le plus tôt possible aux dé- 
putés du département du Loiret les proclamations des 4 et 6 
de ce mois, et de les informer des invitations civiques faites 
à tous les citoyens, du succès de ces démarches, et des in- 
tentions bien prononcées de nos jeunes citoyens d'aban- 
donner leurs plus chers intérêts pour compléter le con- 
tingent, si les inscriptions volontaires n'atteignaient pas le 
nombre prescrit. 

Il a aussi été arrêté qu'il serait fait une réquisition, aux 
termes de la loi du i4 février, et conformément à la lettre 
du district de ce jour , à tous les citoyens, d'apporter à la 
maison commune leurs habits, vestes, culottes unifor- 
mes, etc., etc., guêtres , gibernes , fusils , lesquels seraient 
remplacés par des piques. 

Le bureau s'est conjointement occupé avec les commis- 
saires envoyés par le district, et secondé par les citoyens 
notables , de la vérification du relevé fait sur les états gé- 
néraux de recensement des citoyens appelés par la loi 
pour marcher à la défense de la république (V h , f° 171). 

9 mars 1793. — Le conseil général de la commune et 
les commissaires du district réunis , considérant que le re- 
gistre cl inscription volontaire ouvert à la maison com- 
mune en exécution de l'article* 10 du titre I er du décret 
des 21 et 24 février 1793 , ne présente pas jusqu'à présent 
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un nombre d'hommes suffisant pour fournir le contingent 
de la commune d'Orléans, fixé à 588 ; 

Considérant qu'à l'expiration de ces trois jours, les ci- 
toyens appelés à la défense de la patrie doivent être assem- 
blés , pour compléter sans désemparer le nombre d'hom- 
mes fixé pour la commune, conformément à l'art. 1 1 de la 
loi , a arrêté les articles ci-après : 

Art. I er . Tous les citoyens non mariés, ou veufs sans en- 
fans , Agés de dix-huit à quarante ans , qui ne sont pas ex- 
ceptés par fart. 20 de la loi , sont convoqués pour lundi 
11 mars 1793, six heures du matin, à la maison des ci- 
devant Oratoriens, sise rue de la Bretonnerie , section de 
l'Oratoire. 

Art. 2. Aucun citoyen ne pourra se présenter en armes, 
pas même avec des cannes ou bâtons. 

Art. 3. Le complément ne pouvant , aux termes de 
l'art. 12 de la loi , être pris que parmi les garçons et veufs 
sansenfans, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à quarante 
accomplis, aucun autre citoyen n'a le droit de se présenter 
à cette assemblée , à moins qu'il ne consentît à être com- 
pris dans la liste des citoyens sujets à fournir le recrute- 
ment. 

Art. 4- H est défendu à toutes femmes et à tous enfans, 
de se présenter à l'assemblée. 

Art. 5. Conformément à l'art. 1 1 de la loi , les citoyens 
assemblés compléteront sans désemparer le nombre 
d'hommes fixé pour la commune, et pour cet effet ils 
adopteront le mode qu'ils trouveront le plus convenable à 
la pluralité des voix. 

Conformément à l'art. 18, aucun citoyen ne peut se dis- 
penser de se rendre à cette assemblée, et ceux qui, sous 
quelque prétexte que ce soit, ne s'y rendraient pas, ne se- 
ront pas dispensés de concourir avec les autres, aux ter- 
mes de cet art. 18. 

Art. 6. Les noms des citoyens qui doivent marcher se- 
ront proclamés et insérés dans le procès-verbal de l'assem- 
blée, dont il sera délivré un extrait à chacun deux, con- 
formément à l'art. 21 de la loi. 

Art. 7. L'assemblée sera ouverte par les officiers muni- 
cipaux et les commissaires du district , qui donneront 
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connaissance aux citoyens du nombre de volontaires que 
la commune doit fournir. Ils feront lecture de la loi des 
21 et 24 février, ainsi que de celle relative aux pensions, 
retraites et gratifications auxquelles les défenseurs de la pa- 
trie auront droit de participer à la fin de la guerre. 

Art. 8. Sera la présente délibération imprimée et affi- 
chée dans les places et lieux accoutumés, publiée au prône 
des messes paroissiales demain dimanche, et au son des 
tambours dans les ville et faubourgs d Orléans, et rassem- 
blée sera rappelée lundi, dès cinq heures du matin, par tous 
les tambours de la garde nationale (V. c, f° 84, C. G.). 

1 1 mars 1793. — L'assemblée des citoyens a été annon- 
cée par les tambours à cinq heures du matin pour la pre- 
mière fois, et à six heures pour la deuxième fois. 

La cloche de la grosse horloge et les cloches des diffé- 
rentes paroisses ont également annoncé l'assemblée. 

La séance a été ouverte par MM. le maire d'Orléans, les 
officiers municipaux, les notables, Bellecourt, commis- 
saire du département, Dulac, Légier, Rousseau et Fou- 
cher , commissaires du district, Jacob, président, Lam- 
bert l'aîné et Lambert le jeune , membres du directoire du 
département, qui se sont retirés après avoir donné lecture 
de la loi qui avait ordonné la réunion (V. c, f° 88). 

12 mars tyg3 (neuf heures du matin). — L'assemblée 
des citoyens réunis pour former le contingent ayant décidé 
que le recrutement n'aurait pas lieu par bulletins , mais se 
ferait par enrôlemens volontaires , le corps municipal , qui 
n'avait encore que 254 enrôlemens, arrête de faire une 
promenade civique pour les encourager. 

(Trois heures après midi. ) — La municipalité, réunie 
au directoire du département et à celui du district, s'est 
transportée avec la musique guerrière dans toutes les 
places et principales rues de la ville, et par des exhortations 
elle a cherché à concourir au prompt complètement du 
contingent, et à son retour s'est occupée de l'armement et 
de l'équipement nécessaires (V. c, f° 92). 

i5 mars 1793. — Le conseil général en permanence, 
venant d'être informé que l'on se portait en foule chez les 
boulangers pour y enlever le pain , ce qui annonçait un 
complot formé de faire paraître la disette au milieu de 
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l'abondance, afin de déjouer ces manœuvres criminelles, 
a arrêté d'envoyer sur-le-champ des farines à l'Hôtel-Dieu 
et à l'hôpital, afin de fabriquer et cuire du pain sans délai, 
et de le transporter à la municipalité pour être distribué 
aux citoyens qui en manqueraient au prix courant. 

Il a arrêté de plus que le citoyen Uulac, commandant 
la garde nationale , serait requis d'envoyer ce soir un pi- 
quet de quatre hommes et un caporal, pour escorter le 
pain qui sera fabriqué à l'hôpital (V. h , f° 173). 

15 mars 1793 (soir). — Aujourd'hui, vers les cinq 
heures et demie du soir, les citoyens Jambon-Saint- André 
et Lacoste, députés à la convention nationale, commis- 
saires nommés pour se rendre dans les départemens du 
Lot et de la Dordogne pour y faire exécuter la loi de re- 
crutement, passant par la ville d'Orléans, y sont insultés 
par des jeunes gens qui les attaquent dans la rue Dauphine, 
lesquels poussent les excès jusqu'à arrêter leur chaise de 
poste et à monter sur le marchepied pour leur cracher à 
la figure (*) (i-4-5, et registre du district, p. i4i). 

16 mars 1793. — Le corps municipal arrête que l'on 
fera la délivrance de piques aux citoyens qui font le don 
de leurs fusils pour armer les volontaires qui se préparent 
à partir pour les frontières. 

Le conseil général de la commune, considérant que les 
taux des impositions montant depuis 4 liv. 10 s. jusqu'à 6 liv. 
sont demandés à des ouvriers qui gagnent 20 s. par jour, 
et qui , aux termes de la loi, doivent être imposés; 

Considérant que ces ouvriers ont des femmes et des en- 
fans, que le salaire qu'ils reçoivent est à peine suffisant 
pour les nourrir, qu'ils doivent être exemptés de la contri- 
bution mobilière; 

Arrête que les taux de contribution mobilière depuis 

(*) Cette insulte, dont MM. Olivier de ia Roussellièrc et Robert Tassin 
buchéne furent les auteurs, avait eu lieu à la suite d'un dîner donné par 
MM. les volontaires de la cavalerie orléanaise à ceux «le Nantes revenant 
île Paris pour retourner dans leur pays. Elle fut rappelée dans le procès 
des neuf victimes orléanaiscs, et ne contribua pas peu à l'issue funeste 
de ce malheureux événement, qui lit mettre la ville en étal de rébellion, 
et donna faussement à penser que le prétendu assassinat de Lt'onard* 
Bourdon, arrivé le lendemain , avait été prémédité. 

t. 11. a 
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4 liv. 10 s. jusqu'à 6 liv., montant pour ijyS, y compris 
les sous additionnels et les sous municipaux, à la somme 
de ?4)5o5 liv. 18 s., ne seront pas acquittés, attendu la 
pauvreté des citoyens auxquels ces taux sont demandés, 
et que cette somme sera comptée dans les dettes de la 
commune (V. c, f° 98). 

16 mars ijg'ô, l'an 11 e de la république (huit heures et 
demie du soir). — Le conseil municipal s'occupait des me- 
sures propres à assurer les subsistances, lorsqu'il entendit 
crier : Aux armes! aux armes! on force la garde! A l'in- 
stant, debout tout entier, il se portait vers la cour, lorsque 
le citoyen Léonard- Bourdon entra dans la salle des séances, 
une joue couverte de sang ainsi que ses habits, et annonça 
qu'if avait été blessé et percé de vingt coups de baïonnettes. 

Le conseil , profondément affligé de la situation dans la- 
quelle le citoyen Bourdon se présentait, lui prodigua tous 
les soins dus à l'humanité, le fit placer sur un lit, apporta 
des secours , et fit appeler un chirurgien, le citoyen torel. 

A l'instant, le procureur de la commune, considérant 
que le citoyen Bourdon était membre de la convention na- 
tionale, et avant qu'aucun renseignement pût lui parvenir, 
vivement affligé du délit dont il se plaignait, Ta dénoncé 
au conseil général de la commune, chargé par la loi du 
11 août dernier de la police de sûreté sur tous les délits 
qui peuvent compromettre la sûreté intérieure de l'état, 
a rendu plainte, et a requis qu'à l'instant môme il fût in- 
formé et que les corps administratifs fussent appelés pour 
être présens. 

Le conseil, donnant acte de la plainte, et faisant droit 
sur la réquisition du procureur de la commune, a de suite 
procédé à l'information d'après les renseignemens qui lui 
ont été transmis. 

Le citoyen Forel, appelé auprès du citoyen Bourdon, 
a annoncé qu'aucune de ses blessures n'était dangereuse , 
et qu'il n'y avait aucune inquiétude à concevoir sur sa 
santé (*). 

(*) Au moment de cette affaire , il y avait dan» la seconde cour de la 
maison commune un fort détachement de la cavalerie nationale corn- 
mandé par M. de Taacher, et un certain nombre de cavaliers de la gen- 
darmerie commandés par M. de Rochas, capitaine. 
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Les citoyens Sochet, procureur-général syndic du dé- 
partement) Asselineau, Levasseur, Bazin, Marchand, IV- 
villiers, Aubry, Charrier, Bouhebent, Benoist-Pry vé , ad- 
ministrateurs du département du Loiret, Jacob, président 
du district d'Orléans, Lambert l'aîné, administrateur du 
district, et Dupuis, procureur syndic, s'étant rendus à la 
maison commune, ont vu le citoyen Léonard-Bourdon , et 
ont été instruits des faits, et deux dépositions ont été faites 
en présence des corps réunis; ensuite il a été arrêté que 
les personnes appelées seraient entendues dans le bureau 
du secrétaire par les citoyens Levasseur, membre du direc- 
toire du département, Jacob, président du district, et Per- 
cheron , officier municipal , et que leurs déclarations se- 
raient reçues par le citoyen Gombault, secrétaire greffier 
de la municipalité , et à son défaut par le citoyen Gallard , 
notable. 

Le conseil, informé que plusieurs citoyens membres de 
la convention nationale étaient à l'hôtel de l'Égalité, a 
aussitôt député vers eux le citoyen maire pour les inviter 
à se rendre à la maison commune. 

Le maire ayant rempli sa mission , est revenu accom- 
pagné des citoyens Prost, Bernard etGuimberteau,qui ont 
vu le citoyen Bourdon, et ont assisté au commencement 
de l'instruction, pendant le cours de laquelle ils se sont re- 
tirés pour se rendre à leur destination. 

Us ont été reconduits à leur hôtel par les citoyens Be- 
i ioi si- Pineau et Loché, officiers municipaux. 

Le conseil général, informé que le citoyen Goulu-Privé, 
qui s'était trouvé engagé dans la rixe, était dans l'apparte- 
ment du portier, lui a fait donner les secours dont if avait 
besoin, et pour assurer sa retraite chez lui, a chargé les 
citoyens Lemarcis et Benoist-Hanapier de raccompagner. 

Pour prévenir toute occasion de rassemblement , le con- 
seil a requis les commissaires de police d'empêcher l'éta- 
blissement des échoppes qui pourrait avoir heu demain sur 
la place de l'Etape (corps-saint de Sainte-Croix). 

La discussion s'est engagée sur la question de savoir si 
l'affaire dont il s'agit était de la compétence de la munici- 
palité ou de celle au juge de paix : lecture a été faite de la 
loi du ii août 1792, et il a été arrêté que l'information 
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devait être parachevée avant de porter aucune décision. 
Trois juges de paix étaient alors à la séance, les citoyens 
Sicard , Légier et Lochon. 

Les corps réunis , considérant que cet événement com- 
mandait les plus grandes mesures; que la ville pouvait 
être vivement agitée, que le recrutement pouvait être re- 
tardé, et que les faits pourraient être dénaturés tant à la 
convention nationale que dans toute la république ; qu'il 
serait pourtant très- nécessaire que l'opinion fut suspendue 
jusqu'au moment où elle pourrait être fondée sur l'infor- 
mation à laquelle on procédait, ont arrêté : 

i°, Qu'il serait écrit aux commandans des bataillons du 
Finistère et de la Loire-Inférieure , actuellement à Beau- 
gency, pour les inviter à se rendre dans nos murs, à l'effet 
dy maintenir l'ordre et assurer la punition des coupables; 

2°, Qu'il serait écrit aux commissaires envoyés par la 
convention nationale pour le département du Loiret, 
qu'on croit être actuellement à Montargis, pour les infor- 
mer des événemens qui ont eu lieu dans nos murs ven- 
dredi et samedi, et les inviter à s'y rendre très-prompte- 
ment, soit pour adopter les mesures nécessitées par les 
circonstances, soit pour accélérer les opérations du recru- 
tement; 

3°, Qu'il serait écrit à la convention nationale pour l'in- 
former de ce qui vient de se passer, la rassurer sur le sort 
du citoyen Bourdon , et la prier de ne pas fixer son opi- 
nion avant d'avoir reçu les pièces de l'information ou les 
résultats qu'elle produirait; 

4°, Que les citoyens Jacob et Lacaze-Benoist se ren- 
draient à Beaugency pour remettre les lettres écrites aux 
chefs des bataillons du Finistère et de la Loire-Inférieure; 
que les citoyens Charrier et Hubert-Crignon se rendraient 
à Montargis ou ailleurs, pour remettre aux commissaires 
de la convention nationale la lettre qui leur est adressée , 
et que le citoyen Lebrun, notable, serait porteur de la 
lettre à la convention nationale, ainsi que d'une lettre 
écrite par le citoyen Léonard- Bourdon ; 

5°, Que les citoyens Dulac, chef de la légion, et Brou t 
commandant de jour, seraient à l'instant appelés pour 
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donner le contrôle de la garde qui se trouvait à la maison 
commune lors de 1 événement. 

Le citoyen Dulac arrivé, a dit qu'il lui était facile de 
donner le contrôle du poste de service ordinaire à la maison 
commune; mais que le samedi étant jour de marché, il 
était d'usage aue ce jour il y eût augmentation de garde par 
les citoyens cle bonne volonté; que le matin du samedi , 
y ayant eu quelques mouvemens , et les boulangers de 
Meung ayant été forcés de distribuer leurs pains dans les 
rues sans pouvoir se rendre à leur place ordinaire, il avait 
été nécessaire de mettre sur pied une force capable d'em- 
pêcher tous les mouvemens ; que la promenade civique 
ayant eu lieu , des citoyens s'étaient rendus à la maison 
commune pour cette promenade, et que l'opposition for- 
mée sur le port, à six ou sept heures du soir, à l'embar- 
quement des grains et farines destinés pour l'approvision- 
nement de la marine, avait rendu nécessaire une augmen- 
tation de garde; que dans toutes ces circonstances ce sont 
les citoyens de bonne volonté qui se présentent, et qu'il 
n'en est tenu aucun contrôle. 

A l'égard du citoyen Brou, il a été rapporté que, s'étant 
présenté à sa porte, on avait sonné plusieurs fois sans pou- 
voir se faire ouvrir. 

A quatre heures et demie du matin, le citoyen Bourdon 
ayant reçu les traitemensqui pouvaient lui être nécessaires, 
ayant écrit et donné des preuves non équivoques qu'il 
était sans aucun danger, il lui a été proposé par les ci- 
toyens Levasseur, Lambert, remplaçant les citoyens Jacob 
et Percheron , d'être entendu en déclaration , ce qui a été 
fait comme il suit : 

Copie de la déclaration (mensongère) faite aux autorités 
constituées d'Orléans, par Léonard-Bourdon , député à 
la convention nationale, conforme à l'extrait en forme 
envoyé au président de la convention nationale. 

Nous, commissaires du département, du district et de 
la municipalité , nommés par ordonnance d'hier soir des 
trois corps réunis, à l'effet de recevoir la déclaration du 
citoyen Léon ard- Bourdon , député à la convention natio- 
nale , et sur le rapport qui nous a été fait par le citoyen 
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Forel , chirurgien , que ledit citoyen Bourdon était libre, 
et pouvait sans aucun danger être entendu cejourd'hui 
17 mars, cinq heures du matin, l'an 11 e de la république 
française (1793) , sommes entrés dans l'appartement de la 
maison commune , où nous avons trouvé ledit citoyen 
Bourdon couché, lequel a été par nous requis de faire la 
déclaration des faits relatifs au malheureux événement qui 
lui est arrivé. 

A laquelle réquisition ledit citoyen Léonard-Bourdon 
adhérant, nous a déclaré que , sortant de table le jour 
d'hier (*), accompagné de ses collègues Prost, Bernard de 
Saintes, Guimberteau, et d une vingtaine de patriotes (**) , 
il s'était rendu à un café attenant à un jeu de paume 
rue d'Escures; qu'il y a remarqué, ainsi que ses collè- 
gues, plusieurs citoyens qui les menaçaient , et qui, par 
plusieurs propos tenus entre eux, avaient l'air de vouloir 
les insulter. La prudence des personnes qui étaient de sa 
société a empêché que ces provocations, faites par ces 
citoyens , dont plusieurs étaient en uniforme avec un 
revers rouge , n eussent de suite. Cependant il a été 
instruit quelques momens après , que le citoyen Nicole 
et deux autres, qui étaient restés les derniers pour payer 
la dépense, avaient été directement insultés et provoqués 
avec menaces. 

En sortant de ce café, il y avait un groupe de cinq ou 
six citoyens, qui étaient auparavant dans le café, qui te- 
naient des propos injurieux sur le déclarant; il adressa la 

Ï>arole à l'un d'eux, auquel il fit une verte réprimande. Ce- 
ui-ci se détacha du groupe en disant qu'il avait tort, et 
qu'il lui en demandait excuse; les autres gardaient le si- 
lence , et le déclarant se rendit avec ses collègues à la so- 
ciété des amis de la liberté et de légalité; de là ils furent, 
accompagnés de douze ou quinze membres de cette so- 

(*) De l'auberge du Petit-Pèrê-Noir, rue de la Cbévrc-qui-danse. 

(**) Scptier , Nicole , Elie-Vinson , Benoist des Hauts-Champs . 
Henry, carme , Cusion , Guillou , Papillon , Chamouillet, Besserve , Vi- 
goureux , Laçueltc , Goullu , l'i-véquc d'Orléans , Morand , rémouleur , 
Bardin , Molhère, Lachaux , Dulac , Bellecourt-Archarabault et Darnaud- 
Maurant.... {Déposition de M. Johan<t.) 
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ciété , rendre une visite à levèque ; ils y furent environ 
douze ou quinze minutes, et le comparant, qui se disposait, 
ainsi que ses collègues, à monter sur-le-champ en voiture 
pour suivre sa destination ultérieure , prit avec eux et les 
citoyens qui les accompagnaient, le chemin de son au- 
berge. 

Il témoigna à ces citoyens la sensibilité dont il était pé- 
nétré pour l'honnêteté qu'ils avaient de les accompagner: 
deux d'entre eux (dont, autant qu'il se rappelle, l'un est le 
citoyen Besserve, apothicaire, ou le citoyen Laguette) lui 
répondirent que c'était pour sa sûreté personnelle et celle 
de ses collègues qu'ils les escortaient, ayant entendu dans 
le courant de la journée différens propos qui annonçaient 
de mauvais desseins contre eux ; ils lui firent des repro- 
ches de ce qu'il n'avait point de pistolets sur lui. 

Ils marchaient sur plusieurs lignes de deux, trois ou 
quatre personnes, à quelque distance les uns des autres, 
lorsque, passant devant la maison commune, le comparant 
entendit des injures qui leur étaient adressées, sorties d'un 
groupe de vingt ou trente citoyens armés et non armés, 
qui étaient à vingt ou trente pas du mur, de manière qu'ils 
barraient la route qu'il suivait. Au même instant, deux ou 
trois des citoyens qui escortaient les députés se saisirent 
de l'un de ceux qui avaient proféré des injures, et voulaient 
le conduire à la municipalité. Le déclarant, qui était sur la 
dernière ligne, s'avança avec les deux citoyens qui étaient 
à côté, pour prévenir les suites de cette rixe entre des ci- 
toyens, la plupart armés, et qui paraissaient complices 
des injures qui avaient été proférées, et des citoyens sans 
armes;; il adressa la parole à un homme en uniforme et 
armé d'un fusil avec sa baïonnette , gros et grand, et âgé 
d'à peu près 5o à 60 ans, cheveux gris, ayant (autant que 
le déclarant peut se rappeler) un chevron jaune sur le 
bras, pour l'inviter à conduire dans la maison commune le 
citoyen pris en flagrant délit. Cet homme armé ne parais- 
sant point écouter le déclarant, la rixe sechauffant de 
plus en plus, et la troupe armée commençant à se mêler 
de cette querelle, le comparant, craignantlesévénemens les 
plus sinistres, crut devoir, en énonçant sa qualité decom- 
missaire député de la convention nationale, le requérir de 
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conduire le coupable à la municipalité; aussitôt plusieurs 
voix s'élèvent et disent : Qu'est-ce que c'est que ta con- 
vention? Nous te connaissons bien. Et en même temps que 
plusieurs d'entre eux font évader leurs complices, les au- 
tres, dont l'un était le sous-officier dont est parlé ci-dessus, 
et l'autre un jeune homme de 28 à 3o ans, la peau très- 
blanche, de cinq pieds cinq à six pouces, se placent entre 
lui et les citoyens qui l'accompagnaient, l'enveloppent, les 
yeux hagards, le prennent brutalement par le collet, et en 
le secouant avec rudesse, le jeune homme lui dit : Gueux, 
nous allons te donner ton fait. Poussé à coups de pieds, de 
poings et de crosses de fusils par ces douze ou quinze fac- 
tieux, le déclarant put cependant diriger ses pas vers la 
maison commune, le seul endroit où il pût trouver son 
salut. Arrivé sur le seuil de la porte, l'un d'eux lui mit la 
main sur le chignon du cou et le précipita par terre ; le dé- 
clarant y fut à peine, que son premier mouvement fut de 
se retourner sur son séant; ce mouvement fut si preste, 
qu'un coup de baïonnette qui lui était porté dans les reins 
glissa sur sa redingote, qui était boutonnée, et retentit sur 
le pavé. Dans un clin d'œil, douze ou quinze baïonnettes 
dirigées par les mains de ces forcenés l'attaquèrent de tous 
côtés; il reçut d'abord un coup dans la partie gauche de la 
tète , quatre pouces au-dessus de l'oreille gauche ; ce coup , 
à ce qu'il croit, fut paré par son chapeau, qui heureuse- 
ment était enfonce dans sa tète, et n'entra que de quelques 
lignes; il reçut ensuite un coup de canon de fusil à un 
pouce de la tempe. Les mouvemens très-rapides et dirigés 
avec toute l'intelligence que lui permettait le sang -froid 
qu'il a conservé jusqu'à la fin, parèrent une partie des au- 
tres coups qui lui étaient portés; il en reçut un dans ce mou- 
vement de parade, qui a fait une assez large ouverture 
dans son bras gauche, et une seconde dans la partie gau- 
che du bas ventre; ce coup fut cependant paré en partie par 
une autre baïonnette qui le croisait, par le triple vête- 
ment qu'il portait, et par une lettre qu'il avait dans la po- 
che de son gilet; l'homme dont la baïonnette glissa lui tint 
ce propos : Va rejoindre Lepclletier! Cet homme , s'il s'en 
rappelle bien , a la physionomie rouge et marquée de pe- 
tite vérole , et peut être âgé de 40 à 45 ans. Le dé- 
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clarant profita d'une double parade qu'il avait faite arec 
ses deux bras, pour se relever, et se précipita vers l'esca- 
lier de la maison commune , où il fut poursuivi par ces scé- 
lérats. Il fut tiré sur lui, pendant qu'il était à terre, un ou 
deux coups de pistolet, qui ne l'ont point attrapé. En arri- 
vant au bas de cet escalier, il fut joint par le citoyen 
Dulac, commandant de la garde nationale , qui faisait de- 
puis long-temps de vains efforts pour arriver jusqu'au dé- 
clarant ; ce brave bomme le couvrit de son corps , et lui 
aida à gagner le haut des degrés. Le déclarant se croyait 
hors de (Tanger , lorsque la porte de la maison commune 
fut poussée sur lui par des citoyens de garde de l'intérieur, 
dont il ignore les motifs. Le sentiment du nouveau danger 
qu'il courait , et la certitude de périr s'il se laissait attein- 
dre par ceux qui le poursuivaient, triplèrent ses forces; il 
poussa la porte, qui n'était point encore fermée , avec assez 
de violence pour la fajre ouvrir et entrer dans la maison 
commune ; il fut accroché par son habit , et il croit que 
c'est au citoyen Dulac , qui le couvrait toujours , qu'il a 
l'obligation d'avoir fait lâcher prise. 

Entré dans le vestibule de la maison commune, trois 
citoyens qui étaient de garde, et dont il ignore les motifs, 
lui présentèrent de nouveau la baïonnette, mais avec 
moins de fureur que les précédens ; il parvint encore à en 
détourner les coups. Ce fut dans ce moment que les offi- 
ciers municipaux, qui ne furent instruits de ce qui venait 
de se passer que par le bruit qu'ils entendirent dans le ves- 
tibule, vinrent à sa rencontre et le conduisirent. Pendant 
ce temps, le citoyen Dulac gardait la porte d'entrée, et 
empêcha par là qu'elle ne fût forcée. Le déclarant croit 
devoir observer que cet événement pourrait bien n'être 
pas sans relation avec les insultes et les menaces qui fu- 
rent faites la veille à trois membres de la convention qui 
traversaient la ville, et dont les auteurs connus sont ac- 
tuellement poursuivis par les corps administratifs, ce qui 
est tout ce que ledit citoyen Léonard- Bourdon nous a dit 
avoir à nous déclarer. 

Lecture faite de tout le contenu ci-dessus audit citoyen 
Bourdon , il y persiste comme contenant vérité , et a 
signé, 

T. II. 3 
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En cet endroit la minute est signée : Léonard-Bourbon, 
Lbvasseur, Percheron, Du puis, procureur 
syndic, remplaçant le citoyen Lambert, et 
Gallard, pour le citoyen secrétaire. 

Et après les signatures , le citoyen Léonard- Bourdon 
nous a représenté une redingote de drap couleur noi- 
sette , et un habit de drap couleur abricot , dont il était 
vêtu le jour d'hier, et sur lesquels nous avons remarqué, à 
la redingote, au bras gauche, trois trous en dessus et un 
quatrième en dessous , deux aux troisième et cinquième 
boutons du côté gauche , un beaucoup plus large dans le 
bas ; à la manche gauche de l'habit deux en dessus et un en 
dessous , lesquels trous de l'habit correspondaient à ceux 
de la redingote; il nous a encore représenté le jabot de sa 
chemise, emporté, l'habit et la redingote teints au collet 
de sang venant de la blessure de la tête , sa chemise teinte 
de sang au bras gauche. 

Ajoute, le comparant, que lors de son arrivée avant-hier 
dans cette ville, vers les sept heures du soir, s V tant trans- 
porté à la société des amis de l'égalité , un citoyen ayant 
un sabre en bandoulière , qu'il croit s'appeler Vigoureux , 
le prit en particulier, et lui dit qu'il était très-content que 
le comparant ne fût pas arrivé quelques jours plus tôt , 
parce qu'il était instruit que le jour ou le recrutement de- 
vait se faire, des gens mal intentionnés, croyant qu'il arri- 
verait en qualité de commissaire, projetaient d'attenter 
à sa personne. 

Ajoute que, ne donnant pas grande confiance à ces pro- 
pos, il a négligé de demander Te nom desdits malveillans; 
lecture faite du contenu ci-dessus, il y a persisté et a signé 
les jour et an susdits. 

En cet endroit la minute est signée : Léonard-Bourdon, 
Levasseur, Percheron, officiers munici- 
paux; Dupuis, procureur syndic, pour le 
citoyen Lambert. 

Et à la fin on lit ces mots : Gombault-Guinebaud, 

secrétaire. 

A sept heures le citoyen Forel a fait le rapport le plus 
satisfaisant de l'état du citoyen Bourdon, auprès duquel 
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des membres du conseil général se sont rendus exacte- 
ment pour lui procurer tous les secours , et lui témoigner 
les prévenances que sa position pouvait exiger (*). 

A onze heures il a été fait lecture d'une lettre des of- 
ficiers municipaux de Beaugency, portant qu'aussitôt que 
les gardes nationaux de cette ville ont eu connaissance 
des mouvemens de la ville d'Orléans, ils sont venus offrir 
leurs services. 

Sensible à ce témoignage de fraternité, le conseil géné- 
ral a répondu que la ville était aussi tranquille qu'elle 
pouvait l'être après l'événement malheureux qui était ar- 
rivé , que leur secours méritait toute sa reconnaissance , et 
qu'elle était en position de ne pas accepter leur offre gé- 
néreuse. 

Le directoire du département et celui du district se sont 
réunis à la municipalité à quatre heures du soir. 

Le citoyen Benoist , président du département , a an- 
noncé que le citoyen Bourdon demandait à sortir de la 
municipalité et à se retirer à lhotel de l'Égalité. Les pré- 
sidens des trois corps ont été chargés de se rendre auprès 
du citoyen Bourdon , et de lui faire les observations déve- 
loppées dans l'arrêté ci-après. 

Les citoyens présidens, de retour, ont observé que le 

'(*) A dix heures plusieurs citoyens d'Orléans sont venus voir Léonard- 
Bourdon. L'un d'eux, le citoyen Benoist des Hauts-Champs, rapporte 
cette visite en ces termes : 

«Plus je réfléchissais à l'affaire qui venait de se passer, plus j'étais 
effrayé des malheurs dont la ville était menacée. Je résolus de tenter un 
dernier effort ; je rassemblai les hommes les plus amis de la justice et de 
l'humanité de tous ceux qui approchaient Léonard-Bourdon , el à qui il 
témoignait quelque confiance, tels qucDulac,Vinson, Lacroix : « Mes amis, 
leur dis-je, sauvons notre viHe et nos concitoyens des malheurs qui les 
menacent. L'affaire est épineuse , n'importe. Voulez-vous suivre mon avis? 
Réunissons-nous tous quatre, allons voir ensemble le représentant, épui- 
sons tous les moyens d'apaiser sa colère et de désarmer sa vengeance. » 
Ces trois braves citoyens appuyèrent mon projet et promirent de me se- 
conder. Nous fûmes admis auprès du représentant ; nous y mimes tout 
en œuvre , sentiment, justice , vérité , humanité , sensibilité , son intérêt 

Eropre ; rien ne fut oublié, rien ne put réussir. H se faisait alors panser 
: bras, la main appuyée sur mon épaule. Pendant qu'il bassinait sa bles- 
sure avec de l'huile et du vin que lui présentait son domestique, il pro- 
nonça cet oracle terrible : Benoist , tu vois cette petite saignée , elle ne 
sera' guérie que par une grande ;je veux que vingt-cinq têtes orléanaises 
totdent sur l'échafaud, ou je perds mon nom, foi de Léonard- Bourdon . 
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citoyen Bourdon demandait que les offres des corps admi- 
nistratifs lui fussent faites par écrit, et que sa réponse serait 
faite également par écrit. 

Il a été pris par les trois corps réunis l'arrêté ci-après : 

Les citoyens Benoist-Privé et Bouhebent ont annoncé 
que le citoyen Bourdon désirait quitter la maison com- 
mune , parce qu'il n'y jouissait pas de la liberté et des faci- 
lités dont il croyait avoir besoin. 

L'assemblée, considérant que le citoyen Bourdon étant 
membre de la convention nationale, elle l avait traité avec 
les égards et la déférence dus à son caractère ; 

Considérant que tous les corps administratifs sont inté- 
ressés à veiller à la conservation du citoyen Bourdon et à 
ce qu'il ne lui soit fait aucune insulte, qu'ils sont à portée 
de veiller plus efficacement sur ce citoyen à la maison 
commune que partout ailleurs ; 

Considérant cependant que les mesures à prendre pour 
garantir au citoyen Bourdon la sûreté de sa personne ne 
doivent pas gêner ce citoyen ni restreindre sa liberté, ni 
même te priver d'aucune de ses convenances ; 

Il a été arrêté : 

i° , Que le citoyen Bourdon serait invité à rester dans 
la maison commune pour tous les motifs ci -dessus énon- 
cés; 

2°, Que dans le cas où le citoyen Bourdon continuerait 
à exprimer le désir de quitter la maison commune , la mai- 
son du citoyen maire lui serait offerte pour lui, la citoyenne 
son épouse (arrivée le matin) et les siens ; 

3°, Qu'en cas de refus de cette proposition , il lui serait 
demandé qu'un des membres de chacun des trois corps 
restât près de lui dans le lieu qu'il choisirait , et qu'il y 
fût établi une garde choisie par le citoyen Dulac, chef de 
légion , sous sa responsabilité ; 

4°, Enfin que le citoyen Bourdon serait prié de déclarer 
s'il lui restait des témoins à indiquer et à faire entendre, et 
que pour le mettre à portée de répondre, il lui serait pré- 
senté la liste des personnes entendues, et cela pour arriver 
plus tôt au complément de l'instruction et parvenu 4 à met- 
tre les coupables sous le glaive de la loi. 

Les citoyens présidens du département et du district et 
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le citoyen maire s'étant présentés au citoyen Bourdon pour 
lui faire les propositions ci-dessus, ils ont annoncé qu'il 
désirait avoir ces propositions par écrit, pour y répondre 
aussi par écrit; et pour remplir ses vues, elles lui ont été à 
l'instant portées par le citoyen maire. 

Le citoyen Bourdon a fait la réponse suivante : 

Léonard - Bourdon est pénétré de sensibilité pour tous 
les bons procédés qu'il a éprouvés des citoyens des trois 
corps administratifs, et en particulier du citoyen maire et 
des officiers municipaux ; il a désiré se retirer de la maison 
commune, parce qu'il sentait qu'il ne pouvait y rester plus 
long-temps sans abuser de leur complaisance et sans être 
gêné pour y voir ses connaissances et ses amis. 

Les mêmes motifs le décident également à ne pas profi- 
ter des offres que le citoyen maire lui a faites de sa maison, 
en lui en témoignant toutefois sa vive reconnaissance. 

Une raison plus particulière, c'est que les commissaires 
de la convention nommés pour ce département, ou les 
commissaires extraordinaires qui pourraient être envoyés, 
auront besoin de se concerter avec lui, Bourdon, de pren- 
dre de lui les renseignemens qu'il peut leur procurer , et 
que conséquemment il est plus convenable qu'ils soient 
dans la même maison. 

Il se décide en conséquence à retourner dans son au- 
berge. Les corps administratifs peuvent être tranquilles sur 
sa sûreté, puisque le commissaire et le commandant des 
fédérés y logent et qu'ils y ont un corps-de-garde. 

Il les remercie également de l'attention qu'ils ont de lui 
offrir un de leurs membres pour veiller à sa sûreté; les 
scélérats qui Vont assassiné doivent actuellement se tenir 
bien caches. 

Quant à la garde qu'ils lui proposent, les fédérés ayant 
un corps-de-garde dans la maison où il va, elle lui semble 
encore inutile; quelques patrouilles pourraient suffire, 
mais sur cet article il s'en rapporte entièrement à leur 
prudence. 

Étant prêt à partir, il prie les citoyens des corps admi- 
nistratifs de recevoir ses remercîmens de toutes leurs at- 
tentions. 

Signé : LÉOPiÀan-BouRDON. 
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Les trois corps ont été informés qu'il avait été fait à la 
société populaire lecture d une lettre du citoyen Bourdon, 
par laquelle il annonçait qu'il sortirait le soir de la muni- 
cipalité, et qu'il invitait ses amis à l'aller voir à l'hôtel de 
l'Egalité , où il se rendait. 

Le citoyen président du département, accompagné du 
procureur général, du procureur de la commune et du ci- 
toyen Dulac , ont été chargés de se rendre auprès du ci- 
toyen Bourdon , et de lui taire , au nom de la tranquillité 
publique et de la fraternité, la demande, la supplication 
même, de consentir à rester à la maison commune jusqu'au 
lendemain matin. 

Ces citoyens ont annoncé que le citoyen Bourdon se 
rendait aux vœux des corps administratifs et de la munici- 
palité , et qu'il ne se ferait transporter que demain matin 
à six heures à l'hôtel de l Égalité. 

Les commandans des fédérés du Finistère et de la Loire- 
Inférieure ont été introduits; les expressions de la frater- 
nité et de la reconnaissance leur ont été reproduites. 

Il a été arrêté que les citoyens présidens du département 
et du district, et le maire, seraient chargés d'accompagner 
le citoyen Bourdon. 

Les commandans des fédérés et le commandant de la 
garde nationale d'Orléans ont été requis d établir un corps- 
de-garde à l'hôtel de l'Égalité. 

Sur la réquisition des procureur général syndic et pro- 
cureur de la commune , il a été arrêté que les membres du 
directoire du district et de la commune se rendront de- 
main à neuf heures du matin au directoire du département, 
pour prendre communication de l'instruction commencée 
relativement au délit dénoncé par le procureur de la 
commune , et arrêter les mesures convenables. 

Les corps administratifs et la municipalité, assurés que 
le citoyen Goulu ne pouvait se transporter à la maison 
commune pour y faire sa déclaration relativement aux 
événemens d'hier soir , ont arrêté qu'il serait envoyé chefc 
lui les citoyens Levasseur, administrateur du département, 
Dupuis, procureur syndic du district, et Fougeron, offi- 
cier municipal , qui s'y rendraient de suite pour recevoir 
sa déclaration et en dresser procès-verbal. 



Digitized by 



Il a été encore arrêté que l'information serait continuée 
par les citoyens Marchand, administrateur du départe* 
ment, Lançon, administrateur du district, Loché, officier 
municipal , et que les déclarations seraient écrites par le 
citoyen Gombault, secrétaire de la municipalité. 

Signé sur le registre : Vignat, Soret, Breton, 
Bertrand-Allard, Benoist-Hanapier, Amrasse, 
Bourron, Marcueyz l'aîné , Lemarcis, Charles, 
curé, Desfossés, Moyret, Loche, Creusillet, 
Gallard, Benoist - Pinaut , Julien, Sionnet, 
Carré , Jourert , Pelletier - Rou , Masson , 
Proust, Dufrené l'aîné, Jacor, président du dis- 
trict d'Orléans, Armand-Léon Sailly, maire de 
la ville d'Orléans, Johanet, procureur de la 
commune d'Orléans, Dupuis, procureur syndic 
du district, Gomrault-Guinehaud, secrétaire de 
la municipalité (V. u, f° 2 et i-5). 
18 mars 179^. — A six heures du matin, le citoyen 
Léonard-Bourdon a été reconduit à l'hôtel de l'Égalité par 
le citoyen président du département, le citoyen procureur 
de la commune , le citoyen maire et le citoyen Dulac. 

Conformément à l'arrêté d'hier, le conseil général de la 
commune s'est rendu au département, à l'exception de 
quelques membres qui ont été chargés de l'expédition des 
affaires courantes. 

Le résultat des discussions qui ont eu lieu au directoire 
du département et à celui du district est consigné dans 
leurs procès-verbaux. 

A neuf heures du soir, le directoire du département et 
celui du district se sont rendus à la maison commune, re- 
lativement à la nouvelle donnée qu'il devait se former à 
l'hôtel de l'Égalité une garde distincte. Le citoyen procu- 
reur général syndic a été chargé de se transporter chez le 
citoyen Bourdon pour lui exprimer les inquiétudes que 
donnait cette double garde, et aux divisions qui pourraient 
en résulter. 

Rendus à la municipalité, les trois corps se sont assurés 

Sue ces bruits étaient exagérés; mais craignant qu'ils ne 
onnassent lieu à quelque fermentation , les commandans 
de la garde nationale d'Orléans et celui des fédérés, en pré- 
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sence desquels la discussion a eu lieu, ont été requis de 
doubler les postes de la place et de l'hôtel de l'Egalité 

(V. d, f° 6). 

48 mars d793. 

Extrait du procès-verbal de la convention nationale. 

Une lettre (portée par M. Lebrun) des administrateurs 
du directoire du département du Loiret, du district et de 
la commune d'Orléans du 17 de ce mois, apprend que 
vendredi i5, trois personnes voyageant en poste ont été 
insultées à la sortie d'Orléans, par quelques individus; 
qu'on a commencé tout de suite la procédure, et qu'une 
lettre ayant fait connaître que deux des voyageurs étaient 
membres de la convention nationale, elle a été aussitôt 
transmise au juge de paix , saisi de l'affaire ; 

Que le samedi 16, Léonard-Bourdon, commissaire de 
la convention nationale, passant vers les dix heures du 
soir avec quelques citoyens sur la place de l'Étape , où est 
la maison commune, il y eut des coups de fusil ou de pis* 
tolet tirés dans une rixe qui paraît s'être élevée ; que des 
coups de baïonnette ont été donnés; que le citoyen Bour- 
don avait été frappé, mais qu'il n'avait aucune blessure 
dangereuse; au'il était traité avec les égards dus à son ca- 
ractère; que l'on instruisait la procédure sur les plaintes 
rendues à l'instant par le procureur de la commune, et 
qu'ils espéraient que la convention ne fixerait son opinion 
qu'après les détails qu'ils se proposaient de lui transmettre; 
ils annonçaient en même temps que, pour le maintien de 
la tranquillité publique et la punition des coupables, ils 
avaient requis le secours d'un détachement de gardes na- 
tionales qui se trouvaient à peu de distance d'Orléans. 

Un envoyé de Léonard-Bourdon (Laguette) remet au 
même instant au président de la convention nationale 
deux lettres, l'une du citoyen Léonard-Bourdon, dont la 
teneur suit : 

«Citoyens législateurs, 

» Et moi aussi j'ai payé mon tribut à la patrie; et moi 
aussi j'ai souffert pour elle. De nouveaux Paris, au nombre 
de trente, m'ont entraîné dans lu cour de la maison com- 
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hume ; là , ils mont assailli à coups de crosses et de baïon- 
nettes. Va rejoindre Lepelletierl m'a dit un de ces scélé- 
rats, en me portant un coup dans le bas-ventre. Je ne dois 
la vie qu'à l'intrépidité du citoyen Dulac, qui m'a fait un 
rempart de son corps. J'arrivais avec peine à l'antichambre 
de la municipalité; là de nouveaux assassins m'attendaient. 
Ils voulurent fermer la porte, et j'eusse péri sous leurs 
coups , si d'un bras vigoureux et que le danger rendait plus 
fort encore , je n'eusse vaincu cet obstacle aussitôt qu'il 
me fut présenté. Aucun des coups que j'ai reçus n'est dan- 
gereux; une redingote que je portais sur mon habit parait 
ceux que l'on me portait sur le corps; mon chapeau, à 
haute forme , fit qu une baïonnette n'entra que de deux à 
trois lignes dans ma tête. Je crains que demain le rassem- 
blement des sans-culottes ne produise quelque mauvais 
effet pour les aristocrates ; car si ces derniers me haïssent, 
l'amour des premiers me dédommage bien. Il est doux 
d'être le confesseur de la liberté, et je ne céderais à per- 
sonne les blessures que j'ai reçues. Les corps administratifs 
font les recherches les plus actives pour donner à cette af- 
faire les suites dont elle est susceptible. 

La seconde lettre remise par l' envoyé de Léonard- Bour- 
don est des citoyens Bernard et Guimberteau, commissaires 
de la convention pour les départemens des deux Charentes, 
datée d'Orléans du 16, qui, en confirmant l'attentat com- 
mis sous leurs yeux jusque dans l'asile des magistrats du 
peuple, annoncent qu'une forte garde apostée dans la cour 
de la maison commune est sortie pêle-mêle en voyant 
Léonard- Bourdon et ceux qui l'accompagnaient; que quel- 
ques-uns avaient dit : Voilà ces scélérats qui passent ; que 
plusieurs avaient crié : Tuez! tuez! qu'aussitôt on avait 
entendu plusieurs coups de fusil , que Léonard-Bourdon 
avait été investi et séparé de ses collègues, massacré à 
coups de baïonnettes même dans l'antichambre de THôtel- 
de-Ville; que la municipalité en séance n'était pas sortie , 
malgré tout le bruit qui se faisait à sa porte; que Léonard- 
Bourdon n'a dû la vie qu'au citoyen Dulac, commandant 
de la légion, qui lui a fait un rempart de son corps; que 
cet assassinat avait été prémédité ; que la municipalité est 
coupable de ne l'avoir pas empêché ; qu'elle procédait à 

T. H. 4 



r 



Digitized by Google 



— 26 — 

une information très -partiale en affectant d'en tendre en 
témoignage sa propre garde, c'est-à-dire les assassins; 
quelle s était même refusée à faire donner les noms de ceux 
qui étaient de service, pour parvenir à connaître les cou- 
pables; enfin, que dans cette ville tout paraît ouvertement 
en état de contre-révolution, et que le patriotisme est 
forcé d'y rester muet. 

Ces trois lettres ont été renvoyées au comité de dé- 
fense et de sûreté générale pour en faire sur-le-champ son 
rapport. 

La convention nationale charge son président d'écrire à 
la citoyenne Bourdon , pour lui exprimer la douleur avec 
laquelle elle a appris 1 attentat commis à Orléans sur la per- 
sonne de son niaii , et lui annoncer que la cause glorieuse 
qui lui a valu les blessures dont il s'honore le rendent plus 
cher à ses collègues et à la patrie (4*5). 

18 mar* 1793. 

j4 dresse des citoyens composant fa garde nationale 
([Orléans à la convention nationale, 

« Citoyens représentans, 

«Nous attendions l'arrivée des commissaires convention- 
nels destinés pour notre département; déjà plusieurs de 
ceux des départeuiens voisins étaient passés au milieu de 
nous et s'étaient de suite rendus à leur destination, lorsque 
le citoyen Léonard-Bourdon , se disant destiné pour le dé- 
partement du Jura Jugea à propos de changer sa route, et 
arriva le i5 mars dans nos murs. 

« Sa première visite fut à la société populaire , où il dé- 
clama avec force et contre les propriétés et contre ceux 
qui les possèdent, contre les corps administratifs, dont la 
sage fermeté a fait notre salut, et contre la garde nationale, 
dont l'active vigilance a si bien secondé les intentions de la 
convention nationale. Là il dirigea sa haine, et voulut en« 
(laminer le peuple contre une partie de la convention et 

{>articulièrement contre nous; comme si, étrangers à tous 
es partis, nous avions d'autre but que celui du salut de la 
république entière. Prophète insensé, il voulait que nous 
cherchassions l'idole sur la montagne , et que nous nous 
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garantissions des bas lieux. Nous apprîmes avec peine cette 
étrange doctrine : nous espérions que l'objet qui lavait 
fait détourner d'une trentaine de lieues était suffisamment 
rempli, et que, content de la fermentation qu'il croyait 
avoir excitée, il irait porter ailleurs ses dangereuses maxi- 
mes. Cependant, le 16, lié avec des hommes connus par 
leurs principes désorganisateurs, il demeura une partie du 
jour avec eux ; avec eux, il fit dans une taverne une orgie; 
avec eux , il vint dans les lieux publics essayer d'engager 
une rixe particulière avec les amis de l'ordre. Furieux de 
voir qu'on n'avait opposé qu'une espèce de mépris outra- 
geantà ses provocations, il alla à la tribune populaire, où , 
animé par toutes les passions à la fois, il renouvela avec 
plus de force ses dangereuses et bruyantes diatribes. Et 
quel temps choisit-il pour dénigrer la commune d'Orléans? 
Celui où, en huit jours, quatre cents volontaires ont cou- 
vert de leurs noms le registre de recrutement. Et quels 
sont les citoyens qu'il ose présenter comme objets de la 
haine publique? Précisément ceux qui, non contens de 
faire clon de leurs armes et de leurs habits , viennent 
encore , par une souscription volontaire, de remettre 
entre les mains de la municipalité une somme suffisante 

Eour donner à chaque volontaire qui vole à la défense de 
i patrie une gratification de plus de cent livres. 
» Déjà des groupes se formaient, déjà une fermentation 
sourde se préparait; les gardes nationales se rendent à 
la maison commune pour s'opposer aux événemens qui 
étaient annoncés pour la nuit. 

» Bourdon se rend à dix heures du soir, avec ses affidés, 
à la maison commune, ne présumant pas y trouver des 
forces suffisantes. 

» Nous finissons ici notre relation, le procès-verbal qui 
vous a été envoyé ayant dû vous rendre compte des faits 
subséquens. 

•La calomnie n'aura pas manqué sans doute d'envenimer 
et d'exagérer ces faits; on nous aura peints comme des aris- 
tocrates, girondistes, rolandistes, et autres dénominations 
ridicules sous lesquelles on représente tous ceux que l'on 
veut perdre; mais, républicains zélés, nous sacrifions tout 
à l'intérêt public. Nous attendons avec patience que votre 



Digitized by Google 



— 28 — 

justice nous venge de ta calomnie. Nous remettons entre 
vos mains le serment de maintenir jusqu'à la mort la li- 
berté, légalité, la sûreté des personnes, le respect des 
propriétés, l'unité et l'indivisibilité de la république; nous 
jurons une haine éternelle aux tyrans , et une guerre à 
mort à tous les anarchistes et à tous les perturbateurs de 
l'ordre. 

»> Les citoyens composant la garde nationale d'Orléans, h 
(Suivent les noms au nombre de 579.) (*) (5) 

19 mars 1793. — Le conseil général de la commune 
s'est transporté au directoire du département. 

Les citoyens Pignon, président, et Bonneau, membre de 
la société des amis de la liberté et de l'égalité, s'étant 
trouvés au département, le procureur de la commune a 
requis ces citoyens de transmettre aux commissaires du 
département, du district et de la municipalité, réunis 
dans une des salles du département pour informer sur les 
événemens du samedi 16 mars présent mois, tous les ren- 
seignemens qu'ils peuvent avoir sur ces faits, soit directe- 
ment, soit indirectement. 

Informé que la société des amis de la liberté et de léga- 
lité avait fait un arrêté par lequel elle invitait tous les ci- 
toyens à lui transmettre toutes connaissances qu'ils pour- 
raient avoir sur ces événemens, et que le citoyen Nicole 
avait écrit une lettre contenant quelques instructions, le 
procureur de la commune a annoncé ces faits, afin que le 
procureur général syndic, auquel le décret du 3o sep- 
tembre 1791 attribue une sorte de surveillance sur les 
sociétés populaires, pût se faire représenter tous les pa- 
piers et renseignemens qui pourraient lui être parvenus, 
et ce pour assurer le recueillement de toutes les preuves 
nécessaires pour connaître la vérité, et mettre les cou- 
pables sous le glaive des lois. 

Le procureur général syndic ayant requis le procureur 
de la commune de faire appeler les citoyens Boulard et 
Crochet pour être entendus, le procureur de la commune 

O Celle adresse , laite par M. Berlhcvin , libraire à Orléans, soi- 
disant signée par 571) citoyens, a élé déniée par la presque totalité des 
prétendus aignataircs, qui ont déclaré ne l'avoir ni vue ni approuvée. 
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a requis à l'instant ces citoyens, et les réquisitions leur 
ont été portées du département même. 

L'information a été continuée, et te citoyen Percheron , 
officier municipal, a délivré le mandat d amener contre le 
citoyen Gel lé-Du vivier. 

Il a été arrêté qu'un détachement de la garde natio- 
nale d'Orléans et du bataillon du Finistère se porteraient 
au-devant des commissaires de la convention nationale, 
dont le citoyen Bourdon a fait annoncer l'arrivée par un 
officier du bataillon du Finistère, pour les escorter et 
leur rendre les honneurs dus à leur caractère; les réqui- 
sitions ont été faites en conséquence. 

Le conseil s'est ensuite rendu à la maison commune. 

Le procureur de la commune s'est transporté à l'hôtel 
de l'Égalité pour y voir le citoyen Bourdon , et savoir s'il 
avait quelque chose à lui communiquer. Il s'est informé 
de l'arrivée des commissaires de la convention ; le citoyen 
Bourdon lui a dit qu'il ferait avertir la municipalité dès 
que les commissaires seraient arrivés (V. d, f° 7, C. G.). 

Décret de la convention nationale du 18 mars, relatif 
à renvoi de trois commissaires à Orléans , et la mise en 
état de rébellion de cette "ville pour les troubles arrivés 
à Orléans le 16 mars présent mois. 

Art. i er . Le ministre de la justice fera informer sur-le- 
champ, par trois commissaires choisis par lui, contre les 
auteurs, instigateurs et complices de l'attentat commis à 
Orléans le 16 de ce mois sur la personne de Léonard- 
Bourdon, membre de la convention nationale, et son 
commissaire pour l'exécution de la loi du recrutement, 
lesquels commissaires pourront décerner des mandats d'a- 
mener et d'arrêt, et exercer les fonctions dont la loi a re- 
vêtu les officiers de sûreté. 

Art. 2. Les commissaires informeront aussi de l'injure 
faite dans la même ville à Jambon-Saint- André , Lacoste et 
Real, trois commissaires pour l'exécution de la loi du 
recrutement. 

Art. 3. La procédure sera portée incessamment à la 
convention, et les prévenus seront traduits devant le tri- 
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bunal extraordinaire , pour leur procès leur être fait jus- 
qu'au jugement définitif. 

Art. 4- Le maire, les officiers municipaux et le procu- 
reur de la commune sont suspendus de leurs fonctions ; ils 
seront mis en état d'arrestation et traduits à la barre de la 
convention pour être entendus après le rapport de la 
procédure; les commissaires pourvoiront à leur rempla- 
cement. 

Art. 5. La partie de la garde nationale d'Orléans qui 
était de service à la porte de la maison commune le 16 de 
ce mois sera désarmée et mise en état d arrestation , et en 
conséquence aucun des citoyens composant cette partie 
de la garde nationale ne seront admis à l'honneur de servir 
la république dans la guerre qu'elle fait pour sa liberté, 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

Art. 6. La convention nationale applaudit à la conduite 
civique et courageuse du citoyen Dulac. 

Art. 7. Il sera envoyé trois commissaires pris dans le 
sein de la convention, qui seront autorisés à répartir ces 
armes aux bons citoyens, en se concertant avec le ci- 
toyen Dulac, commandant la garde nationale; ces com- 
missaires seront revêtus de tous les pouvoirs nécessaires. 

Art. 8. La ville d'Orléans est déclarée en état de rébel- 
lion, jusqu'à ce que les citoyens aient livré les prévenus 
de cet attentat. 

Art. 9. Le conseil exécutif est chargé de faire passer 
sur-le-champ à Orléans les forces nécessaires pour l'exé- 
cution du présent décret, qui sera envoyé, ainsi que le 
procès-verbal de cette séance , aux divers membres de la 
convention qui sont en commission dans les départemens 
de la république. 

Collationné à l'original par nous, président et secré- 
taires de la convention nationale, à Paris, le 19 mars 1793, 
Tan 11 de la république française. 

Signé : Gensonné* président, L.-B. Guyton , 
Max. Isnard, Mallarmé, J. Julien de Tou- 
louse, et L.-J. Chah 1.1 kk , secrétaires (5). 

La convention nationale nomme ses commissaires pour 
l'exécution du décret ci-dessus, les citoyens Delmas, Ma- 
thieu et Bourbotte (5). 
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19 mars 1793. — Le citoyen Percheron a mis sons les 
yeux du conseil l'interrogatoire subi par le citoyen Gellé- 
Duvivier, et le conseil a délibéré sur les mesures à adopter, 
et le citoyen Fougeron a été chargé de remplacer le citoyen 
Percheron à l'audition des témoins. 

Le conseil municipal , considérant que la présence du 
citoyen Gellé en la maison du département, et l'agitation 
qui se manifestait dans la ville, rendaient nécessaire l'aug- 
mentation de la garde de service près l'administration du 
département, aécrit à celui-ci pour l'inviter à requérir cette 
augmentation du commandant du bataillon du Finistère. 

Il a été en outre arrêté que le citoyen Loché , officier 
municipal , et Proust, notable, se rendront au départe- 
ment pour, de concert avec les administrateurs, paralyser 
les mouvemens qui pourraient être tentés. 

Il a été donné mandat d'arrêt contre le citoyen Gellé- 
Duvivier, et les mesures concertées avec le directoire du 
département et les commandans militaires ont été prises 
pour assurer la translation du prévenu dans la maison 
d'arrêt. 

Le citoyen Gellé- Duvivier ayant écrit à la municipalité 
pour demander à offrir , d'après la loi , une caution , le 
conseil, considérant que l'art. 18 du titre V delà loi du 
mois de septembre 1791 , n'admet la caution que dans le cas 
où le délit serait seulement de nature à mériter une peine 
infamante , a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur 
la demande du citoyen Gellé-Duvivier ( V. d, f° 9 ). 

19 mars 1793. — Barbazan, recruteur de Paris , chef 
de dragons, est envoyé un des premiers à Orléans pour y 
mettre le bon ordre. Prévenu que les habitans tuaient et 
massacraient tout, il s'arrête avec ses troupes sur la hauteur 
de la Montjoie; il fait prendre le pistolet au poing à ses 
soldats, sabre nu, bride en bouche. C'est ainsi que nous 
le vîmes entrer, bien étonné de trouver les portes de la 
ville ouvertes, et le calme le plus profond dans Orléans (6). 

20 mars 179$. — Les maire et officiers municipaux, 
et le procureur de la commune , ont donné lecture au con- 
seil général de la commune du bulletin de la convention 
nationale du lundi 1 8 de ce mois , qui contient , entre autres 
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dispositions, que le maire, les officiers municipaux et le 
procureur de la commune d'Orléans seront mis en état 
d'arrestation et traduits à la barre de la convention , pour 
être entendus après l'apport de la procédure relative aux 
événemens de samedi 16 du courant. 

Cette lecture faite , les maire, officiers municipaux, et 
le procureur de la commune, ont déclaré que, fidèles à 
leur serment, ils se sont occupés avec zèle et sans relâche , u 
depuis le 3i décembre dernier, jour de leur installation , 
à maintenir de tout leur pouvoir la soumission et la con- 
fiance dues à la convention nationale, la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés; que, sans reproches dans toutes 
les parties de leur administration, ils produiront avec sécu- 
rité leurs registres, qui déposeront de leur surveillance 
continuelle et de leur sollicitude soit pour les subsistances, 
soit pour les écoles gratuites , soit pour affranchir de toute 
imposition la portion malaisée de leurs frères d'Orléans, 
et sont parfaitement tranquilles sur les événemens; que, 
pénétrés de respect pour la loi et pour ses organes, ils 
obéiront à tout ce qui leur sera ordonné , et invitent leurs 
concitoyens à attendre avec calme la décision qu ils espè- 
rent avec toute la confiance que doit inspirer le témoignage 
d une conscience pure ( V. d, f° 9). 

20 mars 1793. — Il a été arrêté qu'il serait écrit à la 
convention nationale par les maire , officiers municipaux 
et procureur de la commune, la lettre dont la teneur 
suit: 

« Citoyens représentais, 

». Un grand coup vient de nous être porté. Nous respect 
tons la loi qui nous frappe, et à l'instant où le bulletin 
nous l'a fait connaître, nous avons pris l'engagement sacré 
de nous y soumettre. Le sentiment de notre innocence 
nous soutient, et notre patriotisme nous dirige. 

« Vous la connaîtrez , notre innocence , citoyens législa- 
teurs. La déclaration du citoyen Bourdon et la lettre qu'il 
nous a écrite en quittant la municipalité seront les pre- 
mières pièces de conviction ; nous en adressons copie à la 
convention nationale ; nous la supplions d'en prendre lec- 
ture. 

1 Nous sommes , pères du peuple, etc. (V. d, P. 10). » 
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ai mars 1793. — A huit heures du matin, les adminis- 
trateurs du département ayant écrit à la municipalité pour 
l'instruire que le citoyen Bourdon demandait pour aujour- 
d'hui, onze heures du matin, une berline à quatre che- 
vaux, les citoyens Fougeron l'aîné et Boyer, officiers 
municipaux, ont été chargés de faire la recherche d'une 
voiture, et de concerter avec le citoyen Bourdon toutes 
les dispositions relatives à cette demande. 

Ces citoyens étant revenus, ont annoncé qu'ils avaient 
procuré au citoyen Bourdon une voiture dont il avait paru 
content (*)(V. d, f° 11). 

En conséquence de l'avis donné hier par l'administration 
du département, que les deux commissaires de la conven- 
tion nationale (Laplanche, ex-bernardin, député de la 
Nièvre, et Collot-d'Herbois, ancien comédien, arrivés de- 
puis douze heures à Orléans), députés pour le département 
du Loiret à l'effet d'accélérer le recrutement de l'armée, 
demandaient à avoir une conférence avec les trois corps 
réunis, le conseil s'est rendu à neuf heures du matin au 
directoire du département, où il a attendu environ jusqu'à 
dix heures et demie l'arrivée des deux commissaires dé- 
putés. 

Le conseil arrête que chacun des corps se retirerait pour 
vaquer à ses fonctions , et que l'administration du départe- 
ment les informerait de l'arrivée desdits députés. 

Le conseil de la commune ayant été informé que les dé- 
putés avaient passé sur la place de l'Etape et étaient ren- 
trés à leur hôtel dit de l'Egalité, que l'administration du 
département leur avait envoyé une députation composée 
de deux de ses membres, a arrêté qu'il serait aussi fait une 
députation. Les citoyens maire , Benoist-Pineau , Loché, 
Hubert, officiers municipaux, Johanet, procureur de la 
commune , ont été choisis pour cette députation. 

Ces citoyens étant revenus , ont annoncé s'être présentés 
à l'hôtel des députés, revêtus de leurs écharpes; que là 



(*) Léonard- Bourdon a garde la voiture, et les deux officiers munici- 
paux Fougeron et Boyer ont été* force*» de la payer J,600 livres au sieur 
Salle , carrossier à Orléans, place des Quatre-Coins (5-6). 
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les députés leur avaient dit ne pouvoir les reconnaître 
comme officiers municipaux, puisqu'un décret les suspen- 
dait de leurs fonctions ; que sur l'observation faite par le 
citoyen maire que ce décret ne leur était pas connu officiel- 
lement, il avait été répliqué par ces députés que le bul- 
letin de la convention nationale dans lequel ce décret était 
consigné était authentique, puisqu'il était signé par les 
membres du comité de correspondance , et qu'il équivalait 
à un envoi officiel ; qu'alors ils avaient quitté leurs échar- 
pes ; que les députés les avaient alors reçus comme simples 
particuliers; que le citoyen maire ayant demandé s'ils de- 
vaient se retirer en arrestation , et cesser toutes opérations 
attachées à leur place, il leur a été répondu qu'ils pou- 
vaient continuer leurs fonctions jusqu'au moment où ils 
seraient remplacés; que ce remplacement aurait lieu ce 
soir, et que ledit remplacement aurait lieu d'après les me- 
sures prises avec le département; que d'après cette confé- 
rence ils s'étaient retirés. 

Il a été arrêté que, quoique la nuit prochaine soit éclai- 
rée par la lune, les réverbères seraient allumés, vu les 
circonstances majeures qui se présentent (V. d, f° 1 1 ). 

22 mars 1793. — Les citoyens Charrier et Bouhebent, 
administrateurs du département, ayant été introduits au 
comité général , ont annoncé que les commissaires de la 
convention nationale allaient se rendre à la maison com- 
mune accompagnés des officiers municipaux provisoires; 

3u'ils s'étaient empressés de devancer leur arrivée pour 
onner lecture aux officiers municipaux et au procureur 
de la commune, suspendus de leurs fonctions, de l'arrêté 
du département dont la teneur suit : 

Vu le réquisitoire des citoyens commissaires de la con- 
vention nationale dans les départemens de la Nièvre et du 
Loiret, en date du 21 de ce mois; 

Nous , administrateurs composant le directoire du dé- 
partement du Loiret, 

Enjoignons aux officiers municipaux , au procureur de 
la commune et au maire d'Orléans, dont la suspension a 
été décrétée par la convention nationale le 18 de ce mois, 
de se retirer, immédiatement après l'installation de leurs 
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successeurs , dans leur* maisons respectives , où ils demeu- 
reront en état d'arrestation sous la surveillance d'un gar- 
dien armé , jusqu'à nouvel ordre. 

Signé: Benoist, président, Bazin, vice-président , 
Aubry, Devilliers, Bouhebent, Marchant, 
Charrier , Levassedr , Sochet , procureur 
général syndic, Dinomb, secrétaire. 

Conformément à la réquisition présentée, les chefs des 
comités de la municipalité suspendue se rendront à la mai- 
son commune, pour donner aux nouveaux officiers muni- 
cipaux les renseignemens qu'ils requerront, lesquels chefs 
de comité seront toujours accompagnés de leur gardien. 

Lecture donnée, les deux administrateurs ont annoncé 
que le vœu de l'administration du département était que 
les officiers suspendus se retirassent avant l'installation de 
la nouvelle municipalité. 

Les maire, officiers municipaux et procureur de la com- 
mune ont à l'instant remis aux administrateurs copie de 
leur arrêté du 20 de ce mois, contenant l'expression de 
leur soumission à la loi qui les suspend, et se sont retirés 
dans les bureaux. 

22 mars 1793. 
Séance publique. 

Les notables s'étant rendus dans la salle d'audience pu- 
blique , es personnes des citoyens Juhanneton , Massou , 
Carré , prêtre , Landré, Bardon , Perdoulx , Soret , prêtre , 
Damonville, Gaudry, Gallard , Charles, prêtre, Sionnet , 
Joubert, Julien, Gouthière, prêtre, Bombon, Michon- 
11 eau, Basseville , Petau , Berthelot , Creusillet , Mandet, 
Proust, Maréchal, Chiquant, Lesoutivier, Lacaze, Bou- 
cher , Breton , Frimault , Robillard , Leroi , Ambasse ; 

Les citoyens Laplanche et Colloi-d Herbois, commis- 
saires de la convention nationale dans le département du 
Loiret, s'étant présentés accompagnés de la nouvelle mu- 
nicipalité, des administrateurs du département et du dis- 
trict, précédés et suivis d'un détachement de gardes na- 
tionaux , ont été introduits , et s'étant placés , ils ont 
annoncé le but de leur mission, donné lecture de leur 
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arrêté portant suspension de la municipalité, conçu en 
ces termes : 

Nous, députés commissaires de la convention nationale 
dans les départemens de la Nièvre et du Loiret; 

Considérant que la convention nationale , par son dé- 
cret du 18 de ce mois, a suspendu le maire, les officiers 
municipaux et le procureur de la commune de la ville 
d'Orléans ; 

Considérant l'urgence de pourvoir à leur remplacement^ 
avons, en vertu des pouvoirs à nous donnés parla con- 
vention nationale , nommé provisoirement les citoyens : 

Elie Vinson-Lucet, à la place du maire d'Orléans. 

Officiers municipaux. 

Nicole , tailleur. Lebrun, architecte. 

Bonneau, notaire. Mollière, sculpteur. 

Payen , plâtrier. Clémen t-Lamy fils. 

Chapiotin père. Guillon , ancien notaire. 

Valen tin-Gérard , médecin. Guigneux, chirurgien. 
Pignon , à la place du procureur de la commune. 

Lesquels citoyens seront par nous installés et mis en ac- 
tivité dans les fonctions que nous leur avons confiées par 
les présentes, demain vendredi , à quatre heures de rele- 
vée, en présence des notables, qui y sont spécialement in- 
vités. 

Ils ont, en conséquence de cet arrêté, appelé successi- 
vement les maire, officiers municipaux et procureur de la 
commune, leur ont donné 1 echarpe municipale , et les ont 
installés dans leurs fonctions, à l'exception du citoyen 
Chapiotin, qui n'était point à la séance. 

Le citoyen Lebrun, officier municipal, ayant demandé 
la parole, a déclaré que lui et ses collègues , en acceptant 
provisoirement les places municipales , avaient conçu l'es- 
pérance flatteuse que l'innocence des officiers municipaux 
dont ils sont les successeurs provisoires serait prompte- 
ment reconnue , et qu'ils seraient bientôt réintégrés dans 
leurs fonctions; ces paroles ont été couvertes d'applaudis- 
seinens des tribunes. 

Les commissaires de la convention s'étant retirés, le 
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maire ayant pris le fauteuil , le procureur de la commune 
a demandé qu'on fit connaître les noms des présidens des 
comités de la municipalité suspendue, qui, aux ternies de 
l'arrêté des commissaires de la convention en date du 
• 21 mars, doivent se rendre à la maison commune pour 
donner les renseignemens utiles à ceux qui sont nommés 
pour les remplacer. 

lia été annoncé par le secrétaire de la municipalité que 
les présidens des différens comités qui partageaient les tra- 
vaux de la municipalité étaient les citoyens Lemarcis, Per- 
cheron , Pelletier-Rou et Dufrené l'aîné. 

Les citoyens Clément et Mollière, officiers municipaux, 
ont été priés de se rendre dans les bureaux de la munici- 
palité , où étaient les officiers municipaux suspendus , 
et d'inviter les quatre présidens à vouloir bien assister à la 
séance. 

Les deux commissaires de la municipalité étant sortis , 
il a été arrêté que les quatre présidens des comités devant 
aider de leurs lumières la municipalité provisoire, seraient 
placés des deux côtés du président. 

Les citoyens Lemarcis, Percheron et Pelletier-Rou ayant 
été introduits, on leur a offert les places qui leur avaient 
été destinées. 

Ces trois citoyens ont observé qu'étant suspendus de 
leurs fonctions, ils ne pouvaient siéger parmi la munici- 
palité provisoire; que ne devant être que les conseils offi- 
cieux de la municipalité, la seule place qu'ils pussent 
prendre était parmi les notables. 

ifs ont en conséquence passé du côté des notables, et 
ont été placés aux premiers rangs. 

Sur l'observation faite par un membre que les maire , 
officiers municipaux et procureur de la commune qui ve- 
naient d'être suspendus de leurs fonctions, sont, en vertu 
de l'arrêté pris par les commissaires de la convention na- 
tionale, consignés chez eux et mis à la garde d'un citoyen 
armé qui doit les surveiller jour et nuit; que cette mesure 
est infiniment rigoureuse, et qu'il serait à propos d'en sol- 
liciter des commissaires radoucissement ; 

Le conseil, considérant que la soumission avec laquelle 
les officiers municipaux suspendus ont obéi au décret du 
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18 de ce mois rend superflues toutes les mesures de ri- 
gueur ; 

Que les commissaires de la convention nationale char- 
gés de faire remplir les dispositions de ce décret peuvent 
en tempérer la rigueur dans son exécution , en détermi- 
nant le mode à adopter pour leur arrestation ; 

A unanimement et par acclamation arrêté que, 
séance tenante, deux officiers municipaux et cinq notables 
seraient priés de se transporter au lieu des séances de la 
société populaire, où les commissaires de la convention 
nationale sont assemblés, à l'effet de leur demander que 
les officiers municipaux soient mis en état d'arrestation sur 
leur parole , qu'il ne leur soit point donné de çarde , et 
qu'ils puissent vaquer à leurs affaires dans l'intérieur de la 
ville. 

Les citoyens Nicole et Guillon , officiers municipaux , 
Bombon, Gouthière , Creusillet , Pelletier et Mandet, no- 
tables, ont été chargés de cette députation. 

Le président du district se tant présenté et ayant de- 
mande au nom de l'administration que , conformément à 
l'article 6 de la loi du 9 mars 1793, il lui fut donné dans 
les vingt-quatre heures l'état des chevaux de luxe et de 
ceux qui ne sont point employés à l'agriculture ou aux arts 
de première nécessité, il est arrêté que cet état sera fourni 
dans le délai prescrit. 

Un membre a annoncé qu'il voyait écrit à la main sur 
le tapis de la grande salle différentes devises contre-révo- 
lutionnaires qui paraissaient écrites très - récemment, et 
demandé la radiation de ces devises, que la malveillance 
seule a dictées. 

La lecture de ces devises a excité l'horreur et l'indigna- 
tion dans l'âme des membres de l'assemblée. 

Les tribunes ont témoigné d'une manière énergique 
quelles partageaient ces senti mens. 

Le conseil, en vouant au plus souverain mépris, à la 
honte et à l'infamie ces devises dégoûtantes de l'aristo- 
cratie la plus vile et la plus révoltante, a passé à l'ordre du 
jour, et ordonné la radiation des devises ; et pour empê- 
cher que la noirceur et la malignité des ennemis de la chose 
publique puissent se manifester par de pareils moyens, a 
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arrêté que la salle serait fermée pendant l'intervalle des 
séances (*) (V. d, f of 12 et i3). 

Le citoyen Liger, président du tribunal criminel du dé- 
partement du Loiret, adresse à la municipalité, comme 
hommage à la patrie, un habit uniforme neuf, un sabre, 
une paire de guêtres en drap, un fusil de munition , un as- 
signat de 5o liv. 

On arrête la mention honorable au registre (V. D,f° 14). 

Les citoyens députés près les commissaires de la con- 
vention nationale ont annoncé s être rendus à l'hôtel de 
l'Égalité, où les commissaires étaient, et leur avoir pré- 
senté le vœu du conseil général de la commune; que les 
commissaires avaient répondu ne pouvoir modifier les dis- 

Sositions de leur arrêté, que seulement il serait donné or- 
re pour que les gardes armés donnés à chacun des offi- 
ciers municipaux ne fussent point dans leur chambre 
(V. n, f°i5). 

24 mars 1793. — Le maire d'Orléans, suspendu de 
ses fonctions et en arrestation dans sa maison sous la garde 
d'un homme armé , écrit à la convention nationale la let- 
tre suivante : 

« Pères du peuple , 

>» L'attentat qui vient d'être commis mérite sans doute la 
vengeance des lois; mais elle ne doit retomber que sur 
moi , puisque je dois être seul responsable des événemens 
qui ont lieu dans l'arrondissement de la commune dont la 
surveillance m'a été confiée: en conséquence, je prie la con- 
vention de vouloir bien rapporter l'article de son décret 
qui constitue les officiers municipaux d'Orléans en état 
d'arrestation; quant à moi, de concert avec mes collègues, 
je me rendrai à votre barre, afin de rendre compte des 

(*) Voici plusieurs de ces devises aristocratiques : 

A bas Us sans-culottes! 
A bas les régicides ! 

A bas les conventionnels, assassins de leur roi! 
Mort aux complices de Léonard- Bout don ! 
A la guillotine les jacobins! 

A la potence les magistrats de la populace, etc. (3-4-6). 
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circonstances qui ont précédé et accompagné l'affaire de 
Léonard-Bourdon . 

» Orléans, le 24 mars 1793. 

« Armand-Léon Sailly (2*4-6). » 

24 mars 1793. 

Séance publique et solennelle tenue au district d'Orléans. 

Cette séance , annoncée à l'avance par les citoyens La- 
planche et Collot-d'Herbois, pour entendre le compte que 
devait rendre cette administration, avait attiré le peuple en 
foule dans la salle. 

Les députés s'installent au bureau et demandent des 
renseignemens sur différens objets d'administration. Les 
explications sur tous ces points furent données par M. Du- 
puis, qui avait été nommé procureur syndic à la dernière 
élection. Elles parurent satisfaisantes ; mais le représen- 
tant Laplanche n'en continuait pas moins à faire des repro- 
ches à l'administration sur son peu de civisme , et à pro- 
férer des paroles outrageantes pour les habitans d Or- 
léans , qu'il traita de mauvais Français , d'égoïstes , de ré- 
voltés 

A ces mots, le procureur syndic ne put contenir son 
indignation ; il se lève , et dit d'un ton ferme et sou- 
tenu : « Citoyen représentant , tes expressions ont trop de 
violence ; tu t'écartes des règles de la justice. Je crois avoir 
justifié la conduite de notre administration ; c'est à tort 
que tu attaques mes concitoyens : tu ne vois dans cette 

enceinte que de mauvais Français et des révoltés moi, 

je n'y vois que des hommes honnêtes, des citoyens pai- 
sibles, et surtout très-pa tiens , puisqu'ils ont pu entendre 
en silence les dures paroles que tu viens de leur adresser. 
Us ont su se maintenir dans le respect dû à la représenta- 
tion nationale et à l'administration, qui les estime et les 
chérit; qu'ils en reçoivent ici publiquement mes félici- 
tations! » 

Cette sortie inattendue interrompit la séance pendant 
quelques instans; mais le député prit sa revanche en s'é- 
criant : « Une preuve parlante démontre jusqu'à quel point 
l'administration du district est gangrenée d'aristocratie; 
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les murailles de cette salle sont ornées de ileurs-de-lis. » 

Le citoyen Dupuis répond : « C'était ici la salle d'au- 
dience de l'ancienne/administration municipale d'Orléans; 
chacune des pierres qui forment le revêtement intérieur 
des murs portait symétriquement l'empreinte d'une fleur- 
de-lis sculptée en relief; le premier soin de l'administra- 
tion actuelle a été de les faire disparaître en grattant la 
saillie jusqu'au niveau du mur, et en passant sur le tout 
un badigeonnage uniforme, qui a un peu pâli, j'en con- 
viens , sur la place où se trouvaient les fleurs-de-lis. » 

Vautre député. « J'entends, vous les avez supprimées 
pour les faire paraître avec plus d'éclat. * 

Le citoyen Dupuis. « L'observation du citoyen repré- 
sentant fait honneur à son érudition; il vient de traduire 
avec bonheur le mot célèbre de Tacite dans le récit de 
circonstances un peu plus sérieuses : 

Prœfvlyebant coipsoqttdd non visebantur. 

Mais il me permettra de n'en pas admettre l'application. » 

Le représentant. « Eh bien! passe pour celle-là; mais 
voici une autre preuve, et je ne crois pas que Tacite 
puisse ici venir en aide au procureur syndic : l'adminis- 
tration du district paraît tellement attachée au culte des 
fleurs-de^lis, que la sonnette du président en est décorée 
à profusion. •» {il élève la sonnette à la hauteur de sa tête.) 
Le fait était vrai. 

Le procureur syndic, gaiment. «Admirable à-propos! 
Il faut être doué d une perspicacité rare pour avoir fait 
une découverte qui avait échappé à tous ceux qui jusqu'à 
ce jour ont fait usage de la sonnette. C'est un vieux 
meuble de l'ancienne administration municipale, et il n'est 
pas étonnant qu'elle ait reçu, dans le temps où les fleurs- 
de-lis étaient innocentes, une décoration pareille à celle 
de la salle d'audience; mais aujourd'hui elle est coupable, 
son crime est évident, et je n'entreprendrai pas de la dé- 
fendre. A la fin de la séance elle sera brisée, et ses malen- 
contreux ornemens disparaîtront pour toujours. » 

Ce dernier incident avait donné à la séance une tour- 
nure assez gaie; elle fut levée au milieu dune hilarité 
générale, mais sans malveillance. M. Dupuis s'approcha 

T. II. 6 
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des députés, qui le reçurent île manière à lui faire croire 
qu ils ne gardaient aucune rancune contre lui : néanmoins, 
quelque temps après il fut destitué par Laplanche , venu 
seul alors pour épurer les administrations, qui nomma 
à sa place le jeune Aignan de Beaugency, son secrétaire 
particulier, et rédacteur des séances qu'il a tenues à Saint- 
Paterne (a-6). 

24 mars 1793. — Laplanche et Collot-d'Herbois, com- 
missaires de la convention , destituent plusieurs employés, 
et leur donnent pour successeurs : 

Nicole, tailleur, nommé directeur de la poste aux let- 
tres, en place de la citoyenne Desbordellières , charge 
qui était dans la famille de cette dame depuis plus cîe 
deux cents ans ; 

Chamouillet, menuisier, concierge des prisons d'Or- 
léans; 

Bellecourt-Archambault , contrôleur des impôts; 
Laguette, doreur sur bois, homme sans aucune fortune, 
receveur des impôts, place valant 3,ooo liv. par an (6). 

24 mars 1793. — Le conseil de la commune s étant fait 
représenter le contrôle des citoyens qui étaient comman- 
dés pour le service de la ville samedi 16 du présent mois , 
et de ceux qui étaient spécialement au poste de la maison 
commune, et ayant soumis à la discussion sur qui porte- 
raient formellement les dispositions du décret qui ordonne 
le désarmement des citoyens de service à la maison com- 
mune, a arrêté que les dispositions de cette loi ne pouvaient 
s'appliquer qu'à ceux qui se trouvent nominativement 
compris sur la feuille de service. D'après cette explication, 
il a été arrêté qu'il serait fait une réquisition au citoyen 
Dulac, pour que les citoyens qui étaient de service à toutes 
les portes le 16 de ce mois soient désarmés. Quant à l'ar- 
restation des citoyens qui étaient de garde à la maison 
commune le 16 de ce mois, il a été arrêté qu'il leur serait 
ordonné de se rendre demain à sept heures du matin à la 
maison commune , et que de là ils seraient transférés en la 
maison d'arrêt du séminaire , où ils seraient détenus. 

Réquisition a été faite au citoyen Dulac de commander 
demain à la même heure un piquet de trente hommes à la 
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maison commune, pour que la translation de ces citoyens 
se fasse sans dangers (V. n , f° 19). 

2 5 mars 1793 (sept heures du matin). — Les différens 
citoyens désignés au contrôle de la feuille de service du 
16 de ce mois pour être de çarde à la maison commune , 
s'y étant rendus, à la réquisition qui leur en avait été faite, 
es personnes des citoyens Dulio , sergent du poste , Bou- 
cher, caporal, Martin , Lebay , Fromental , Pierre Huet, 
Picard , Bachet , Lucas , Frimault , Brisson , Rigault , Ba- 
chelier, Durand, fusiliers, ils ont été constitués prisonniers 
et conduits en la maison du séminaire. 

Les citoyens qui ne s'étaient pas rendus ont été recom- 
mandés au chef de la légion nationale, pour les faire saisir, 
ainsi que plusieurs autres citoyens de bonne volonté qui 
s'étaient ce jour-là rendus à la maison commune avec leurs 
armes (V. d , f° 21). 

Furent cette nuit arrêtés dans leur domicile , MM. Tas* 
sin-Moncourt , Poussot, Quesnel, Thomassin, Benoist- 
Couet, Nonneville, Johanneton fils, Buissot, Brou de La 
Salle , Grenou. 

D'autres citoyens parvinrent à se sauver (2-5-6). 

Le conseil a arrête que le sieur Régnier , pâtissier, rue 
des Petits-Souliers, serait chargé de la nourriture des pri- 
sonniers, à raison de quarante sous par jour pour chacun. 

25 mars 1793 (midi). — A midi , les citoyens Jacques- 
Etienne-Marie Devalleray, Sylvain-Codet, Charles-Louis 
Perdry , s étant présentés, ont produit la commission à eux 
délivrée le 20 mars 1793 par le pouvoir exécutif, ladite 
commission signée Monge, et plus bas Garât , à l'effet de 
suivre l'exécution du décret du 18 mars présent mois, re- 
lativement aux troubles d'Orléans , et annoncé qu'envoyés 

Ï>our instruire la procédure, toute information à faire par 
a municipalité devait cesser. 

Ces trois citoyens s étant retirés, ont annoncé qu'ils 
allaient se rendre au département pour y faire viser leur 
commission, et qu'ils s'arrangeraient pour avoir ce soir 
une conférence avec une députation de la commune (V. d, 

f° 25). 

25 mars 179!^ (séance publique). — Los citoyens Bour- 
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ljotte et Mathieu, députés et commissaires de la conven- 
tion nationale pour l'exécution du décret du 18 mars pré- 
sent mois; Laplanche et Collot-d'Herbois, aussi députés et 
commissaires de la convention nationale pour le recrute- 
ment, ayant été annoncés, le conseil les a introduits aussitôt 
dans la salle des séances publiques. Le citoyen maire a an- 
noncé que la séance était ouverte. 

Le citoyen Mathieu ayant pris la parole, a demandé que 
lecture fut faite tant du décret de la convention nationale 
du 18 mars présent mois, qui ordonne la nomination de 
trois commissaires de la convention nationale pour l'exé- 
cution des mesures prises contre la ville d'Orléans , que 
du décret du 23 mars, portant nomination en qualité de 
commissaires de sa personne , de celle du citoyen Bour- 
botte, présent à la séance, et du citoyen Launoy l'aîné, 
qui n'a point encore paru.... Cette lecture ayant été faite, 
le conseil a arrêté que l'enregistrement de ces deux dé- 
crets serait fait au registre des procès-verbaux des délibé- 
rations. 

Le citoyen Mathieu a alors annoncé toute l'étendue de 
la mission qui lui était confiée ainsi qu'à ses collègues, et 
a déclaré qu ils étaient disposés à la remplir avec zèle et 
intégrité. 

Il a dit qu'il voyait dans le journal du soir que la con- 
vention nationale , sur le rapport fait par le citoyen Tal- 
lien de l'état de paix et de tranquillité de la ville , avait 
rapporté la partie du décret qui déclare la ville en état 
de rébellion; qu'il espérait que la ville d'Orléans, qui, 
dans une multitude de circonstances, avait montré le pa- 
triotisme le plus pur , et qui possédait dans son sein un 
grand nombre de patriotes, se montrerait digne de la bien- 
veillance de la convention nationale , en facilitant à ses 
commissaires les moyens de remplir son attente. 

Il a réclamé à cet effet les soins de la municipalité pro- 
visoire, appelée à ces places par la renommée de son pa- 
triotisme. 

Le citoyen Laplanche a rendu compte des opérations 
auxquelles il s'était livré avec son collègue Collot-d'Her- 
bois. 
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Le citoyen Mathieu ayant repris la parole , a fait obser--, 
ver que le rapport d'une partie du décret de la convention 
nationale était une marque de la bienveillance de la con- 
vention , qui devait lui assurer les droits les plus étendus à 
la reconnaissance de la ville d'Orléans. 

Le citoyen Collot-d'Herbois a ensuite représenté que si 
le décret avait été rapporté dans la partie qui déclare la 
ville en état de rébellion, c'était d'après un rapport infidèle 
fait à la convention , qui annonçait que tous les prévenus 
étaient mis en état d'arrestation; qu'il en avait écrit à la 
convention nationale pour éclairer sa religion. 

Le citoyen Bourbotte a assuré les habitans d'Orléans 
qu'inexorable pour les coupables, lui et ses collègues se 
feraient un devoir de les faire poursuivre avec toute la ri- 
gueur des lois; mais qu'ils rendraient justice aux innocens 
qui, sur des soupçons vagues , seraient impliqués dans les 
événemens du 16 de ce mois, et aux vertus civiques et au 
patriotisme qui caractérise un très-grand nombre des ha- 
bitans de cette cité. 

Les citoyens maire et Bonneau ayant successivement 
pris la parole, ont, tant en leurs noms qu'au nom de leurs 
collègues, déclaré formellement qu'appelés dans des cir- 
constances pénibles à leurs places par les représentans du 
peuple, ils justifieraient le choix des commissaires delà 
convention nationale. 

Les citoyens Gaigneux , Girard et Guillon ont accom- 
pagné les quatre députés et commissaires de la convention 
nationale jusqu'au lieu des séances de la société des amis 
de la liberté et de l'égalité. 

Les citoyens Girard, Pignon , Julien et Gouthière sont 
nommés pour rédiger une adresse à la convention , laquelle 
serait signée des trois corps administratifs et du conseil gé- 
néral de la commune, contenant l'expression de la recon- 
naissance des habitans d'Orléans , et l'hommage de leur 
respect et de leur dévoûment à la chose publique. 

Sur l'avis donné par l'administration du département 
par une lettre officielle , qu'il devait passer en cette ville le 
3o de ce mois un bataillon de piquiers (armés de piques) 
au nombre de j5o hommes, il a été arrêté de s'occuper 
du logement de ces citoyens (V. d, f° 26). 
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n6 mars iyg3 (soir). — Le conseil a été présent aux 
délibérations prises en exécution de la réquisition des com- 
missaires de la convention nationale relativement aux ec- 
clésiastiques séculiers et réguliers, frères convers ou laïcs, 
qui n'auront pas prêté le serment de maintenir la liberté 
et l'égalité. 

Le conseil de la commune arrête qu'immédiatement 
après la réception de la présente délibération , les citoyens 
commissaires de police s'assureront des personnes des ec- 
clésiastiques résidant dans l'arrondissement de cette com- 
mune, qui, en vertu de la loi du 26 août 1792 , sont dans 
le cas de réclusion , même des ecclésiastiques séculiers et 
réguliers, frères convers ou laïcs, qui n'ont pas prêté le 
serment de maintenir la liberté et l'égalité, et dont l'état 
est annexé au présent , et les conduiront sans délai , sous 
bonne et sûre garde, dans la maison du séminaire ; il leur 
donne à cet effet pouvoir de requérir la force armée, et 
notamment le 16 e de dragons, qui sera tenu de prêter 
main-forte pour l'exécution du présent arrêté ; et sera ex- 
pédition de la présente délibération remise sur-le-champ 
aux citoyens commissaires de police, pour être exécutée 
sur l'heure même (V. d , 1° 29 , C. G.). 

26 mars 1793, fan II. — Décret de la convention 
nationale relatif aux citoyens d'Orléans mis en état d'ar- 
restation. 

La convention nationale , après avoir entendu la lecture 
d'une lettre de ses commissaires dans le département du 
Loiret , les autorise à rendre la liberté à ceux des citoyens 
mis en état d'arrestation , en exécution du décret du 18 de 
ce mois, contre lesquels les procédures commencées ne 
fournissent aucune charge (*). 

Signé: Jean db Bry, président, J.-Ph. Garan , 
Grangen euvb , et J. B. Boyer-Fonfrède , 
secrétaire (5). 

(*) A la même époque , le ministre de la guerre écrit à la couvention 
que le général Breteuil , qui était à Tours , va se porter sur Saumur, et 
que l'armée de réserve aux ordres du général Berruyer, au lieu de se di- 
riger sur Orléans, se portera du côté de Lyon , tandis nue Labourdon- 
nais poursuivra les rebelles du département de la Vendée. 

Les symptômes de cette insurrection de la Vendée s'étaient manifestés 
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27 mars 170,3 (matin). — Le conseil municipal, re- 
connaissant la nécessité de. pourvoir à la subsistance 
des prêtres qui venaient d'être conduits au séminaire, et 
de leur faire donner le secours que l'humanité réclame , 
arrête de députer de suite près l'administration du dé- 
partement les citoyens Girard, officier municipal, et Fil- 
liatre , substitut du procureur de la commune , pour 
prendre leurs ordres sur cet objet. 

Ces deux citoyens étant de retour, ont annoncé que le 
département leur avait dit que la nation accordait à chacun 
des détenus la somme de 3 liv. par jour. 

Le citoyen Guillon , officier municipal , a été chargé de 
prendre des mesures pour que les prêtres détenus en la 
maison du séminaire jouissent de tous les soins et de tous 
les égards (V. d, f° 3o , C. G.). 

27 mars 1793. 

Proclamation au nom des commissaires du conseil exécutif, 
« Citoyens , 

» Un grand attentat aétécommisdans vos murs; il importe 
à la république, dont la majesté a été violée dans la per- 
sonne de ses représentans, que les coupables soient décou- 
verts et que le crime soit puni. 

» Pénétrés de l'importance de notre mission, nous la rem- 
plirons avec la vigueur républicaine que nécessitent les 



depuis quelque temps ; mais elle ne prit d'accroissement alarmant qu'après 
la mort tragique de Louis XVI. 

Une armée de 40,000 hommes était conduite par des chefs habiles ; le 
zèle religieux et monarchique qui l'animait la rendait encore plus redou- 
table. EUe prenait le titre d'armée royale et catholique. Des prêtres , 
parmi lesquels on distinguait M. Bcrnier (Alexandre), curé de Saint- 1.6 
d'Angers , qui devint plus tard évéque d'Orléans, excitaient leur dévoû- 
raent ; les soldats , persuadés que Dieu leur avait remis le soin de sa ven- 
geance , croyaient courir à des victoires certaines ou à une mort glo- 
rieuse qui leur ouvrait les portes du ciel. Cette armée s'était rendue mat- 
tresse de la rive gauche de la Loire presque jusqu'à Tours. 

Cette guerre qui existait dans le Poitou , la Saintongc , l'Anjou , le 
Maine , atteignit les frontières de la Normandie et de la Bretagne sou» 
le nom de guerre de la Vendée , pris de celui que portait un des dépar- 
teraens insurgés. 
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dangers de la patrie , mais en même temps avec l'impartia- 
lité qu'exige le caractère dont nous sommes revêtus. 

» Citoyens, jetez vos regards sur la position actuelle de la 
France; voyez les tyrans nous livrer des attaques simulta- 
nées, les désertions des militaires aristocrates ou faux pa- 
triotes , l'étendard de la guerre civile arboré dans plusieurs 
départemens, les efforts combinés des ennemis internes et 
externes, le peuple abusé et travaillé en sens contraires; et 
rapprochant tous ces faits, craignez que l'attentat que nous 
sommes chargés de poursuivre ne soit lié à un plan de 
conspiration dirigé contre la patrie et contre votre propre 
cité. 

» Nous aimons à penser que le nombre des traîtres n'est 
pas le plus considérable à Orléans; mais nous voyons avec 
douleur que l'aristocratie se trouve enhardie par la pusil- 
lanimité du grand nombre de ceux qui , incertains et flot- 
tans, n'opposent aucune résistance à ses tentatives crimi- 
nelles. 11 est temps , citoyens, de sortir de cette neutralité 
coupable: que ceux dont le cœur est insensible à la voix 
de la patrie écoutent du moins celle de l'intérêt; qu'ils sa- 
chent que dans les révolutions il faut se résoudre à se pro- 
noncer fortement, ou à devenir victime du parti triom- 
phant, quel qu'il soit. 

>» Si ceux qu'on appelle modérés eussent été bien péné- 
trés de ces principes , le crime dont la nation poursuit la 
vengeance n'eût pas été commis dans cette ville, ou s'il 
l'eût été, les coupables auraient été bientôt livrés au glaive 
de la justice. 

» Citoyens, aidez-nous à remplir la mission qui nous est 
confiée ; il est intéressant de purger votre ville des traîtres 
et des scélérats qui l'ont déshonorée ; nous vous invitons , 
ou plutôt nous vous sommons, au nom du salut public , 
de nous investir de toutes vos lumières sur l'attentat qui a 
été commis; songez que la dénonciation civique est un 
devoir, et que ne pas déceler les complots formés contre 
la patrie c'est la trahir. 

>. Les commissaires du conseil exécutif, 

» Silvain Codet , J. E. M. Duvellerat , 
Perdry (5). » 

•2j mars iyg$ (soir). — Vu l'arrêté du département 
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du Loiret en date du 26 mars , en exécution de la réquisi- 
tion à lui faite par les commissaires de la convention na- 
tionale. 

Le conseil invite les citoyens à se réunir demain , six 
heures du soir, chacun dans leurs sections, pour se former 
en assemblées de section. 

Aussitôt leur réunion , lesdites assemblées éliront un 
président, un vice-président, un secrétaire et un vice-se- 
crétaire ; elles tiendront registre de leurs délibérations ; 
elles resteront en surveillance permanente pendant le 
temps que la patrie sera en danger. 

Elles sont invitées à seconder la municipalité dans les 
fonctions qui lui sont confiées , à veiller au maintien de la 
tranquillité publique, à dénoncer au corps municipal les 
abus et les délits, et à y joindre le résultat des renseigne- 
mens qu'elles auraient préalablement obtenus sur la nature 
des faits; enfin, démettre leur vœu à la municipalité, par 
l'organe de députés , sur tous les points qui fixeront leur 
attention et leur sollicitude. 

Les citoyens sont invités à donner à leurs sections les 
noms ci-après : 



Noms anciens. 

Section de Saint- Victor. 
De l'Université. 
Du Châtelet. 
Du Collège. 
De Recouvrance. 
De FOratoire. 
Du Calvaire. 
De l'Hôpital. 
De Saint-Marceau. 
De Saint-Laurent. 
De Saint- Vincent. 



Nouveaux noms. 

De J. J. Rousseau. 
De Brunis. 

De l'Unité et de l'Indivisibilité. 
Des Piques. 

De la Liberté et de l'Égalité. 

Des Sans-Culottes. 

De la Loi. 

De LepelleUer. 

Des Fédérés. 

De Jemmapes. 

De 1789 et 1792. 



Il a été arrêté de plus qu'il serait inscrit au-dessus du 
lieu de rassemblement de chaque section le nom nouveau 
de cette section, et que les frais de chacune d'elles seraient 
supportés par les citoyens qui les composent, par une con- 
tribution volontaire. 

T. 11. 1 
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Lieux des séances des sections d'Orléans. 

l fe . J. J. Rousseau. A l'Évéché. 

2 e . Brunis. Aux Grandes-Écoles. 

3 e . Unité et Indivisibilité. Au Chatelet. 

4 e . Des Piques. Au Collège. 

5 e . De la Liberté et de l'Égalité. A Recouvrance. 

6 e . Des Sans-Culottes. Église de l'Oratoire. 

7 e . De la Loi. Église des Grands-Carmes. 

8 e . De Lepelletier. Église de l'Hôpital-Général. 

9 e . Des Fédérés. A la Croix. 

10 e . De Jemmapes. é Église de Saint-Euverte. 
11 e . De 89 et 92. Église de Saint-Marceau. 

(V. D, f«33.) 

28 mars 1793. « — Le citoyen Rimbault, négociant de 
cette ville , s étant présenté pour faire un don patriotique 
(200 liv.) , et ayant demandé qu'il fut ouvert un registre 
destiné à recevoir les dons de cette nature, le conseil ar- 
rête la mention honorable et l'ouverture d'un registre 
destiné à recevoir les dons faits à la patrie. 

Les sections devant se constituer aujourd'hui , la mu- 
nicipalité provisoire a arrêté qu'il serait envoyé dans cha- 
cune d'elles des commissaires pris dans son sein pour dé- 
terminer l'ouverture des sections (V. d, f° 3o, C. G.). 

28 mars 1793 (soir). — Lecture prise d'une lettre des 
administrateurs du district d'Orléans , qui demandent que 
l'enveloppe de la châsse de Saint-Aignan soit descendue 
dans le plus court délai, et conduite à l'hôtel des mon- 
naies , le conseil a arrêté que les dispositions de cette lettre 
seraient remplies après les fêtes de Pâques, et a chargé les 
citoyens Mol Hère , sculpteur , liasse ville , couvreur , et 
Tremblay , orfèvre , de l'exécution de cette réquisition , 
en conciliant les égards légitimes dus à la piété avec f obéis- 
sance à la loi (V. d , f° 34 , C. G.). 

29 mars 1793. — Les citoyens Laplanche et Collot- 
d'Herbois, commissaires de la convention nationale, ac- 
compagnés des administrateurs du département et du 
district , s'étant présentés , ont été introduits dans la 
grande salle , et ont pris place parmi les officiers munici- 
paux. 
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Le citoyen Laplanche, un des commissaires, a annoncé 
ue le but de cette séance extraordinaire était d'installer 
ans les fonctions municipales sept citoyens qu'ils avaient 
juçé à propos d'adjoindre à la municipalité, pour la com- 
pléter et pour partager le pesant fardeau de son adminis- 
tration. 

Le citoyen procureur général syndic a alors donné lec- 
ture de l'arrêté pris hier par les commissaires de la con- 
vention nationale, qui appelle aux fonctions municipales 
les citoyens Jacque de Main ville , manufacturier, Du puis , 
orfèvre, Segretier, rentier, Alger, éperonnier, Thion , 
serrurier, Besserve , apothicaire , et Septier, vicaire épis- 
copal. 

Le citoyen Laplanche a ensuite prononcé un discours 
relatif à l'installation des nouveaux officiers municipaux 
provisoires. 

Chacun desdits officiers municipaux s étant présenté au 
bureau, a successivement reçu des citoyens commissaires 
de la convention nationale lecharpe municipale , et a 
prêté serment à tour de rôle. 

Le citoyen Collot-d'Herbois a requis la formation (fun 
comité de surveillance pris dans le sein du conseil général 
de la commune, au nombre de douze citoyens, qui seraient 
chargés de correspondre avec les comités de douze for* 
mes dans chaque section. 

Il a ensuite annoncé qu'il allait, avec son collègue, 
remplir un ministère bien doux , en rendant à leurs Fem- 
mes et à leurs enfans les quatorze citoyens qui étaient de 
garde au poste de la municipalité le 16 de ce mois, et qui 
étaient détenus depuis le s5 mars en la maison d'arrêt du 
séminaire. 

Les commissaires de la convention nationale , les admi- 
nistrateurs du département et du district, s étant levés 
pour se rendre au séminaire, une députation du conseil 
les a aussi accompagnés (V. d , f° 36). 

29 mars 1793. — Installation des comités de surveil- 
lance dans les onze sections d'Orléans par les commissaires 
de la convention nationale. 

Les membres étaient au nombre de douze , compris le 
président. 
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Noms des douze prësidens, et désignation de la section que 

chacun d'eicx présidait. 

l re . J.-J. Rousseau. P. -F. touvel. 

2 e . Brutus. Grata-Lcfebvre. 

3 e . LUnité et l'Indivisibilité. Zanole. 

4°. Des Piques. Moisard. 

5 e . De la Liberté et de l'Égalité. F. Miron. 

6 e . Des Sans-Culottes. Sergent-Benoist. 

7 e . De la Loi. Porcher. 

8 e . De Lepelletier. Lepage-Grancour. 

9 e . Des Fédérés. Marcel. 

10 e . DeJemmapes. Lhuillier. 

11 e . De 89 et 92. Soret-Fouqueau (3-4-5). 

3o mars 1793. — Le conseil général de la commune 
ayant reçu de l'administration du district la réquisition 
des commissaires de la convention nationale pour mettre 
à exécution le décret du 26 mars présent mois, qui or- 
donne le désarmement des ci-devant nobles et des citoyens 
suspects, a requis de suite le citoyen chef de la légion de 
remplir dans le plus court délai les dispositions de ce dé- 
cret, en observant cependant de le faire sans troubler la 
tranquillité publique. 

Vu la demande des citoyens Rimbault, Curnex , Mar- 
Cueyz et Aignan , tendant à être autorisés à assurer par 
leurs démarches le succès de la délibération prise par le 
conseil général de la commune le 27 de ce mois, relati- 
vement à une contribution volontaire et patriotique pour 
les frais de la guerre , le conseil , en applaudissant aux of- 
fres généreuses de ces quatre citoyens, arrête de les auto- 
riser à prendre tous les soins pour que la contribution 
patriotique ait la plus grande étendue, et à s'adjoindre tous 
les citoyens qu'ils croiront pouvoir concourir par leurs 
sollicitations à rendre cette contribution plus abondante. 

3o mars 1793 (soir). — Vu l'état des frais du culte or- 
dinaire et extraordinaire, le conseil a réduit ces différentes 
dépenses ainsi qu'il suit : 
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Église de Saint- Euvcrte. 



Au citoyen curé, pour les fournitures 1,300 liv. 

Au sacristain tunicaire ; 280 

Au second tunicaire 80 

Suppression du garçon de sacristie. 

Deux chantres à 200 liv. chaque par an 400 

Un serpent *50 

Cinq enfans de chœur à 12 liv. l'an. ....... 60 

Suppression du suisse comme dépense inutile. 

Deux bedeaux à 36 liv 72 

Un organiste 300 

Un souffleur • • 40 

Le facteur d'orgue sera à la charge de l'organiste. 

Un sonneur 80 

A Saint-Aignan. 

Un sacristain 24 

Deux chantres à 80 liv 160 

Un bedeau 18 

A Saint-Marc. 

Deux chantres à 60 liv 1 20 

Quatre enfans de chœur à 3 liv 12 

Un bedeau-sonneur 9 



Pour Sainte-Croix et les deux chapelles de Saint- 
Pierre-en-Sentelée et de Saint-Donatien. 

Au prédicateur du carême 400 

Au prédicateur de l'avent 200 

Au prédicateur de l'octave 72 

Cette dépense n'aura lieu qu'autant que les pré- 
bendes seront payées par le district. 

Au premier sacristain 400 

Au second sacristain 300 

Au garçon de sacristie 150 

Aux deux tunicaires, chacun 100 liv 200 



A reporter. . . . 4,827 
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Report 4,827 

A Y organiste 600 

Au maître de musique, pour les quatre enfans. . 2,200 
Aux pareils de ces quatre enfans, pour fournir 

à leur entrelien , chacun 100 liv 400 

Plus le produit de la pinte des musiciens. 

Aux deux chantres, à raison de 500 liv 1,000 

Aux sieurs Fougeux et Maugas , chacun 300 liv. 600 

Aux deux serpens , chacun 400 liv 800 

A cinq musiciens, y çompris Hilden, à 300 liv. 

chaque 1 ,500 

Au suisse 200 

A quatre bedeaux, chacun 60 liv 240 

Aux quatre sonneurs, à 300 liv. chaque 1,200 

Aux six serveurs de messes, 25 liv. chaque. . . 150 
Le souffleur d'orgue continuera d'être payé par 

le fermier des chaises. 

Le facteur d'orgue à la charge de l'organiste. 

Saint-Donatien . 

Deux chantres à 100 liv 200 

Au sonneur sacristain 156 

Au bedeau 36 

Aux trois enfans de chœur 24 

Saint-Pierte. 

Deux chantres à 100 liv 200 

Un sonneur sacristain ; 200 

Au bedeau 36 

Aux enfans 42 



Total. . . 14,611 



(V. D,f° 4i,C. G.) 

3o mars 1793. — Laplanche et Collot-d'Herbois, com- 
missaires de la convention nationale à Orléans , font ar- 
rêter dans leurs domiciles et renfermer dans les prisons de 
cette ville, et sans forme de procès, plusieurs chefs des 
premières familles orléan aises. 
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Copie de tordre d'arrestation de M. de Montaudouin. 

« Nous , députés commissaires de la convention natio- 
nale dans les départemens du Loiret et de la Nièvre. 

» Requérons les maire et officiers municipaux de la 
ville d'Orléans de donner à [instant les ordres nécessaires 
pour qu'une force armée suffisante se transporte de suite 
chez le nommé Montaudouin, actuellement à son ci-de- 
vant château dit la Source , à l'effet de s'assurer de sa per- 
sonne, de faire dans toute sa maison une visite domiciliaire, 
d'apposer les scellés sur tous ses papiers. 

» Les requérons en outre de s'assurer également de 
toutes les personnes suspectes qui pourraient s'y rencon- 
trer, le tout devant être exécuté le plus promptement 
possible, sous la responsabilité desdits maire et officiers 
municipaux, et sous la direction du citoyen Jacob , prési- 
dent du district d'Orléans (*). 

» A Orléans , le 3o mars 1793 , l'an 11 de la république 
française. 

» Les députés commissaires de la convention nationale 
dans les départemens de la Nièvre et du Loiret, 

» De Laplanche et Collot-d'Herbois (6). » 

3i mars 1793. — Sont arrivés au conseil général les 
citoyens Laplanche et Collot-d'Herbois, Julien de Tou- 
louse, Prieur de la Marne, et Bourbotte, commissaires de 
la convention nationale, lesquels ont fait lire par le procu- 
reur de la commune un arrêté par lequel ils ont suspendu 
provisoirement le ci toy en Filliatre, substitut du procureur 

( *) Malgré la prison et le damas national , dont Laplanche avait menacé 
les exécuteurs infidèles de ses ordres, les citoyens qui en furent chargés 
n'en firent pas moins prévenir M. de Montaudouin de leur visite une 
heure avant de se rendre à son château , en l'engageant à soustraire tous 
les papiers qui pourraient le compromettre , et a prévenir sa famille que 
les démonstrations hostiles qu'ils affecteraient de faire paraître ne seraient 
que pour mieux tromper les agens subalternes qui les accompagnaient. 
Pour se débarrasser du sans-culotte Chamouillet , les mêmes citoyens 
l'envoyèrent faire une descente au château de Boisgibault , avec quatre 
gendarmes. Le commissaire Chamouillet, bon républicain, mais très- 
mauvais écuver, fut monté sur un cheval fougueux qui le fatigua tel- 
lement , qu'il fut obligé , en arrivant au château qu'il devait fouiller, de 
se mettre au lit, tant il était brisé et rompu. 
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do la commune, et ont nommé le citoyen Bonneau, offi- 
cier municipal , pour en remplir les fonctions. 

Le citoyen Bonneau ayant accepté cette place, a de suite 
pris séance au bureau en cette qualité. 

Le citoyen procureurgénéral syndic a ensuite fait lecture 
d'un second arrêté des citoyens commissaires nationaux , 
par lequel ils suspendent provisoirement le citoyen Gom- 
bault-Guinebaud, et nomment, pour remplir la place de 
secrétaire-greffier provisoire de la commune, le citoyen 
Voillaume. 

Des députés de la section de J.-J. Rousseau sont venus 
exprimer au conseil général de la commune les sentimens 
de fraternité qui les animent, le désir qu'ils ont de con- 
courir au bonheur des sans-culottes, à rétablissement de 
Ja république une et indivisible; ils protestent de leur sou- 
mission aux lois , de leur respect pour la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés. 

Le citoyen maire les engage à continuer de bien mériter 
de la patrie, et les invite aux honneurs de la séance (V. d, 
f° 43, C. G. ). 

2 avril 1793. 

Séance publique et permanente du district d'Orléans. 

Le procureur syndic a dit qu'il a été envoyé ce matin à 
l'adresse des membres du district d'Orléans un paquet tim- 
bré de Paris, lequel contenait sept exemplaires d'un im- 
primé format in-8° intitulé : Copie de la déclaration faite 
aux autorités constituées d'Orléans par Léonard-Bourdon, 
député à la convention nationale ; qu'à la suite de cette dé- 
claration il se trouve des faits faux, et d'autres qui, quoi- 
que vrais, sont dénaturés par affectation. 

Renvoyé au comité de sûreté générale. 

Signé : Gefprier, secrétaire (1-2-6). 

3 avril 1793. — La lecture du procès-verbal de la 
veille est interrompue par l'arrivée des commissaires na- 
tionaux, accompagnés du procureurgénéral syndic et des 
membres composant le directoire du département. 

Le citoyen Prieur de la Marne a fait un discours sur 
l'inexécution des lois de la république dans cette cité , dont 
il rend responsable le conseil général de la commune , 
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chargé de surveiller la municipalité , et il annonce qu'en 
vertu des pouvoirs dont ils sont revêtus , ils allaient chan- 
ger les notables, et que d'après l avis des corps administra- 
tifs, ils avaient choisi pour les remplacer les citoyens 
dont les noms suivent : 

Girard, vicaire de Saint-Paul. Derat, tailleur. 

Deschamps, homme de loi. Marie, maître d'écriture. 

Chapiotin fils. Rozierpère, tailleur de pierre. 

François Constant, marchand Auger, marchand de meubles. 

de cercles. Nicole, directeur de la poste aux 
Pichard. lettres. 

Ducros , tisserand. Bardon , sellier. 

Chantaloup, cloutier. Chamouillet, concierge des pri- 
Martinet l'aîné, menuisier. sons. 

Vaillant, marchand papetier. Burron, menuisier. 

Grégoire, serrurier. Romagnésy, sculpteur. 

Laguette fils , miroitier doreur. Lebeau, cordonnier. 

Menard, prêtre. Delaubel , tailleur. 

Judon, dit Bourgeois. Barberon , boisselier. 

Belin, peintre. Mantin , confiseur. 

Trousseau -Laurent, chamoi- Bardin, peintre dessinateur. 

seur. Lemoine, boulanger. 

Lecomte, charcutier. Sallé, maréchal-ferrant. 

Daleine fils , cordonnier. Dutertre père. 

Leblois , manchonnier. Lottin , coutellier mécanicien (*). 

Le citoyen Pisseau, procureur de la commune, en place du 

citoyen Pignon, qui passe à d'autres fonctions. 
Le citoyen Bonueau, substitut du procureur de la commune, 

et le citoyen Voillaume, secrétaire, maintenus dans leurs 

fonctions. 



(*) M. Lottin, père de l'auteur des Recherches historiques sur Orléans, 
a été notable jusqu'au 12 octobre 4793, et aussi trésorier et archiviste de 
la société populaire de cette ville. 

Pour connaître les services qu'il a rendus à ses concitoyens étant archi- 
viste de la société, voir principalement les dates des 3 février 1793, 2 mai 
1793, 5 juin 1794, etc., etc. 

Pour connaître sa conduite politique comme fonctionnaire public, 
lire aux archives de la ville les registres des délibérations du conseil 
général , volumes D et E. 

Dans le volume D, il y a 25 séances signées par lui , et 12 non signées,, 
mais où il était présent. 

Dans le volume E , il y a 17 séances portant son nom comme pré- 
sent ; en tout, dans les deux volumes 54 séances désignées dans le tableau 
ci -après. 

T. II. 8 



Digitized by Google 



— 58 — 

Tableau des séances du conseil général de la commune d 1 Orléans , 
signées par M. Lottin père, notable, ou tenues en sa présence. 



II" — 

i F ° s * 


DATES 
DFS SVAXfFÇ 


SIGNATURES 
ov 


F os . 


T\ A HT» t? c 


SIGNATURES 

00 





PRÉSENCES 


Ut» btANCES. 


PRÉSENCES. 




1793. 












Volume D. 




104 
105 


23 Mai. 
23 Mai. 


Sil *y n M f 1 1 ri » 

Id. 


51 


31 Mars 


Si > ! MM t 11 Vf 
kJl^ 11(1 IU I v_ - 


107 


25 Mai. 


Présent. 


52 


3 Avril. 


Id 


114 


28 Mai. 


Id. 


55 


6 Avril. 


1(1 


116 


29 Mai. 


Id. 


56 


13 Avril. 


Id. 


126 


5 Juin. 


Id. 


63 


20 Avril. 


Id. 


128 


6 Juin. 


Id. 


64 


21 Avril. 


Id 


131 


7 Juin. 


Id. 


65 


22 Avril. 


Id. 

AVI • 


133 


8 Juin. 


Id. 


65 


22 Avril 


Id 


138 


15 Juin. 


Id. 


69 
71 


22 Avril 
27 Avril. 


Id 

M 11* 

Id 




Volume E. 




71 


29 Avril. 


Id 
Id 


7 


1Q Tuin 
lu juin. 


ki. 


72 


30 Avril 


99 Tuin 

£ — .1111 II. 


Td 


73 


2 Mai. 


Id. 


14 


2*i Tuin 

— *l uni» 


Td 

AU. 


76 


4 Mai. 


Id 




9*i Tuin 
^•J J uni. 


1A 

lu. 


80 


5 Mai. 


Id 


1 o 


9fi 1 Mil: 

Ali JUlIl. 


fil 
io. 


82 


6 Mai. 


Id 


OQ 
— <) 


9Q Tnîn 
Ztr juin. 


TH 

1U- 


83 


7 Mai. 


Id 


9fî 


9 Tnillpt 


1U. 


84 


8 Mai. 


Id. 


28 


4 Juillet. 


Id. 


87 


10 Mai 


1(1. 




o Juillet. 


T.l 

lu. 


90 


1 1 Mai. 


Id. 


122 


24 Août. 


Id. 


91 


13 Mai 


Id 


129 


25 Août. 


Id. 


93 


14 Mai. 


Id. 


181 


25 Septembre. 


Id. 


95 


15 Mai. 


Id. 


185 


1 Octobre. 


Id. 


97 


16 Mai. 


Présent. 


186 


2 Octobre. 


Id. 


98 


17 Mai. 


Id. 


190 


4 Octobre, 


Id. 


100 


18 Mai. 


Id. 


194 


9 Octobre. 


Id. 


102 


18 Mai. 


Id. 


194 


12 Octobre. 


Id. 



Séances signées .... 
Séances non signées 



25 
29 



Total des séances ... 54 



Digitized by Google 



- 5 9 - 

Sur la motion d'un membre , le conseil général arrête 
qu'ilsera fait une proclamation pour inviter les citoyens à 
porter la cocarde du soldat de la patrie , et les commis- 
saires de police sont autorisés d'avertir tous ceux qui au- 
ront des cocardes de couleur pâle ou tendre de les ôter, 
et même de demander leurs noms, et à la seconde som- 
mation ils seront cités devant le conseil de la commune 
(V. D,f°5o,C. G.). 

Sur la motion d'un autre membre , le conseil général 
arrête que le comité d'instruction publique s'occupera du 
changement des noms des rues , places, cloîtres et portes 
de la ville. 

D'après le rapport du comité d'instruction publique , le 
changement arrêté eut lieu ainsi : 

Noms anciens. Nouveaux noms. 



Cloître Saint Pierre-le-Puellier. 

Cloître Saint-Samson. 

Cloître ou impasse St-Georges- 

Quai de Recouvrance. 

Rue du Griffon. 

Rue des Hennequins. 

Rue des Carmes. 

Rue Valins. 

Rue des Images. 

Rue de l'Écu-d'Or. 

Rue de Saint-Pierre. 

Rue de Saint-Martin-du-Mail. 

Rue de Sai ut-Germain. 

Rue de Saint-Paul. 

Rue du Crucifix-Sain t-Aignan. 

Rue du Puits-Saint-Christophe. 

Rue Porte-Saint- Jean. 

Rue d'Angleterre. 

Rue des Troies-Maries. 

Rue de la Bretonnerie. 

Rue des Juifs. 

Rue de la Vieille-Monnaie. 

Rue Roche-aux-Juifs. 

Rue de la Crosse. 

Rue Saint- Victor. 

Rue Saint-Samson. 

Rue de Saint-Éloi. 

Rue de Saint-Laurent. 



Cloître Méridional. 
Cloître du Club. 
Rue du Bien -Monté. 
Quai des Meuniers. 
Rue Gasparin. 
Rue du Temple. 
Rue de la Force. 
Rue de la Prudence. 
Rue de la Franchise. 
Rue du Bien-Public. 
Rue des Piques. 
Rue de Descartes. 
Rue de Curtius. 
Rue de l'Amitié. 
Rue de Challier. 
Rue de la Vérité. 
Rue des Vieux -Fossés. 
Rue de Voltaire. 
Rue des Républicains. 
Rue des Sans-Culottes. 
Rue Bayle. 
Rue des Assignats. 
Rue de l'Activité. 
Rue Tricolore. 
Ru« de Beaurepaire. 
Rue du Club. 
Rue des Faisceaux. 
Rue des Couverturiers. 
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Rue du Petit-Saint-Michel. Rue du Guerrier. 
Rue (Belle) Saint-Laurent. Rue de Jemmapes. 
Rue de la Porte-Saint-Vincent. Rue de Marat. 
Rue du Paradis. Rue de la Montagne. 

Rue de Recouvrance. Rue de la Surveillance. 

(V. d, f° 50, C G.) 

Sur la motion d'un membre , le conseil général arrête la 
formation dun comité de sûreté générale r et les citoyens 
Mollière, Dupuis , orfèvre, Lebrun, Mainville, Segretier, 
Chenault , Alger , Benoist-Lebrun , Clément , Besserve , 
Septier , abbé , Girard-Valentin , ont réuni la majorité 
des voix (V. d, f° 5a , C. G. 

5 avril 1793. — Le bureau municipal a reçu un décret 
en date du 3 du courant, relatif à Dumourier, destitué du 
grade de général et déclaré traître à la patrie (*). 

Le bureau a arrêté qu'il serait fait une proclamation re- 
lative à Dumourier , pour annoncer aux citoyens la teneur 
dudit décret. 

Des couronnes civiques et 3oo,ooo livres sont promises 
à celui qui le livrera mort ou vif (V. h, f° 173, 3-4). 

6 avril 1793. — Le bureau municipal a arrêté qu'il se- 
rait payé , d'après l'avis du comité des finances et des fa- 



briques réunis, les sommes ci-après. 

Lit. •. d. 

Aux bedaux de Saint-Paul 28 4 5- 

Aux pauvres de Saint-Euverte 51 »» » 

Aux quatre bedaux de Sainte-Croix, aux 
suisses, aux enfans de la sacristie de Sainte- 
Croix et de Saint- Pierre-en-Sentelée 223 w» » 

Aux chantres de Saint-Donatien, bedeau, 

sacristain, enfans de chœur et sonneur 101 »» » 

Aux chantres de Saint-Pierre 50 » » » 

Aux sonneurs de Saint-Pierre 100 »» » 

Aux chantres de Saint-Laurent 225 » » 1» 

Aux chantres de Recouvrance 86 » » » 

Aux enfans de chœur de Saint-Aignan 9 »» » 

Un état de frais du bureau pour le trimestre 

expiré 436 1 6 

Total \ 1,309 5~ÏT 



(*) Le général Dumourier est déclaré traître à la patrie , pour avoir 
fait arrêter les conventionnels Camus , Lamarcuie , Quinctte , et le mi- 
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Compte-rendu par le citoyen Gombault-Gu'uiebaud , receveur 
et secrétaire de la municipalité, remplacé par le citoyen 
Geffrier, secrétaire provisoire. 

La recette de ce compte, justifié par up re- U t. .. d. 
gistre tenu par le comptable, a été reconnue 
être de la somme de 34,310 » » » 

La dépense, également justifiée par des 

pièces par le comptable , a été reconnue être de 31,190 10 » 

Et le reliquat à remettre par ledit Gombault 

a été fixé à 3,1 13 10 » 

Somme égale 34,310 »» » 

Le secrétaire provisoire a été autorisé à donner dé- 
charge valable au citoyen Gombault de la somme de 
2,756 liv. 9 s. 6 d., qui était restée entre ses mains sur le 
produit de la quête faite par la municipalité pour les pau- 
vres. 

Il est également autorisé à donner décharge de la 
somme de 3,914 liv. i5 s. au citoyen Gombault, pour 
l'excédent de la recette des abonnemens du logement des 
gens de guerre. 

Les commissaires de la 4 e section , dite des Piques, ont 
apporté sur le bureau le produit de la collecte civique de 
leur section , montant à 36, 100 liv. en assignats et 48 liv. 
1 5 s. en numéraire. 

Sur leur demande, deux officiers municipaux se sont 
joints à eux pour aller en faire l'offrande aux commis- 
saires de la convention nationale qui se trouvent dans nos 
murs. 

Les officiers municipaux et commissaires de la section 
des Piques, de retour , ont annoncé que, d'après le vœu 
des commissaires de la convention nationale, le don civi- 
que avait été remis au collecteur de la municipalité (V. H , 

r 174). 

nistre de la guerre Beurnonville , charges de se saisir de lui , et les 
avoir envoyés au camp des Autrichiens, où ils furent retenus prisonnier» 
jusqu'en 1795, lorsqu ils furent échangés avec Madame fille de Louis XVI 
d'après le vœu des Français exprimés pour la première fois par plusieurs 
habitant d'Orléans dont nous donnerons les noms. 
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6 avril 1793. — Un membre demande la suppression 
des grilles qui entourent le piédestal où était ci-devant le 
monument de la Pucelle, pour être converties en piques. 
On proposait d'abattre aussi le piédestal , mais la proposi- 
tion a été combattue. 

A ce moment, le citoyen Pignon, rappelé aux fonctions 
de procureur de la commune , se présente , le citoyen Pis- 
seau ayant été nommé juge de paix. 

Un membre fait la proposition de placer dans la salle 
des séances la statue de la Liberté, en exprimant le vœu 
qu elle y soit dès demain s'il est possible : cette mesure a 
été adoptée , et pour l'exécution il a été nommé quatre 
commissaires, qui sont les citoyens Lebrun, architecte, 
Mollière , sculpteur , officiers municipaux , Romagnésy , 
sculpteur , et Baril in , peintre , notables. 

Le citoyen Lebrun, pour concourir d'autant plus à l'or- 
nement de la salle des séances publiques, fait hommage 
au conseil de la commune des bustes de Brutus, Mably , 
Franklin et Montesquieu , pour y être placés : le conseil , 
sur les conclusions du procureur de la commune, accepte 
les offres du citoyen Lebrun , et en arrête la mention ho- 
norable dans son procès-verbal (V. d, f° 54, C. G.). 

7 avril 1793. — Sur la demande des citoyens de la pa- 
roisse de Saint-Paul, nommés commissaires pour la recon- 
struction de la chapelle de la Vierge, et d'après le vœu du 
comité des fabriques, le bureau municipal a ordonné que 
le citoyen Gombault, secrétaire suspendu de la municipa- 
lité d'Orléans, paierait sur la somme d'environ ia,5oo liv. 
qui a été déposée de confiance entre ses mains, et donnée 
pour la reconstruction dont il s'agit, la somme de 12,000 1. 
au citoyen Tremblay , pour ladite construction. 

Le citoyen Chamouillet vient au bureau , et déclare ne 
point accepter les fonctions déjuge de paix, que viennent 
de lui conférer les commissaires de la convention natio- 
nale. 

Des commissaires de la section des fédérés viennent à la 
séance déposer sur le bureau le produit de leur collecte 
civique pour les frais de la guerre. Cette recette, montant 
à la somme de 4, #6-2 liv. 7 s. 6 d., est de suite remise aux 
mains du receveur de la municipalité (V. h , P 176). 
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7 avril 4793. 

Lettre des maire et officiers municipaux de Romorantin , 
aux maire et officiers municipaux de la commune d'Or- 
léans. 

« Citoyens collègues , 

» Le citoyen de Montaudouin, propriétaire du domaine 
de la Source, Corme et Cornaix, municipalité de Saint- 
Cyr-en-Val, district d'Orléans, ayant paru suspect, a été 
arrêté et conduit hier en notre maison d'arrêt ; nous vous 
prions de nous instruire des connaissances particulières 
que vous devez avoir à son égard. 

» Nous vous instruisons pareillement que ce citoyen 
voyageait à pied, accompagné des nommés Collignon et 
Barlois , ses domestiques , qui ont été arrêtés avec lui. 

» Nous désirons , citoyens collègues, votre réponse la 
plus prompte , par le présent porteur , afin que nous puis- 
sions servir l'intérêt public et remplir les devoirs de l'hu- 
manité.... 

» Nous sommes, etc. 

» Signé : Vouluneret, maire, Lerane , De- 

NOISE, MONTEPIORNI, CUISINIER , et DeVONES, 

procureur de la commune (i). » 

Le citoyen Jarente , évêque du département du Loiret , 
va ce jour trouver les commissaires de la convention na- 
tionale Codet, Perdry et Develleray, logés à l'hôtel de 
TEgalité, et leur présente le citoyen Rozier fils, en leur 
disant : « Citoyens , voici un de mes amis contre lequel 
une procédure criminelle a été faite sous le prétexte qu'il 
est aristocrate : le fait est faux; c'est au contraire un bon 
citoyen. Je viens réclamer votre appui pour lui, et pour 
preuve de son innocence et de l'amitié que je lui porte, j'of- 
fre ma caution de patriotisme et la remise des 5o,ooo liv. 
que me doit la nation pour mes appointemens arriérés. » 

Les représentans du peuple , étonnés de celte offre gé- 
néreuse et de l'amitié extraordinaire de l'évêque, lui re- 

(*) Celle lettre est une preuve irrécusable delà conduite généreuse des 
personnes chargées de l'arrestation de M. de Montaudouin. (Voir p. 55; . 
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mettent toutes les pièces de la procédure pour en faire un 
auto-da-fé, et accordent la liberté de son protégé (5-6 et 
témoignage de M. Rozier). 

ii avril 1793, Van h de la république. 

Les jeunes citoyens étudians au collège national cF Orléans 
aux représentais du peuple députés par la convention 
nationale dans la même ville. 

« Citoyens représentai , 

» On faisait autrefois des jours de fêtes de ces jours mal- 
heureux où des despotes subalternes venaient apporter 
dans les villes l'oppression et la tyrannie, et faire parade 
d'un faste révoltant. Leur entrée, il est vrai, rompait les 
chaînes de quelques malheureux, mais rivait étroitement 
celles d'un peuple entier, trop faible encore pour oser 
être libre. Les temps sont changés, la simplicité a succédé 
au faste, la douceur à l'arrogance, la joie pure aux dé- 
monstrations extérieures , en un mot, la liberté à l'escla- 
vage. 

» Nos représentais aujourd'hui n'ont pour cortège que 
la majesté nationale et la confiance de leurs concitoyens; 
leur entrée dans nos murs, accélérée par nos vœux , y ap- 
porte le bonheur et la paix. 

» Quoique jeunes , nous n'avons pu voir sans émotion 
la joie commune qui règne dans tous les cœurs; et nous 
aussi , nous avons voulu la partager avec vous ; mais le de- 
voir nous enchaîne, et ne nous permet pas de savourer à 
loisir ce bonheur précieux pour les amis de la liberté. Sus- 
pendez, législateurs, suspendez un instant nos travaux 
littéraires, et nous volerons avec plaisir au milieu de ces 
assemblées nombreuses où vous ne cessez de développer 
les vrais principes de liberté et d'égalité. Nous abandon- 
nerons avec plaisir ces auteurs froidement éloquens , pour 
aller échauffer nos âmes au feu brûlant que respirent tous 
vos discours. 

>. Nous irons vous entendre pour nous éclairer, et non 
pour dissiper nos préjugés; aucun n'est parvenu jusqu'à 
nous; nous saurons un jour qu'ils ont existé, et nous nous 
féliciterons d'être venus trop tard pour les voir pratiquer. 
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Nos oreilles n'ont point encore été choquées de ces 
noms barbares, la honte de nos ancêtres, ou plutôt ils ne 
sont venus jusqu'à elles que couverts de l'ignominie qui 
leur est due. Nées dans la liberté, plutôt qu'à la liberté, 
nos âmes, qui n'ont point été fié tries , conservent en- 
core toute leur énergie. C'est à vous de la développer ; 
vous nous trouverez disposés à recevoir vos leçons. Plus 
d'une fois notre enthousiasme s'est manifesté au récit de 
ces belles actions qu'il n'appartenait qu'aux Français de 
surpasser. Le feu qui animait ces anciens fondateurs de la 
liberté nous dévore aujourd'hui; ils revivront en nous. 

» De nouveaux Tarquins ont passé le Tibre pour aller 
rejoindre Porcenna, ils menacent leur patrie; qu'ils trem- 
blent, les traîtres; Mucius-Scévola n'est pas mort; une main 
plus sûre, plus heureuse sans doute , et non moins hardie , 
vengera l'erreur de ce dernier.... 

» Aux yeux desmalveillansetdes coupables, votre mission 
dans nos murs ne sera signalée que par une rigueur néces- 
saire, et qu'ils ne méritent pas qu'on adoucisse. Aux yeux des 
jeunes républicains qui vous parlent, elle sera signalée par 
les lumières que vous nous aurez communiquées , et sur- 
tout par votre générosité à vous prêter à nos vœux. Soit 
amour-propre , soit confiance en nos représentans , nous 
aimons à nous flatter qu'en nous faisant un accueil aussi 
gracieux et aussi engageant , vous êtes les interprètes de la 
convention nationale. Veuillez, dignes représentans , être 
les nôtres auprès d'elle pour lui en témoigner toute notre 
reconnaissance. 

» Les écoliers du collège national. 

« Orléans, le n avril 1793. » 

Signé : Allais, Amy, Aubry, Audigier, Barault, Baudry, Baulu, 
Bazin, Belair, Benoist, Bertliault, Bezelle, Billard, Boidron, 
Bonnet, Bottet, Boutrou, Brault, Brucy, Gailleau, Char- 
train , Chéron , Chipeau, Corbin, Courtois, Cribier, Dalbin, 
Dalphin, Dam on, Darlon, Defailly, Delaage, Delaloge, 
Des Francs, Desilles, Desnoyers, Destas, Du puis, Farville, 
Fedou, Foucault, Foucher, Gajon, Gastelier, Gaudry, Gef- 
frier, Grison, Guyot, Houry, Hubert, Jarry, Lagon, La- 
grange, Lair, Lambert, Latour, Leblanc, Leblois, Lecorate, 
Lefèvre, Lejugc, Lenormaud, Lhuillier, Liger, Loignou, 

T. II. 9 
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Loiseau, Louvel, Lubûfr, Marchand aîné, Marchand, Mar- 
cueyz, Margouillet, Martin, Martinet, Merat, Merlin, Noiret, 
Nutein, Olivier, Paris, Pelletier, Petit, Philippon, Pisseau, 
Porcher, Pornin, Privé, Ragu, Rapeau, Robichon, Roger, 
Rozier, Rousselet, Sanscot, Serrurier, Sicard, Tassin, Thié- 
haut, Trouillebert, Varenne (*). 

« Nous, représentans du peuple français, députés de la 
convention nationale à Orléans, applaudissons aux senti- 
mens du civisme énergique des jeunes citoyens étudiant 
nu collège national d'Orléans, et persuadés que la manifes- 
tation de leurs dispositions républicaines , dont ils nous 
ont priés d'être les organes auprès de la convention na- 
tionale, ne peut servir qu'à faire naître dans tous les cœurs 
l'amour de la patrie , et y entretenir le feu sacré de la li- 
berté, avons arrêté que l'adresse qu'ils nous ont présentée 
sera imprimée, et qu'un exemplaire sera adressé à chacun 
des jeunes citoyens qui l'ont signée. 

» Signé : J. Julien de Toulouse , Bourbotte , 
Prieur de la Marne (5). » 

13 avril 4793. 

Proclamation des députés commissaires de la convention 
nationale dans le département du Loiret, 

« Citoyens, 

» Voici l'instant où la république française s'affermit 
sur des bases immortelles. 

» Le mouvement qui va donner à cette république, 
mère de vingt-six millions d'individus, un éternel aplomb, 
est tout à la fois majestueux et terrible j il doit réduire en 

Eoudre tous les fragiles ressorts de la trahison, que la per- 
che, l'audace des tyrans et l'imbécilitédes esclaves avaient 
dirigés sourdement pour miner les fondemens de ce vaste 
édifice et lui faire perdre l'équilibre. 

» Les vrais républicains ne quitteront plus les armes que 
ce grand ouvrage ne soit consolidé , que la liberté et i e- 

(*) La plupart de» jeunes gens qui signèrent cette adresse , par l'in- 
fluence du principal du collège, la désavouèrent peu de temps après, en 
déclarant ne l'avoir pas même lue. 
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galité ne soient pour toujours triomphantes. Ce triomphe 
fut trop long-temps retardé par tous les hommes en proie 
aux passions viles , c'est-à-dire les égoïstes , les ambitieux , 
les avares, les intrigans, les orgueilleux et les poltrons. 

» Qu'ils s'éloignent, qu'ils fuient, ces lâches qui pâlissent 
et s'effraient , lorsque les hommes vigoureux et hraves 
lèvent le bras pour frapper les tyrans ; que ceux qui n'ont 
pas le courage de se prononcer républicains ne surchar- 
gent plus notre territoire! Ils ne sont pas dignes d'être 
comptés parmi les Français ; ce n'est pas leur cause ni 
leurs intérêts que nous voulons défendre. 

» L'amour de la patrie, de la liberté et de l égalité, voilà 
quelles sont les passions pures et généreuses d un vrai ré- 
publicain ; il est prêt à verser son sang pour elles, il respire 
la haine et l'horreur des tyrans; de mâles sentimens , un 
dévoûment exemplaire, un courage intrépide, le mettent 
au-dessus de toutes les circonstances ; aucun sacrifice ne 
lui coûte, aucun danger ne l'effraie, parce qu'il sait de 
quels effort^ ceux qui pensent comme lui sont capables. 

» Mais celui qui tremble, qui hésite sans cesse, celui 
qui refuse des secours à la patrie, celui qui ne soulage pas 
avec empressement les familles indigentes des volontaires 
qui sont armés, celui qui n'est inquiet que pour lui-même,, 
n'est pas républicain. 

» Il y a des hommes bien plus odieux encore , qui mur- 
murent tout bas contre la révolution, qui regrettent l'hor- 
rible fléau de la royauté, qui soupirent après l'avilissante et 
morne tranquillité de l'esclavage; qui, par des vœux se- 
crets, appellent ou la contre-révolution ou les Autrichiens 
à leur secours : ceux-là sont des traîtres; nous n'avons 
rien à leur dire ; c'est aux lois républicaines à les punir de 
leurs intentions parricides et de leurs vœux sacrilèges. 

» Républicains, c'est à vous que nous adressons la pa- 
role : serrez-vous f marchez hardis et fermes; que de nou- 
velles et vaillantes recrues se joignent promptement, dans 
les différentes armées, à nos frères déjà tant de fois victo- 
rieux. Le moment où ils seront tous réunis est celui que. 
le génie de la liberté a désigné pour exterminer les tyrans. 

» Il est bien puissant, ce génie des hommes libres! Il 
écrase, il anéantit tous ceux qui attentent à la souveral- 
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neté du peuple. L'exécrable Dumourier combinait d'un 
côté les plus atroces projets; de l'autre, des milliers de 
contre-révolutionnairess se rassemblaient armés vers l'em- 
bouchure de la Loire ; d'abominables complots se tra- 
maient sur tous les points de la république ; à chaque pas 
les conspirateurs et les poignards entouraient les patriotes; 
eh bien ! les inspirations et le sentiment de la liberté ont 
été supérieurs à tant de dangers qui nous menaçaient à la 
fois. La convention nationale s'est montrée digne de la con- 
fiance du peuple ; elle a parlé, le peuple s'est levé : ses en- 
nemis sont déjà plongés dans l'abîme de 1 infamie et du 
néant. Jamais la république n'eut une attitude plus impo- 
sante et plus redoutable. 

» Encore quelques instans , républicains , et notre 
territoire ne sera plus peuplé que d'hommes libres; ils y 
vivront heureux et fiers de toutes les conquêtes qu'ils au- 
ront faites sur la tyrannie ; ils en assureront l'héritage à 
leurs enfans , qui , dès l'âge le plus tendre , s'animent en 
prononçant le mot de liberté, et qui, plus jeunes encore, 
sur le sein de leur mère, semblent déjà lever leurs bras in- 
nocens pour jurer de la défendre. 

» Allons, républicains, que ce cri de liberté et d'égalité, 
qui fait pâlir les despotes, s'élance de tous les cœurs; il 
aura tous les siècles pour écho. 

» Vive la république ! 

» Les commissaires de la convention nationale. 

» Signé : Collot-d'Herbois , Là planche (5). » 

Les administrateurs du département du Loiret à leurs 

concitoyens. 

« Français , 

» Vous venez d'entendre vos représentans; c'est votre 
Jiberté, ce sont vos foyers, ce sont vos femmes, vos en- 
fans, c'est votre propre existence qu'ils vous somment de 
défendre. Que le sentiment du danger donne à toutes les 
âmes une énergie nouvelle , que de nombreux soldats ail- 
lent grossir encore nos bataillons, que tous les jeunes gens 
se tiennent prêts à partir au premier appel ; que les mères, 
que les épouses préparent des sacs et des vêtemens aux 
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guerriers ; que ceux qui sont prives de l'honneur de mar- 
cher se souviennent qu'il reste pour eux mille autres 
moyens de servir la patrie. 

» Pour chérir la révolution, il suffît de comparer ce que 
nous fumes avec ce que nous sommes. 

» Tous les droits de l'homme et du citoyen méconnus , 
tous les pouvoirs confondus dans les mêmes mains , les fu- 
reurs d'un monarque ou les délires d'un ministre érigés en 
oracles, des contributions inégalement assises, une féo- 
dalité oppressive , une justice vénale, tous les honneurs et 
tous les emplois réservés à une caste insolente, la pensée 
esclave, une foule de préjugés absurdes et féroces , voilà 
Je spectacle qu'offrait la France au commencement de 
1789. Tel est'le régime que les Prussiens et les Autrichiens, 
conduits par vos émigrés, se proposent de rétablir sur des 
monceaux de ruines et de cadavres , à la lueur de vos mai- 
sons incendiées. 

» Aujourd'hui, les droits de l'homme et du citoyen sont 
fixés par une charte qui fera à jamais le désespoir des ty- 
rans, et que la convention nationale peut améliorer en - 
core. Tous les pouvoirs sont soigneusement séparés; c'est 
le peuple qui choisit ses législateurs ; c'est le peuple qui 
choisit et ses administrateurs et ses juges, et tous ses agens. 
Une responsabilité sévère est le frein de tous les hommes 
en place. Il n'y a plus de Bastille, plus de féodalité, plus 
de gabelle, plus de question ; un roi ne dévore plus vos 
trésors et ne boit plus votre sang. Pour prononcer sur la 
fortune, l'honneur et la vie des citoyens , il faut des preu- 
ves, il fout des talens et des vertus. Les lois ont recouvré 
leur sainteté, la morale sa consolante influence, la reli- 
gion son impérissable et touchante beauté. Si , contraints 
par la fatalité des conjonctures , si , pour vous épargner 
des convulsions trop déchirantes, vos précédens législa- 
teurs ne vous ont donné qu'un à-compte sur la liberté , la 
convention nationale achèvera leur ouvrage ; elle fera dis- 
paraître tout ce que l'ancienne constitution avait de 
vicieux; elle vous donnera des lois vraiment républi- 
caines. 

» Et nous renoncerions à une destinée si douce ! et 
nous pourrions redevenir esclaves! Non, non, plutôt la 
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mort N'en doutez pas, citoyens, si les tyrans qui s'a- 
vancent contre vous consommaient leurs affreux com- 
plots, vous auriez, avec le poids de vos anciennes chaînes, 
à supporter tout ce qu'une insolente ironie a de plus amer, 
tout ce qu'une vengeance acérée peut inventer de plus 
atroce.... Non , braves Français, des infortunes si grandes 
ne sont point faites pour vous, car vous n'avez pas vaine- 
ment juré de vivre libres ou de mourir. 

>» Fait au conseil du département du Loiret en séance 
publique, etc. , etc. » 

i3 avril 1793. — Le citoyen Lebrun, officier muni- 
cipal, a obtenu la parole à l'occasion de l'inauguration qui 
s'est faite aujourd hui delà statue de la liberté et des bustes 
des quatre grands bommes qui par leurs écrits ont le plus 
contribué à la révolution française. Ce citoyen, qui a fait 
hommage à la commune des bustes de ces grands hommes, 
a prononcé un discours à cette occasion. 

Après ce discours, le conseil général de la commune, en 
acceptant avec reconnaissance l'offrande du citoyen Le- 
brun , et applaudissant à la conduite civique dont il n'a 
cessé de donner des preuves, a arrêté : 

i°, Que mention bonorable serait faite au procès-ver- 
bal et de l'offrande généreuse de ce citoyen , et des senti- 
mens patriotiques et fraternels exprimés dans son discours ; 

2 0 , Qu'extrait de la présente délibération serait im- 
primé pour être envoyé aux commissaires de la convention 
nationale présentement à Orléans, et aux citoyens Laplan- 
cbe et Collot-d'Herbois , commissaires nationaux envoyés 
dans les départemens de la Nièvre et du Loiret, aux ci- 
toyens commissaires du pouvoir exécutif, aux corps admi- 
nistratifs, aux sections, à la société populaire, et qu'il se- 
rait affiché. 

Un membre témoigne le vœu de voir les droits de 
l'homme inscrits dans la salle du conseil général. 

Un autre membre rappelle le vœu qu il a déjà exprimé 
dès long-temps de voir ensemble et les droits et les de- 
voirs, car, disait-il, s'il convient à la dignité de l'homme 
de connaître ses droits , il importe à son repos qu'il con- 
naisse ses devoirs. 

Adopté par tous les membres. 
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Un guidon trouvé chez le citoyen Olivier est envoyé 
par les commissaires du pouvoir exécutif. Le conseil l'ac- 
cepte, mais sur l'observation d'un membre, il est arrêté 

?u'on substituera une pique à la fleur de lis qui le couronne 
le mot couronne est en partie rayé , et il est écrit au-des- 
sus surmonte ). 

La section de la liberté et de l'égalité demande par des 
commissaires que le sonneur de Recouvrance , qui depuis 
quatre ans sert avec fidélité la section, qui pendant qua- 
rante a été attaché à cette paroisse , soit conservé comme 
sonneur à la paroisse de Saint-Paul. 
Renvoyé au comité des fabriques. 
Un membre, au nom du comité des domaines, rend 
compte d'une pétition présentée par les citoyens protestans 
de cette ville, tendant à obtenir un nouveau local propre 
à célébrer le service divin suivant leur rite. Le rapporteur 
conclut à ce qu'il soit accordé à nos frères les protestans 
une salle aux grandes écoles de droit. 

Le conseil général admet les conclusions du rapporteur 
du comité, permet aux citoyens protestans de célébrer 
leur culte provisoirement et gratuitement dans l'une des 
salles de l'université , à la charge de l'inspection suivant la 
loi(V. D ,f° 5 9 ,C.G.). 

i3 avril 1793. — Vu le mandat délivré par le district 
d'Orléans contre la caisse municipale d'une somme de 
2,21 5 liv. due au citoven Mollière, sculpteur, pour solde 
d'un mémoire de 3,889 liv., qui lui était dû pour travaux 
par lui faits au portail de Sainte-Croix (pour la destruction 
de l'écusson aux armes de France , remplacées par celles 
de la république), le bureau municipal a délibéré que 
cette somme serait payée audit citoyen Mollière par le re- 
ceveur municipal. 

La section de Brutus, séante à l'Université, a envoyé 

5ar ses commissaires et déposé sur le bureau le produit 
e la collecte faite par ladite section pour les frais de 
la guerre; ils ont annoncé que leur collecte s'élevait à 
2,i5o liv. 10 s. 

Cette somme a été de suite remise sous cachet ( c'était 
des assignats), ès mains du receveur municipal. 

La section 89 et 92 , séante à Saint-Vincent, a déposé 
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sur le bureau municipal une somme de i,853 liv. i5 s. 
produit de la collecte civique faite dans cette section. 
Lesdits fonds ont été de même remis sons cachet ès 
• mains du receveur de la commune (V. h , f° 178). 

i4 avril 1793, Van 11. — Aujourd'hui sont comparus 
par-devant nous, officiers municipaux d'Orléans, les ci- 
toyens ci-après : 

Gery-Constant Paupaille , administrateur du district 
d'Orléans; 

Pierre Lebrun , marchand mercier; 

J.-B. Faure, juge du tribunal du district d'Orléans ; 

Joseph-Élie llegnard fils, commandant de bataillon ; 

François-Claude Landré, homme de loi ; 

Thomas-Philippe Légier , juge de paix ; 

François-Simon de Fay-Boutrou, négociant; 

Joseph-Valentin Girard, officier municipal ; 

Rocher , architecte de la ville ; 

Elie-Vinson-Lucet , maire provisoire de la ville d'Or- 
léans. 

Lesquels, d'après l'invitation à eux donnée par lettres 
datées d'hier , de se rendre à la maison commune pour 
être instruits du choix fait de leurs personnes pour l'admi- 
nistration de l'Hôtel-Dieu d'Orléans, nous ont déclaré 
qu ils acceptaient avec reconnaissance l'honneur de la con- 
fiance à eux donnée à cet égard par l'administration du 
département , qu'en conséquence ils se présentaient pour 
prêter en nos mains le serment de remplir respectivement 
les fonctions qui leur sont confiées, de laquelle déclaration 
ils nous ont requis acte, que nous leur avons octroyé, et 
ont signé avec nous lesdits jour et an (V. h, f° 178). 

16 avril 1793. — Les citoyens Septier et Guigneux, 
officiers municipaux, sont nommés membres du comité 
d'économie. Les citoyens Grégoire et Romagnésy, notables, 
leur ont été adjoints (V. h, P 180). 

17 avril 1793. — Par-devant nous, les notaires à Or- 
léans soussignés, furent présens les citoyens Guillaume 
Jacquet, sans état, demeurant à Orléans, place du Mai- 
troi , section des sans-culottes; 

Et le citoyen Martin-Guillaume Jacquet, aussi sans état, 
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demeurant à Orléans, rue du Bourdon-Blanc, section de 
J.-J. Rousseau ; 

Lesquels déclarent en leur âme et conscience qu'ils 
n'ont point signé l'adresse présentée à la convention na- 
tionale par les citoyens composant la garde nationale d'Or- 
léans, ni toute autre adresse, mémoire ou pétition quel- 
conque; qu'on ne leur a même pas proposé de le faire; 
que c'est avec la plus grande surprise qu'ils ont vu leurs 
noms sur l'imprimé de l'adresse; que sûrs de ne pas l avoir 
signée , ils se sont ce matin transportés à l'hôtel de l'Éga- 
lité, où les commissaires du pouvoir exécutif et ceux de la 
convention nationale leur ont montre l'original de ladite 
adresse ; que là ils ont absolument reconnu que les si- 
gnatures Jacquet ne sont pas les leurs ; enfin , pour opérer 
leur justification, ils se soumettent à toutes vérifications qui 
seront jugées nécessaires, et qu'ils désirent être ordonnées. 

Dont et de tout ce que dessus ils ont requis acte, qui leur 
a été octroyé pour leur servir et valoir ce que de raison. 

Fait et passé en l'étude, etc., etc. 

Signé: Petit, notaire, Simon, notaire, 
G. Jacquet et M. Jacquet (i-5). 

19 avril 1793. — Le bureau municipal arrête que la 
liste des citoyens tombés au sort dans les sectipns , qui ne 
se sont pas présentés aux revues et à celles des citoyens 
enrôlés volontairement, et qui, après avoir reçu 5 liv. 
d'enrôlement, ne se sont pas présentés depuis un mois, se- 
ront dénoncés au commandant de la gendarmerie. 

Des citoyens députés par la section de Jemmapes dé- 
posent sur le bureau la somme de 8,939 liv. 6 s., produit 
de la collecte civique de cette section. 

Le citoyen Guillon, officier municipal , déclare qu'il lui 
est impossible de continuer plus long- temps la surveil- 
lance de la maison du grand séminaire, où sont détenus 
les prêtres insermentés. 

Le bureau charge les citoyens Mollière et Pierre Lebrun 
de cette surveillance ( ¥ ) (V. h, f° 180). 

(') Le citoyen Guillon, dans l'exercice de ses fonctions, avait fait 
preuve de la plus grande humanité envers les malheureux proscrits dont 
il avait la surveillance. (Voir la décision prise à cet égard par l'adminis- 
tration départementale à la date du U mars i796.) 

T. 11. IO 
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2o avril 1793. — Le bureau municipal arrête qu'il sera 
pris provisoirement les fonds nécessaires pour soulager les 
veuves, femmes et enfans, qui ont des païens aux fron- 
tières, sauf à réintégrer cette somme dans la caisse de bien- 
faisance , sur le produit de la collecte civique faite dans 
les sections pour la nourriture des gardes nationaux qui sont 
aux frontières. 

Le bureau municipal arrête qu'il sera procédé dans le 
plus courl délai à l'inventaire des registres de naissances , 
mariages et sépultures, déposés chez le citoyen Rozier , 
ci-devant greffier du bailliage au ci-devant Chàtelet d'Or- 
léans. 

Les citoyens Mollière et Dupuis, orfèvre, ont été nom- 
més commissaires pour cette opération. 

Une indemnité accordée au régisseur du collège d'Or- 
léans, M. Moisard, est fixée pour le pensionnat à la somme 
de 2,000 liv. (V. h, f° 181). 

21 avril i793. 

Extrait du registre des délibérations de la section de 

Jemmapes. 

Un membre a proposé, vu que l'assemblée avait accordé 
aux jeunes citoyens et citoyennes l'entrée des séances et 
leur avait même désigné une place particulière, d'établir 
un prix d'émulation pour les jeunes citoyens ou citoyennes 
qui, à un certain jour du mois, répéteraient par cœur, 
c'est-à-dire de mémoire, la déclaration desDroitsdef homme. 
Plusieurs membres ayant parlé sur cette motion , l'assem- 
blée a arrêté que, pour inspirer aux jeunes citoyens et ci- 
toyennes les vrais principes du plus pur républicanisme , 
il serait distribué tous les mois trois prix aux jeunes ci- 
toyens et citoyennes qui répéteront par cœur ou de mé- 
moire le chapitre des Droits de Fhomme. 

Le premier prix sera d'une médaille et une couronne 
civique; 

Le second prix sera un tableau et une couronne ci- 
vique ; 

- Le troisième prix sera une couronne civique seulement. 
U a de plus été arrêté qu'extrait du présent procès-ver- 
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bal serait envoyé aux dix autres sections et aux institu- 
teurs et institutrices de la section. 

Pour copie conforme, 

Signé : Lochon , président, Bussière le jeune r 
secrétaire. 

21 avril 1793. — Il a été rendu compte d'une dénon- 
ciation portée devant les citoyens commissaires de la con- 
vention nationale députés en cette ville, par le citoyen 
Arnoult, âgé de vingt-cinq ans, aveugle par accident de- 
puis l'âge de onze ans, demeurant à l'hôpital , où il est 
entré à treize. Cette dénonciation , portant sur ce que la 
punition du carcan aurait été infligée à ce citoyen par déli- 
bération des administrateurs de cette maison, est renvoyée 
à la municipalité pour vérifier les faits y énoncés, et en 
rendre compte. 

Le conseil général nomme pour commissaires les ci- 
toyens Payen, Cusson, J. Mainville , Guillon , Delaubel et 
Leblois , pour se transporter sur-le-champ à l'hôpital gé- 
néral ( V. d , £• 64 , C. G.). 

22 avril 1793 (matin). — Un des membres du conseil 
général de la commune donne à l'assemblée lecture de 
l'arrêté pris par différens manufacturiers le 21 du présent, 
relatif à l'augmentation de salaire à donner à leurs ou- 
vriers. 

Il a été annoncé que cette promesse civique serait dépo- 
sée en original au secrétariat de la municipalité , et que ce 
titre précieux servirait à constater à la fois et le patrio- 
tisme des fabricans d'Orléans, et l'intérêt qu'ils prennent 
pour les ouvriers. 

La lecture de l'arrêté a été suivie des cris multipliés de 
Vive la nation! Vive la république! et tous les ouvriers 
présens à la séance ont donné des témoignages non équi- 
voques de la plus vive satisfaction (V. d, P 65 , C. G.). 

22 avril 1793 (matin). — Vu le mémoire présenté par 
les citoyens Bouquereau etChenau, garde du poste de 
l'Égalité, et le rapport des six commissaires envoyés à la 
maison de l'hôpital général ; 

Le conseil général, considérant que l'administration de 
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cet établissement est soumise à la surveillance de per- 
sonnes connues par leurs opinions et leur conduite inci- 
yiques; 

Considérant qu'avant la révolution même, l'établisse- 
ment de poteaux , de carcans , dans une maison spéciale- 
ment consacrée au soulagement de l'humanité souffrante, 
et plus encore l'usage qu'on en faisait dans l'hôpital de cette 
ville , ne pouvait être considéré que comme un acte vexa- 
toire et tyrannique ; 

Considérant que depuis l'abolition du régime féodal, des 
justices seigneuriales, poteaux de justice et autres abus 
intolérables de l'ancien régime , une administration parti- 
culière n'a pu condamner au cachot, au carcan, exécuter 
de pareils jugemens contre des citoyens que la justice n'a 
pas flétris , sans se rendre coupable de vexation et de for- 
faiture ; 

A arrêté : 

i°, Que l'administration actuelle de l'hôpital sera et 
demeurera supprimée dès l'instant , et remplacée par 
des citoyens patriotes plus dignes de la confiance pu- 
blique; 

2° , Que mademoiselle Seurrat sera et demeurera aussi 
destituée de sa place, et remplacée aussitôt par une autre; 

3°, Que ladite demoiselle Seurrat sera mandée à la 
maison commune pour y rendre compte de sa conduite ; 

4°, Enfin, que les citoyens Cureault, Aignan, Colas- 
Malmusse , Fiteau, Besançon, Miron de Troyes, Robert- 
JVlassy, membres de la dernière administration, et signa- 
taires des arrêtés pris les 19, 26 et 29 juillet 1790, ainsi 
que les citoyens Dulac et Vallée-Dunant, qui ont signé le 
procès-verbal du 29, seront également mandés à la maison 
commune pour rendre compte de leur conduite, se réser- 
vant, le conseil général, après les avoir entendus, de sta- 
tuer ce qu'il appartiendra. 

22 avril 1793 (soir). — Le conseil général de la com- 
mune d'Orléans, considérant que les citoyens membres 
de l'administration de l'hôpital de cette ville n'ont pu , à 
l'époque du mois de juillet 1790, conserver dans cette 
maison des poteaux de justice, des carcans, et y faire atta- 
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cher un citoyen pauvre et privé de la vue, sans se rendre 
coupables de vexation, sans se déclarer en révolte ouverte 
contre l'opinion publique , contre la loi qui les avait 
proscrits ; 

Considérant que la conservation de ces mêmes poteaux 
et carcans jusqu'à la fin de l'année 1792 est une preuve 
complète de l'aversion de ces citoyens pour le nouvel or- 
dre de choses, de l'esprit contre-révolutionnaire qui les 
anime et dont ils ont infecté la maison confiée à leur sur- 
veillance; 

Arrête : 

i° , Que les citoyens Cureault, Aignan , Fiteau , Mi i on 
de Troyes , Tassin de Villepion, Besançon, Robert-Massy, 
Dulac, Vallée-Dunant et Colas de Malmusse, seront mis en 
état d'arrestation à la maison des Minimes ; 

2 0 , Que les scellés seront apposés sur les effets et papiers 
de ces citoyens ; 

3°, Que la citoyenne Seurrat, destituée de sa place de 
supérieure de cette maison , sera mise en état d'arrestation 
dans une maison qu'elle sera libre de choisir (V. d , f" 64 
et 68 , C. G.). 

Les citoyens Porcher père, Aubry, Delarne père, De- 
larue fils, députés de la section de la Loi, déposent sur le 
bureau municipal la somme de 860 liv. 10 s. , produit de 
la collecte civique de cette section (V. h, P 181). 

23 avril 1793 (soir). — Lanlanche et Collot-d'Herbois, 
qui assistaient ce jour à la représentation du drame intitulé 
Y Honnête criminel , joué dans la salle de spectacle d'Or- 
léans, y sont mystifiés et molestés d une manière bien vi- 
goureuse par le public , qui ne laissa passer aucune appli- 
cation maligne sans crier -.Bravo! bravo ! bis! bis! avec 
applaudissemens redoublés, malgré les agens de police et 
les signes des deux représentans, qui voulaient empêcher 
ce tintamarre (5-6). 

a5 avril 1793. — Le bureau municipal arrête les dif- 
férons frais pour les sections , le tout réuni s'élevant à la 
somme de 3,452 liv. 10 s. 6 d., que le caissier de la com- 
mune est autorisé à payer (V. h , f° 181). 
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26 avril 1793, l'an n. 

Décret de la convention nationale qui déclare que la ville 
d'Orléans n'est plus en état de rébellion. 

La convention nationale, après avoir entendu la lecture 
d'une lettre de ses commissaires en date du 25 courant 
Julien de Toulouse , Bourbotte et Prieur de la Marne ) , 
écrète que ladite ville n'est plus en état de rébellion. 

Signé: Lasource , président, Chambon et 
G. Doulcet, secrétaires (5). 

26 avril 1793, Van II. 
Lettre qui met en arrestation le citoyen Prozet. 

« Citoyen , r- 

» Vous êtes prévenu que , par un arrêté des commis- 
saires de la convention nationale en date de ce jour , vous 
êtes en état d'arrestation dans la ville d'Orléans , à condi- 
tion que vous fournirez bonne et suffisante caution de vous 
représenter à toute réquisition qui vous sera faite. Vous 
êtes tenu de remplir cette formalité dans le jour : faute par 
vous de le faire , il sera mis un garde cbez vous à vos frais , 
et dépens. 

» Les maire et officiers municipaux provisoires d'Or- 
léans. 

» Signé : Segretier , Chenault , Trousseau- 
Laurent et Barberon l'aîné* (6). » 

(Beaucoup de lettres semblables furent envoyées à plu- 
sieurs habitans désignés comme suspects.) 

26 avril 1793. 

Programme de la fête civique qui sera célébrée par la mu- 
nicipalité provisoire d'Orléans, en expiation de l'attentat 
commis le 16 mars dernier sur la personne de Léonard- 
Bourdon , représentant du peuple français à la conven- 
tion nationale. 

La municipalité provisoire d'Orléans , voulant donner à 
ses concitoyens, à la convention nationale, à la France 
entière, les preuves des sentimens du pur patriotisme qui 
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l'anime; désirant, par un acte authentique, expier pour ceux 
de ses concitoyens coupables de l'attentat a'ffreux com- 
mis le 16 mars dernier sur la personne de Léonard- Bour- 
don , représentant du peuple français à la convention na- 
tionale , et voulant tout à la fois exprimer la joie qu'elle 
éprouve par la révocation du décret qui mettait cette ville 
en état de rébellion, et offrir à ses concitoyens l'occasion 
d'une réunion fraternelle, a arrêté de célébrer une fête ci- 
vique qui aura les dispositions ci-après : 

Marche de la fête civique. 

Le dimanche 28 avril 1793 , à midi précis, on battra la 
générale pour annoncer la fête civique. 

A deux heures, une salve d'artillerie de trois décharges 
annoncera le rassemblement (tes sections sur le Mail, et la 
réunion à la maison commune , d'après l'invitation qui 
sera faite par les officiers municipaux provisoires de la 
ville d'Orléans, des autorités constituées, des tribunaux, 
l'éducation publique , la société des amis de la liberté et 
de l'égalité , les comédiens de la république et les enfans 
des hôpitaux. 

De la maison commune, tous les corps, décorés du 
bonnet de la liberté (le bonnet rouge), iront prendre chez 
eux les représentans de la nation (Collot-d'Herbois et La- 
planche) et les commissaires du conseil exécutif (S. Godet, 
J.-E.-M. Duvelleray) , ainsi que les commissaires de la con- 
vention nationale ( J. Julien de Toulouse , Bourbotte et 
Prieur de la Marne ). 

Le cortège se rendra sur le Mail pour se réunir aux ha- 
bitans des sections , qui seront assemblées suivant l'ordre 
de leurs numéros, et avec les signes caractéristiques de 
leurs désignations (*). 



(*) Numéros des sections et signes particuliers portés devant elles : 
i w . J.-J. Rousseau, le buste de Rousseau. 
2 e . Brutus, le buste de Brutus. 

3». L'Unité et l'Indivisibilité, plusieurs faisceaux de piques liés avec 
un ruban tricolore. 

4«. Des Piques, un faisceau de piques dont une plus grande portant 
un bonnet rouge. 
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La statue de la liberté , qui est dans la salle des séances 
publiques de la maison commune, fera partie du cortège ; 
elle sera placée sur un char attelé de douze coursiers; aux 
quatre angles de la plateforme de ce char il sera placé 
quatre femmes patriotes vêtues en blanc, qui tiendront 
chacune une guirlande (les citoyennes Laguette, Bes- 
serve , Goulu et Nicole ). 

Le modèle de la Bastille, qui est dans la salle des séances 
publiques du département , fera partie du cortège; il sera 
placé sur un brancard porté successivement par des habi- 
ta ns des différentes sections. 

Les bustes des grands hommes qui par leurs écrits ont 
le plus contribué à la révolution française, seront égale- 
ment portés sur des brancards. 

Les femmes patriotes desdites sections, vêtues en blanc, 
ornées de rubans aux trois couleurs, seront invitées à en- 
vironner le char de la statue de la liberté ; elles porteront 
leur drapeau. (La citoyenne Dera était le porte-drapeau.) 

Tout le cortège parlira du Mail pour faire la promenade 
civique ; il passera par la porte Bannier, qui dès ce moment 
aura le nom de porte de la Liberté; ensuite par la rue de la 
Bretonnerie , qui sera aussi dès cet instant appelée rue des 
Sans-Culottes , sur la place de l'Etape, où étant vis-à-vis 
de la maison commune, et à l'endroit même où a été com- 
mis l'attentat contre Léonard- Bourdon , il sera brûlé de 
l'encens sur un trépied porté par deux femmes patriotes 
vêtues en blanc (Pauline et Victoire Gauche sœurs ). Ce 
sacrifice sera fait en forme d'expiation de l'attentat commis 

5». De la Liberté et de l'Egalité, deux petites déesses avec leurs 
attributs. 

6«. Des Sans-Culottes , une pique d'une grande hauteur surmontée 
d'un bonnet de la liberté , d'un large ruban tricolore en forme de nœud, 
le tout en fcrblanc peint. 

7 e . De la Loi, les tables de la loi , forme antique. 

8* De Lejpelletier , le buste de Lepelletier couronné d'éternelles. 

9*. Des Fédéré», une bannière sur laquelle était peint un autel de la 
patrie et plusieurs citoyens prêtant le serment. 

40*. De Jemmapes, un drapeau tricolore, au milieu une couronne de 
laurier au centre de laquelle on lisait : Victoire de Jemmapes, le 6 no- 
vembre 4792. 

Ile. De 89<?< 92 (qui plus tard prit le nom de Marat), une flamme 
tricolore portant les dates du 14 Juillet 4789 et du 40 Août 4792. 
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envers la représentation nationale dans la personne de 
Léonard-Bourdon. Après quoi il sera répandu des fleurs, 
et on chantera l'hymne des Marseillais. 

Pour consacrer d une manière éternelle la réparation 
faite par les patriotes d'Orléans à la représentation natio- 
nale, dès ce moment et pour toujours la place de l'Étape 
sera appelée place de la Réunion. 

En sortant de la place de la Réunion le cortège passera 
par la rue de l'Evêc hé, qui sera appelée rue J.-J. Rousseau, 
de là par la rue du Bourdon-Blanc, le quai de la Tour- 
Neuve, celui de la Poterne et de Chevilly, qui seront ap- 
pelés quai de V Unité; ensuite sur le pont et sur la rue 
appelée Dauphine, sur laquelle rue deux représentais de 
la nation ont été insultés dans leur voiture. A l'endroit 
où a été commis cet attentat, il sera fait la même céré- 
monie expiatoire qui aura eu lieu à la maison commune» 
Cette rue Dauphine dès ce moment sera appelée Chemin 
des Fédérés. 

Le cortège retournera sur ses pas, passera sur le pont, 
sur le quai National, le chemin de Princes, qui sera appelés 
dorénavant le chemin des Patriotes ; de là à la porte 
Madeleine, qu'on appellera porte de la Loi; ensuite la rue 
des Carmes, qui sera appe fée rue de la Loi; de là par le 
petit marché de la nie du Tabourg, rue de l'Égalité, et sur 
la place du Martroi, qui sera appelée place de la Républi- 
que. Sur cette place , et autour de l'autel de la patrie, qui 
sera dressé à cet effet, se placeront tous les corps, ainsi 
que la musique. 

Sur l'autel de la patrie il sera placé une urne dans la- 
quelle on brûlera l'encens , symbole du feu sacré des véri- 
tables patriotes. On chantera l'hymne des Marseillais. 

Après cette cérémonie , l'arbre de la fraternité sera 
planté sur la même place de la République : on chantera 
l'air chéri Ça ira. 

En sortant de la place de la République, le cortège re- 
conduira chez eux les représentans de la nation et les 
commissaires du conseil exécutif. Le cortège continuera 
sa marche jusqu'à la maison commune, en passant par la 
Croix-Rouge , la rue de Gourville , rue Vaslins et rue d'Es- 
cures. La promenade civique se terminera sur la place 

t. il. i t 
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tic la Réunion, où les corps se sépareront flans le même 
ordre qui aura été observé pour leur réunion sur la 
même place. 

A deux heures précises, cent volontaires parisiens, avec 
leur commandant, leur drapeau et les deux sapeurs, se 
rendront à la maison commune. 

Les dragons , les volontaires qui ne sont point compris 
dans les différens détachemens, les gendarmes et leurs of- 
ficiers, ainsi que nos frères de la première division de la 
légion germanique qui ont séjour en cette ville, se ren- 
dront aussi à la même heure à la maison commune , et en- 
tremêlés les uns avec les autres , le sabre à la main , seront 
sur deux rangs pour border la haie en accompagnant les 
corps administratifs. 

Les différens détachemens qui ne sont pas désignés pour 
se rendre à la maison commune se trouveront à deux 
heures précises sur le Mail, pour être placés suivant Tordre 
qui sera établi. 

Les canonniers et les canons du bataillon des volon- 
taires parisiens seront placés sur le Mail, et ceux de la 
garde nationale d'Orléans seront placés sur le pont; ils 
exécuteront les salves aux heures indiquées, et ne quitte- 
ront leurs postes que d'après les ordres qu'ils recevront 
du commandant de la place. 

Le citoyen Barbazan, chef de brigade commandant d'un 
régiment de cavalerie et commandant de la place, est 
seul chargé de l'exécution des ordres; il se portera par- 
tout où sa présence sera nécessaire. Lui seul et les citoyens 
qu'il désignera pour l'accompagner , seront à cheval. 

Disposition du cortège. 

La marche sera ouverte par quatre gendarmes natio- 
naux , vingt-quatre dragons et deux trompettes du déta- 
chement présentement à Orléans, les tambours et le tam- 
bour-major des volontaires parisiens présentement dans 
nos murs , cinquante volontaires parisiens sur quatre 
rangs, la musique desdits volontaires, les six premières 
sections et tous leurs attributs, le tambour-major et tous 
les tambours de la garde nationale d'Orléans , les deux sa- 
peurs des volontaires parisiens, le commandant desdits 
volontaires, cent desdits volontaires sur quatre de hauteur 
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et leurs drapeaux , le trépied porté par des femmes pa- 
triotes , les commissaires et représentans de la nation , le 
département, le district , la municipalité et les notables , 
les commissaires de police , le tribunal criminel , le tribu- 
nal civil, les juges de paix et assesseurs, le tribunal de 
commerce , le bureau de conciliation , l'éducation publi- 
que , la société des amis de la liberté et de l égalité , le& 
bustes des grands hommes, les femmes patriotes et leur 
drapeau , la musique des volontaires d'Orléans , les co- 
médiens de la république, le char de la liberté, les en- 
fans des hôpitaux, les cinq autres sections , suivant Tordre 
de leurs numéros, avec leurs attributs, cinquante volon- 
taires parisiens sur quatre rangs, vingt-quatre dragons et 
quatre gendarmes nationaux fermeront la marche. 

Fait en la maison commune dOrléans, par nous, offi- 
ciers municipaux provisoires et notables composant le co- 
mité établi pour la direction de la fête civique. 

a 8 avril 1793. — Les sœurs de l'Hôtel-Dieu d'Orléans, 
par suite de tracasseries et de vexations de la part de La- 
planche et de ses collègues , sont forcées de quitter leurs 
fonctions. 

Ces vertueuses filles furent, heureusement pour les ma- 
lades, remplacées par des personnes charitables sous la con- 
duite volontaire d'une dame Dufour , douée de beaucoup 
d'esprit et de bonté, ex-religieuse du couvent de Patay, qui 
gouverna cette maison avec ordre et économie (3-4-5). 

29 avril 1793. — Sur l'invitation des citoyens députés, 
de la convention nationale, vu la nécessité de porter 
promptement des forces vers les départemens de la Vendée 
et autres, menacés et désolés par les rebelles, connaissant 
le zèle de nos concitoyens , leur désir de se signaler , et 
persuadés que dans les ciconstances critiques où nous nous 
trouvons , ils n'hésiteront pas à donner une nouvelle 
preuve du civisme qui les a toujours animés; 

Les maire et officiers municipaux provisoires de la com- 
mune d'Orléans ont arrêté unanimement : 

i°, Que toutes les sections réuniessont invitées à fournir 
sans délai 600 hommes au moins qui se rendront au plus 
tôt à l'armée de Berruyer; 

2 0 , Que ce nombre sera fourni en raison de la popul'a- 
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tion de chaque sectiou par les citoyens non mariés depuis 
l'âge de dix-huit jusqu'à cinquante ans. 

3° , Qu'aussitôt que toutes les sections auront fourni 
chacune leur contingent, et que les 600 hommes se trou- 
veront complets , les citoyens qui auront eu le bonheur 
d'être choisis pour voler à la défense de la patrie se réu- 
niront sur le Mail pour y choisir leurs commandans ; 

4°, Que tous les fusils, habiliemens, effets d'équipe- 
ment nécessaires qui sont maintenant en dépôt à la maison 
commune, seront sur-le-champ fournis aux braves dé- 
fenseurs qui pourraient en avoir besoin , afin qu'ils partent 
sans délai. 

Répartition des 600 hommes par section. 



l r *\ De J.-J. Rousseau 50 hommes. 

2 e . DeBrutus % . 3G 

3 e . De PUnité et de l'Indivisibilité*. 43 

4 e . Des Piques 54 

5 e . De la Liberté et de l'Égalité 52 

6 e . Des Sans-Culottes 62 

7 e . De la Loi 39 

8 e . De Lepelletier 42 

9 e . Des Fédérés G4 

10 e . De Jemiuapes 84 

11 e . De 89 et 92; 74 



Contingent 600 hommes" 



(V. D,f°71.) 

3o avril 1793. — Plusieurs citoyens d'Orléans , malgré 
les dangers auxquels ils s'exposaient, se réunissent chez 
l'un d eux (M. Tassin de Villepion, ex-commissaire du roi, 
qui sortait de la prison des Minimes), et y rédigent une 
vigoureuse pétition qu'ils firent passer à l'assemblée natio- 
nale, par laquelle ils demandaient l'accusation de Ma rat, 
qu'ils dénonçaient comme le chef des désorganisa teurs et 
des massacreurs. Cette pétition fut très-appuyée par Lou- 
vetde Paris, l'un des députés du Loiret; mais elle resta 
sans effet, attendu que Marat, qui avait été décrété d'ac- 
cusation et traduit au tribunal extraordinaire et révolu- 
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tionnaire, venait d'être acquitté depuis quelques jours , et 
reporté en triomphe à la convention nationale par ses 
amis et les partisans de ses fureurs révolutionnaires. 
L'assemblée passa à Tordre du jour sur la pétition (3-6). 

3o avril 1793. — Les maire et officiers municipaux 
d'Orléans destitués et remplacés provisoirement, lesquels 
avaient été mis en arrestation et conduits à Paris, sont ad- 
mis à la barre de la convention nationale pour rendre 
compte et se justifier sur l'affaire de Léonard-Bourdon, qui 
avait eu lieu à Orléans le 16 mars dernier. 

Ils assurèrent à l'assemblée des représentans du peuple 
que, de l'aveu même de Léonard- Bourdon , il s'était élevé 
Une rixe entre un de ses amis et quelques citoyens; qu'il 
s'était avancé pour la faire finir, et que les esprits s'étant 
échauffés de part et d'autre, il avait été frappé ; qu'ils ont 
eu pour lui tous les égards qui lui étaient dus, ce qu'ils 
prouvaient en exhibant une lettre à eux adressée par Léo- 
nard-Bourdon, dans laquelle il les remerciait. 

L'examen de leur affaire fut renvoyé aux comités réunis 
de sûreté générale et de législation. 

Sur la motion de Garan-Coulon , député du Loiret , il 
fut ordonné qu'ils seraient provisoirement mis en liberté 
(3-4-5-6). 

4 avril 1793. — Mort de Louis Rippault-Desormeaux, 
natif d'Orléans, à l'âge de soixante-neuf ans, des suites du 
chagrin que lui avait fait éprouver la mort de Louis XVI. 

Ce sensible et savant citoyen , avocat au parlement de 
Paris , avait été bibliothécaire du prince de Condé, mem- 
bre de l'académie des inscriptions et belles-lettres, histo- 
riographe de la maison de Bourbon , etc. (5-6). 

1" mai 1793. 

Publication faite à Orléans d f un décret de rassemblée 
nationale relatif à la déportation des ecclésiastiques. 

La convention nationale décrète ce qui suit : 

Art. I er . Tous les ecclésiastiques séculiers, réguliers T 
frères convers et laïcs, cjui n'ont pas prêté le serment de 
maintenir la liberté et l'égalité, conformément à la loi du 
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• 

i5 août 1792 , seront embarqués et transférés sans délai à 
la Guyane française. 

Art. 2. Seront sujets à la même peine ceux qui seront 
dénoncés pour cause d'incivisme jpar six citoyens dans le 
canton. La dénonciation sera jugée par les directoires de 
département sur l'avis des districts. 

Art. 3. Le serment qui aurait été prêté postérieurement 
au 23 mars dernier est déclaré comme non avenu. 

Art. 4* Les vieillards âgés de plus de soixante ans, les 
infirmes et caducs, seront enfermés, sous huitaine, dans 
une maison particulière, dans le chef- lieu du départe- 
ment. 

Art. 5. Ceux des déportés, en exécution des art. 1" et 2 e 
ci-dessus, qui rentreraient sur le territoire de la république, 
seront punis de mort dans vingt-quatre heures. 

Art. 6. Les évêques, curés et vicaires élus par le peuple, 
ou conservés dans leurs places au moyen de la prestation 
du serment exigé par la loi ; les professeurs, les ecclésias- 
tiques appelés aux fonctions administratives, et les aumô- 
niers de régimens et bataillons actuellement aux armées 
ou casernés , ne sont pas compris dans le présent décret. 

Signé : Lasource, président, Ghambon, Melli- 
net , et G. Doulcet , secrétaire ; au nom de la 
république, etc. , Dalbarage et Gohier. 

a mai 1793. — Le conseil général de la commune d'Or- 
léans, vu le mémoire, les certificats à l'appui, les dangers que 
court le citoyen Lavergue s'il restait plus lonç-temps dans 
la maison des Minimes, où il ne peut recevoir les secours 
qu'exige sa position , arrête que ce citoyen sera transféré 
sur-le-champ de cette prison en sa maison , où il restera 
en état d'arrestation sous la surveillance d'un garde qui y 
sera placé à ses frais et dépens, et en donnant bonne et 
suffisante caution. 

Pour les mêmes motifs , la même délibération est prise 
pour les citoyens Miron, Curault , Tassin-Montaigu , Mal- 
musse, Dulac, Colas de Brouville, Delaage, Michel Gril- 
leau , Guyon de Guercheville. 

Cette délibération a été prise par les membres ci-après : 
Elie-Vinson-Lucet , maire , Lebrun , Alger , Guillon , offi- 
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ciers municipaux, Lottin, Menard , Bardon , Salle, Belin 
Bardiu et Girard , notables (*) (V. d, f° 72). 

4 mai 1793. 

Les administrateurs du département du Loiret à leurs 

concitoyens. 

« Français , 

». Des troubles funestes continuent d'agiter plusieurs dé- 

£artemens, la Vendée, la Loire-Inférieure, Maine-et- 
oire sont en feu , Angers et Saumur sont menacés. L'or 
d'Angleterre salarie les rebelles, des émigrés avides de 
vengeance marchent à leur tête; le fanatisme leur souffle 
sestureurs; le carnage et l'incendie marquent leurs traces. 
On les a vus massacrer des en fans sur le sein de leurs mères; 
on les a vus clouer des femmes sur le seuil de leurs portes; 
on les a vus suspendre les tortures pour multiplier la mort : 
et c'est au nom d'un Dieu de paix , et c'est pour vous forcer 
à reprendre un roi, à ramper de nouveau sous une vile 
noblesse, à voir encore vos moissons dévorées par des 
animaux malfaisans; c'est pour vous replonger par la ter- 
reur dans le tombeau de l'esclavage et de l'oppression que 
se commettent ces horribles atrocités. 

» Citoyens, s'ils pénétraient dans votre département, ne 
croyez pas qu'ils vous traitassent avec plus de douceur; 
tous les hommes libres, tous les véritables Français sont 
également odieux à ces anthropophages. 

» Que faut-il donc faire pour vous garantir d'un sort sem- 
blable? Il faut voler à la rencontre des rebelles, il faut ar- 
rêter leurs pas dévastateurs, il faut les repousser vers le 
rivage, il faut les anéantir jusqu'au dernier. 

» Ne vous inquiétez pas pour vos familles; la patrie pren- 
dra soin de vos épouses, de vos enfans ; la patrie est la plus 
tendre des mères ; vous savez quelle est sa munificence 
envers ceux qiû l'ont bien servie, comme elle se plaît à 

(*) L* arrêté ci-dessus , rendu par humanité et sensibilité , fut désap- 
prouvé par les représentans du peuple , lesquels, dans une séance extra- 
ordinaire convoquée par ordre, se permirent d'admonester les signataires 
de cette action généreuse, et de faire réincarcérer les citoyens qui avaient 
été mis en liberté. (Voir ci-après la séance du 5 mai.) (V. d, f» 75, C. G.) 
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essuyer les larmes des veuves , comme elle adopte les or- 
phelins des guerriers morts en combattant pour elle. 

» Déjà une foule de vos frères vous attend ; ils brûlent de 
partager avec vous l'auréole du courage et des vertus ci- 
viques. Le département de la Gironde, celui d'Indre-et- 
Loire, celui d'Eure-et-Loir, celui de la Nièvre, tous ceux 
qui vous environnent, se sont hâtés d'envoyer des forces 
au secours des pays infestés par les brigands ; le tour de 
notre département est venu, et la ville qui en est le chef- 
lieu vient de donner à cet égard un exemple digne des plus 
grands éloges. Orléans vient en quarante-huit heures de 
fournir 600 braves et 4o canonniers. Sans doute les sept 
districts ne balanceront pas à suivre de si belles traces; ils 
ne seront pas sourds au cri de la patrie , à la voix de l'hon- 
neur, à celle de leur propre intérêt; plusieurs d'entre eux 
ont déjà fourni des subsistances, tous vont maintenant en- 
voyer des hommes. 

» Citoyens, ce sont des hommes exercés qu'il nous faut. 
Les revers partiels que les patriotes paraissent avoir 
éprouvés en luttant contre les rebelles ne sont dus qu'à l'in- 
expérience et à l'indiscipline : des hommes bien choisis 
auront bientôt réparé ces échecs; les gardes nationales 
des villes sont généralement plus exercées que celles des 
campagnes; et cet avantage, réuni au patriotisme et au 
courage qu'elles ont constamment développé depuis la ré- 
volution , nous détermine à les appeler de préférence , 
dans un moment surtout où la campagne, mère nourrice 
des cités, est fortement occupée de ses travaux. 

» Citoyens, il ne s'agit pas de délibérer, il faut agir ; on 
égorge nos frères ; chaque jour les brigands gagnent du 
terrain , et la perte d'un moment peut être la perte de 
l'empire. Hâtez-vous donc : formez vos bataillons ; ne vous 
en tenez pas au contingent qu'on vous assigne ; s'il vous 
reste des fusils de calibre , armez-en de nouveaux guer- 
riers , et qu'un excédant honorable place vos villes sur 
la liste de celles qui auront bien mérité de la patrie. 

v Citoyens , il n'est pas question d'une longue absence , 
il ne s'agit que de quelques coups de main. De toutes parts 
on s ébranle ; de toutes parts des forces considérables mar- 
chent contre les scélérats qui déjà nous immolaient dans 
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leur pensée. Paris seul envoie un renfort de 12,000 hom- 
mes. Les rebelles ne sauraient tenir la campagne. La seule 
vue dune si grande masse va les étonner, les atterrer, 
vous ne serez peut-être que les témoins de leur fuite. Ne 
craignez donc pas de vous arracher pour quelques jours 
à vos foyers; vous reviendrez bientôt y couler des jours 
tranquilles et purs à l'ombre de vos lauriers et au milieu 
des embrassemens de vos familles, qui vous devront leur 
salut. 

Dans ces circonstances , le conseil général du départe- 
ment du Loiret, ouï le procureur général syndic, arrête 
ce qui suit : 

Art. I er . Le département du Loiret fournira 900 hom- 
mes pour marcher à la défense des département envahis 
ou menacés par les rebelles. 

Art. 2. Ces 900 hommes seront répartis entre les villes 
et les lieux principaux du département, en raison progres- 
sive du nombre d'âmes qu'elles renferment et des arts de 
luxe qui s'y exercent. 

Art. 3. En conséquence, le contingent de la ville d'Or- 
léans est et demeure fixé à 600 hommes, et le conseil vote 
des remercîmens à cette commune, qui, en quarante-huit 
heures, a fourni ce nombre d'hommes et quarante canon- 
niers. 

Le contingent de la commune de Saint-Martin-d'Olivet 
est de i3 hommes, la ville de Jargeau est fixée à 12 , Patay 
à 5, Châteauneuf-sur-Loire à i5, Beaugency à 18, Cléry 
à 12, Meung à 16, Neuville à 14, Artenay à 6, Pithi- 
viersà 16, Boynes, district de Pithiviers, à 6; Puiseaux, 
même district, à 8 ; Boiscommun à 8;Beaune, district de 
Boiscommun, à 8;Montargis à 28, la ville de Courtenay 
à 8, Château-Renard à 8, Châtillon-sur-Loing à 8,Ferrières 
à 8, Lorris à 8, Gien à 21 , Ouzouer-sur-Trézée à 8, Briare 
à 8, Bonny à 8, Saint-Benoisî-sur-Loire à 8, Sully à 8, 
Châtillon-sur-Loire à 11. 

Art. 4» Pour parvenir au complètement de ces contin- 
gens, les administrateurs de district, aussitôt la réception 
du présent arrêté, l'enverront par des courriers d'ordon- 
nance aux municipalités ci-dessus énoncées, et sur-le- 
champ lesdites municipalités seront tenues, i°, de remettre 

T. 11. 12 
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aux cavaliers d'ordonnance la liste de tous les garçons et 
veufs sans enfans, depuis dix-huit ans jusqu'à quarante- 
cinq , qui se trouvent dans la ville ou lieu sujet au recrute- 
ment; 2°, de convoquer pour le lendemain à six heures 
du matin tous les citoyens de ladite ville ou lieu. 

Art. 5. Le lendemain, rassemblée étant formée, un re- 
gistre sera ouvert, sur lequel tous les braves en état de 
porter les armes seront admis à s'inscrire. 

Art. 6. Si à dix heures le nombre des inscriptions vo- 
lontaires n'égale pas celui du contingent à fournir, les ci- 
toyens assemblés le compléteront sans désemparer par 
telle voie que bon leur semblera. 

Art. 7. A défaut par les municipalités de faire parvenir 
dans le jour suivant au district le tableau des hommes qui 
doivent former leur contingent, le district nommera d'of- 
fice ét sans délai pour les villes et lieux qui n'auront pas 
justifié du complément de leur contingent. 

Art. 8. Il n'y a de compris en la présente réquisition 
que les garçons et veufs sans enfans , depuis dix-huit ans 
jusqu'à quarante-cinq. 

11 n'y a d'exceptés que ceux qui sont formellement af- 
franchis , à raison de leur état , par le décret du 24 fé- 
vrier 1 793 et autres subséquens. 

Art. o. Les citoyens assemblés dans leurs communes, et 
à leur défaut les districts , choisiront , autant que faire se 
pourra , les hommes les plus grands , les plus forts et les 
plus exercés. 

Art. 10. Les districts feront parvenir le plus tôt possible 
tous lesdits hommes complètement équipés à Orléans , où 
il leur sera donné des armes et aussi une feuille de route 
pour Tours. 

A Tours, ils seront à la réquisition d'abord des repré- 
sentai du peuple députés de la convention nationale, en 
second lieu de la commission centrale , en troisième lieu 
des généraux , subsidiairement et enfin des corps adminis- 
tratifs. 

Art. 1 1. Toutes les communes indistinctement sont re- 
quisesen outre d'envoyer équipés autant d'hommes qu'elles 
pourront en armer en guerre. 

Fait en séance permanente, etc. 
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4 mai 1793. 

Arrêté des représentant du peuple relatif aux filles de la 
sagesse servant à renseignement. 

Nous, représentons du peuple, députés par la conven- 
tion nationale à Orléans ; 

Informés par la voix publique et par le rapport de plu- 
sieurs bons citoyens, que des filles-femmes- exercent pu- 
bliquement des fonctions d'institutrices des enfans de l'un 
et de l'autre sexe; qu'établies en cette ville sous le nom 
de filles dites de la sagesse r et salariées par la nation , elles 
n'ont pas prêté le serment de la liberté et de l'égalité , et 
se sont refusées d'obéir à la loi qui l'exige ; 

Qu'elles alimentent journellement leurs élèves de maxi- 
mes et de principes liberticides , au lieu d'en former de 
-vraies républicaines sans-culottes ; 

Que plusieurs d'elles sont même soupçonnées d'entre- 
tenir des liaisons criminelles et intimes avec des prêtres, 
des ennemis de l'intérieur, par une correspondance cou- 
pable ; 

Que leurs liaisons et leurs rapports habituels avec des 
personnes notoirement entachées d'aristocratie, les ont 
justement rendues suspectes à tous les bons citoyens ; , 

Considérant qu'il importe à la société, au succès de la 
révolution y et même au bonheur de la génération future , 
cjue le cœur des jeunes citoyens et citoyennes , qui sont 
1 espoir de la république , et qui un jour doivent en être 
l'appui ne soit pas empoisonné par les senti mens impurs 
etdégoûtansde l'aristocratie. 

Qu'il importe au contraire que leur esprit, encore sus- 
ceptible de toutes les impressions, soit de bonne heure di- 
rigé vers la liberté , en leur faisant aimer les vertus répu- 
blicaines qui en sont la base ; 

Arrêtons, en vertu des pouvoirs à nous confiés, que les 
filles-femmes dites de la sagesse, à compter du jour de la 
notification du présent arrêté, cesseront de donner des 
leçons aux enfans de l'enseignement desquels elles sont 
chargées, à peine d'être poursuivies comme rebelles à la 
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loi ; chargeons la municipalité provisoire des mesures pour 
les remplacer sur-le-champ. 

Signé: Bourbottb de l'Yonne, J. Julien de 
Toulouse , Prieur de la Marne (V. d , 

f°74). 

5 mai 1793 (dimanche). 
Séance extraordinaire. 

Cette séance, convoquée à la réquisition du représentant 
de la nation , le citoyen Julien de Toulouse, qui y est pré- 
sent, le citoyen représentant ouvre la séance par deman- 
der compte de ce qui s'est passé précédemment à l'égard 
et par suite de l'assassinat de Léonard-Bourdon. Il fait un 
discours puisé dans ses principes. 

Il a appris par la voix publique que plusieurs des dé- 
tenus sont sortis en vertu d'arrêté du conseil général de 
la commune. 

Il demande compte des différens ordres d'élargir, et de 
l'autorité dont ils émanent. 
Il lui est reudu compte. 

Sur la demande quels sont ceux qui ont signé cet arrêté, 
et s'ils sont portés sur le registre des délibérations , il 
est répondu que depuis long-temps les signatures ne sont 
plus portées au registre des délibérations. 

Un membre témoigne son étonnement de cet acte, et 
réclame contre, comme ayant été rendu dans le particu- 
lier. Il demande que les signatures qui y sont apposées 
soient connues. 

Le procureur de la commune répond qu'il eût été diffi- 
cile de réunir la généralité des membres , quand la plupart 
sont dispensés d'y assister, étant dispersés dans les diffé- 
rens comités; chacun en convient; ils nomment les signa- 
taires , qui sont Elie - Vinson , maire , Lottin , Bardon , 
Menard, Alger, Lebrun, Sallé, Guillon, Bardin, Belin et 
Girard , officiers municipaux et notables. 

Le maire observe qu'on ne peut attribuer l'arrêté qu'à 
l'humanité, à la sensibilité, et jamais à l'intention d'empié- 
ter sur la hiérarchie des pouvoirs. 

Le procureur de la commune entendu dans ses obser- 
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valions sur l'illégalité de cet arrêté, qu'il s'attribue en 
vrai républicain, parce que, plus instruit des formes, il 
n'aurait pas dû souffrir qu'elles fussent violées, il demande 
en conséquence que lui , procureur de la commune, soit 
improuvé , que l'arrêté ayant été pris illégalement soit re- 
tiré, et les différens particuliers remis dans l'état où ils 
étaient auparavant. 

La première partie des conclusions est combattue par un 
membre ; le conseil y applaudit ; il déclare qu'il rap- 
porte son arrêté comme illégalement pris, et arrête que 
les particuliers seront réintégrés dans la maison des Mi- 
nimes tels qu'ils y étaient avant. 

Le citoyen représentant dit quelques mots, et finit par 
une exhortation douce, fraternelle et bien sentie; il se re- 
tire en emportant les applaudissemens du conseil général 
(V.D,f° 7 6,C. G.). 

6 mai 1793. — Le procureur de la commune fait part 
d'une lettre du district portant autorisation à la municipa- 
lité d'employer à l'acquittement du prix des farines ache- 
tées par l'ancienne municipalité, la somme de 1 3,686 liv. 
i5 s. 11 d., à laquelle s'élève le paiement fait par le ci- 
toyen Lebrun pour la première moitié du prix des façades 
du quai National (V. d , f° 81 , C. G.). 

8 mai 1793. — La fête de la Pucelle n'eut point lieu 
ce jour. On remarqua que c'était la première fois que cette 
cérémonie était interrompue depuis 1572, époque à la- 
quelle elle avait été reprise à la suite des guerres de reli- 
gion (3-6). 

8 mai 1793. — Les citoyens Lesage , d'Eure-et-Loir , 
Duval, de Rouen, et Pelez-Beauprès, députés à la con- 
vention nationale, se sont présentés à la municipalité, 
et ont mis sur le bureau l'extrait des procès-verbaux de la 
convention nationale des 12 et 16 avril dernier. Le con- 
seil a arrêté la transcription en entier des procès-verbaux 
dont la teneur suit: 

P rocès-verbal de la convention nationale du 12 avril 1793, 
l*an 11 delà république française. 

La convention nationale nomme pour commissaires à 
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l'effet de se rendre dans le département de l'Orne et autres^ 

Cur l'exécution du décret du 10 de ce mois , les citoyens 
sage d'Eure-et-Loir, Mariette de la Seine -Inférieure , 
Duval de Kouen , Pelez-Beauprès. 

Décret, 

La convention nationale , après avoir entendu le rap- 
port de son comité de salut public, décrète ce qui suit : 

Art. I er . Bourbon-Montpensier, dit Égalité, sera trans- 
féré à Marseille , et y sera détenu ainsi que les autres in- 
dividus de la famille des Bourbons, en exécution du dé- 
cret du 8 de ce mois. 

Art. 2. Le président du tribunal criminel du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, ou les juges par lui délégués, 
interrogeront les individus de la famille des Bourbons 
détenus à Marseille , sur les faits relatifs à la conspiration 
ourdie contre la liberté française, et il sera envoyé au co- 
mité de salut public une expédition de ces interroga- 
toires. 

Art. 3. Lesdits individus de la famille des Bourbons ne 
pourront communiquer entre eux qu'après avoir été in- 
terrogés, et lorsque la convention aura statué sur le 
rapport qui lui sera fait par les commissaires qui ont été 
nommés pour se transporter dans le département de 
l'Orne. 

Art. 4» Ces commissaires se transporteront dans le dé- 
partement du Loiret, et particulièrement dans la ville 
d'Orléans, pour y continuer les informations. 

Art. 5. Les biens de la famille des Bourbons-Orléans 
seront provisoirement mis en séquestre, sans préjudice 
des droits des créanciers légitimes. 

Collationné à l'original par nous , secrétaires de la con- 
vention nationale , etc.. etc. 

Signé : Romme et Chambon (V. d, f° 83 , C. G.). 

10 mai 1793. — Quatre prêtres insermentés , parmi 
lesquels était le vicaire de Saran , qui s'étaient cachés 
depuis environ quatre-vingt-dix jours dans une carrière 
du faubourg Bannier, avec des vases sacrés, leurs livres 
de prières, et qui étaient nourris par un de leurs parens , 
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sage et discret , qui avait su gagner la confiance et la pitié 
d'un vigneron voisin , chargé de leur descendre des vivres 
pendant la nuit, sont malheureusement découverts par un 
paysan qui par hasard s'était couché près de l'ouverture de 
cette carrière, d'où il entendit parler. 

Cet homme, ne sachant quelle espèce de personnages 
pouvaient être ainsi cachés, en avertit des voisins, qui vin- 
rent sur les lieux, qui appelèrent, qui tirèrent même des 
coups de fusil , sans que les malheureux ecclésiastiques , 
plus morts que vifs, répondissent à leurs interpellations; 
les curieux étaient prêts à abandonner la découverte , mal- 
gré les assurances de celui qui lavait faite, lorsqu'un rusé 
campagnard proposa le moyen de jeter de la paille enflam- 
mée dans le trou, ce qui fut exécuté sur-le-champ, et força 
les infortunés prêtres à demander grâce. \ 

Ils furent remontés plus morts que vifs, et livrés à demi 
suffoqués au représentant du peuple, qui les fit mettre en 
prison , et qui garda chez lui les vases sacrés en argent 
qui leur avaient servi à célébrer l'office divin dans le lieu 
souterrain qui faillit devenir leur tombeau. 

Les dénonciateurs furent récompensés de leur action in- 
fâme en s'appropriant les ustensiles et meubles qui avaient 
garni la demeure de leurs victimes (5). 

10 mai 1793. — Le scrutin est ouvert pour la délivrance 
des certificats de civisme demandés par les fonctionnaires 
publics, et sur les conclusions du procureur de la com- 
mune, le conseil, composé de vingt-neuf membres votans, 
les citoyens ci-après nommés ayant obtenu l'aveu de leurs 
sections respectives , sont admis , savoir : 

Louis-François- Alexandre Jarente, évêque du départe- 
ment du Loiret ; 

Pila , vicaire épiscopal ; 

Gerente , vicaire épiscopal ; 

Gouthière , vicaire épiscopal ; 

Leblond , professeur au collège de cette ville ; 

Grostête, garde-marteau; 

Alluard , garde général ; 

Salomon , homme de loi ; 

Jolin , homme de loi. 
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Les citoyens dont les noms suivent s étaient également 
présentés, mais ils se sont trouvés écartés, ayant eu au 
scrutin, savoir : 



Rigolot 17 pois rouges contre 1 2 pois blancs. 

Boucher 16 ici- 13 id. 

Fontaine-Moreau 23 id. 6 id. 

Moreau jeune, homme de loi. 20 id. 9 id. 

Julien, notaire 20 id. 9 id. 

Tassin-Villepion 27 id. 2 id. (*) 

Le conseil leur a refusé des certificats de civisme (V. d, 
f° 86, G. G.). 

(Il y a beaucoup de séances comme celle ci-dessus.) 
ii mai 1793. — Les maîtres d'ateliers, entrepreneurs 



de bâtimens, maçons, etc., ayant été invités à se rendre à 
la commune, et délibérant avec les officiers municipaux , 
il a été arrêté : 

i°, Que les journées de tailleurs de pierre seraient à 
l'avenir de 38 à 40 sous, la toise de pierre dure à 4o s., la 
toise de pierre tendre de 3s à 34 s., la toise courante de 
pierre de bourré à 1 5 s.; 

2 0 , La journée des maçons à 3o s., celle des manœuvres 
de 18 à 22 s. ; 

3°, Celle des charpentiers à 36 s. (V. d, f° 88, C. G.) 

42 mai 1793. 

Pétition à la convention nationale, par plusieurs citoyennes 

d'Orléans. 

« Pères du peuple , 

» Des mères, des épouses, des citoyennes , viennent vous 
demander leurs maris, leurs pères, leurs parens, leurs amis, 
leurs concitoyens; les uns ont été enlevés à côté d'elles, 
au milieu des ténèbres de la nuit , avec l'appareil impo- 
sant d'une force armée, et ont été jetés dans les prisons, 
sans égard pour l'âge et les infirmités; les autres sont cap- 

(*) A cette époque , le conseil général de la commune d'Orléans se 
servait pour les scrutins de pois rouges et de pois blancs, en place de 
boules rouges et blanches. 
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tifs chez eux, parce qu'il ne reste plus sans cloute de local 
pour les incarcérer. La ville entière est enchaînée; depuis 
six semaines il n'est plus permis de vaquer aux affaires du 
dehors; quelques passeports privilégiés ont seulement été 
accordés ; enfin trois personnes n'osent plus ou se prome- 
ner ou causer ensemble, sans craindre de recevoir un or- 
dre de captivité. 

» Où est donc, pères du peuple, cette liberté que vous 
venez de proclamer si solennellement ? 

» Orléans est-il démembré de la république; est-ce une 
ville conquise? La déclaration des droits na-t-elle pas été 
décrétée pour elle? 

» Il ne s'agit plus ici de l'affaire de Léonard- Bourdon; 
la procédure est instruite; s'il est des coupables, qu'ils 
soient punis. 

» Mais actuellement , pourquoi toutes ces arrestations , 
ces lettres de cachet, ces entraves dans une ville républi- 
caine ? 

» Est-ce pour servir les vengeances , était-ce pour 
incarcérer de nouveau, il y a deux jours, dix citoyens, 
que Ion retient à Orléans des bataillons et des escadrons 
dont la patrie réclame depuis long-temps l'assistance con- 
tre les rebelles de la Vendée? 

» Et nous aussi , nous aurions été captives, si l'on eût 
pu nous pressentir; ils nous ont méconnues, les lâches! 
Eh bien ! qu'ils apprennent que si une fille, à pareil jour, 
délivra Orléans et la France du joug britannique, des ci- 
toyennes épouses et mères, par une commémoration digne 
d'un peuple libre, concourent aujourd'hui à délivrer leurs 
concitoyens de la tyrannie proconsulaire. 

* Cette enceinte est le sanctuaire de la liberté, elle 
doit être le temple de la vérité. Nous dirons tout; doit-on 
avoir des craintes devant les représentons d'une nation 
généreuse ! 

* Vous connaîtrez une conjuration formée par une 
poignée d'ambitieux , qui , depuis deux ans, toujours sans 
force et sans appui, n'avaient pu réussir dans leurs projets 
liberticides. 

» Vous les verrez entourer, circonvenir vos commis- 
saires , et provoquer des ordres arbitraires. Ils les ont co|i- 

T. 11. l3 
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damnés pnr leurs dénonciations , leurs rapports infidèles , 
au long tourment d'avoir été trompés. 

» Auraient-ils, sans de perfides manœuvres, désarmé 
entièrement, absolument tous les citoyens, contre les dis- 
positions textuelles de votre décret du i8mars? 

>< Auraient-ils démonté la cavalerie nationale , et en la 
paralysant abandonné les forêts nationales, les approvi- 
sionnemens de la marine? auraient- ils laissé la sûreté 
extérieure delà ville à la merci des brigands et des pertur- 
bateurs? 

» Auraient ils destitué le conseil général, sous le pré- 
texte qu'il avait perdu la confiance du peuple? Le peuple, 
s'il eût été consulté , aurait rendu justice à de vrais répu- 
blicains, à des cultivateurs, à des artisans, tous d'une 
probité et d une surveillance sans doute trop incom- 
modes. 

» Auraient-ils ordonné une multitude de destitutions 
de tous les genres , fondées sur des suppositions d'inci- 
visme, suppositions qui seules couvrent toutes les vexa- 
tions et servent les ambitieux ? 

» Cette citoyenne est l'épouse du secrétaire de la muni- 
cipalité; elle a abandonné six enfans pour venir demander 
la liberté et la réintégration de leur père. 

» Voilà la directrice de la poste , mère de buit enfans , 
sexagénaire, qui, comme ses pères, jouissait depuis un 
siècle de la confiance publique; elle a été sacrifiée aux in- 
trigues d'un tailleur, qui, éconduit naguère par l'assem- 
blée électorale, vient enfin de lui enlever sa place. 

» Voilà la fille du contrôleur, père de sept enfans , sans 
fortune , sans reproebe , et cependant destitué. 

» Vous voyez un juge de paix, presque sexagénaire, 
père de quatre enfans ; on lui a ravi des fonctions qu'il n'a- 
vait pas encore commencées, et qui lui avaient été décer- 
nées buit jours avant le décret de rébellion par ses conci- 
toyens, juges impartiaux de ses talens, de son civisme et 
des sacrifices qu'il avait faits pour la chose publique. 

» Un pasteur faisait, comme Fénélon, aimer, respecter 
les lois et la religion ; il a été enlevé à la confiance de ses 
paroissiens; et, le croirait-on ! pour étouffer les réclama- 
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tions qui déjà se manifestaient, le régime des lettres de ca* 
ehet a reparu , un ordre l'a exilé. 

» Pères du peuple, fondateurs de la liberté, nous vous 
dénonçons les nombreuses arrestations faites pendant la 
nuit, et sans motifs connus, non sur des ordres exhibés , 
mais sur des notes remises pur des agens provisoires à des 
agens subalternes. 

» Nous signalons un de ces agens qui , comme les sbires 
des anciens lieutenans de police, trouvait dans une simple 
similitude de nom, le titre des arrestations arbitraires, et 
croyait par leur nombre y multiplier ses mérites et ses 
triomphes. C'est encore lui qui a arrêté deux frères qui , 
munis de certificats de résidence, arrivaient d'une ville à 
quinze lieues d'Orléans. 

» Lu vieillesse n'a même pas été respectée ; nous avons 
laissé dans les prisons six citoyens administrateurs de l'hô- 
pital , dont deux presque octogénaires. Vous voyez leurs 
enfans. Ils ont été arrêtés pour un fait arrivé il y a trois ans, 
et présenté insidieusement comme une félonie , lorsqu'il 
n'est qu'une correction , dont l'application blâmable , il 
est vrai , n'a pas été faite une seule fois depuis cette 
époque^ 

» Nous venons enfin vous peindre les larmes et le dé- 
sespoir de quarante citoyennes épouses et mères ; provo- 
quées par un officier municipal provisoire, elles ont été 
pour la troisième fois demander justice à vos commissaires, 
alors sortant d'un banquet de cent personnes. Associées à 
une fête qui n'en était pas une pour leurs malheureux con* 
citoyens, elles ont reçu sur leurs têtes le bonnet de la li- 
berté ( le bonnet rouge, qui fut mis sur leurs têtes par les 
convives en goguette); déjà elles le regardaient comme 
le présage de celle de leurs époux; mais non, un refus 
cruel de vos commissaires a terminé cette scène. 

»> Tels sont les faits, citoyens législateurs; voilà comme 
ont été traités les habilans de cette cité qui jadis sauva la 
France. Et dans quel temps a-t-on cherché à abâtardir leur 
courage , à enchaîner leurs bras ! . . . On les a mal connus , 
si l'on a espéré que les vexations feraient expirer dans 
leurs cœurs le serment qu'ils ont prêté à la république une 
et indivisible. Notre terre a été frappée avec fa pique de la 
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liberté, et en un mois de temps, il en est sorti 588 guer- 
riers pour les armées , et 600 pour la Vendée. Comme la 
mère des Gracques , nous apprendrons à nos enfans qu'ils 
doivent tout à leur patrie; parés de couronnes de chêne , 
ils seront nos ornemens; mais aussi ils apprendront de 
nous que, républicains, ils doivent résister à l'oppression; 
nous leur en donnons l'exemple en venant la dénoncer aux 
représentans du peuple. 

» Nous demandons, législateurs, qu'il soit sur-le-champ 
nommé des commissaires dans votre sein pour vérifier ces 
faits, constater les vexations, signaler tes tyrans subal- 
ternes, et substituer l'égide de la Toi à la hache de l'arbi- 
traire. 

» Nous sommes, pères du peuple , 

»Les citoyennes d'Orléans Des Francs mère, Des Francs 
fille, Philippe-Non neville , Gellet-Duvivier fille , Champ- 
val lins, Tassin-Moncourt , Lamé, Desbordel lières mère , 
Desbordellières fille aînée, Desbordellières fille, Besançon, 
Couet-Aignan , Tassin-Hudeault , Guercheville , Villiers, 
Crignon , Quenelle, Latingy, Tribout , Montaudouin, 
Burry, Lépreux, Colas de Brouville, Benoist-Hanapier, 
Miron , Delaage, Gombault-Guinebaud, Desmontées, Tas- 
sin de Brouville (qui a porté la parole ) (5). » 

Extrait de la séance de la convention nationale du di- 
manche 12 mai 1793 , l'an 11. 

Tandis que les citoyens d'Orléans volent aux frontières 
et sur les rives de la Loire, pour combattre les ennemisde 
la liberté, des citoyennes de la même ville, non moins cou- 
rageuses, viennent auprès de la convention nationale en 
réclamer les bienfaits pour ce qu'elles ont de plus cher. 
Leurs époux, leurs enfans, leurs pères, gémissent dans les 
liens de la captivité; elles demandent instamment qu'ils 
soient rendus à leurs familles. 

Cet exemple du dévoûment généreux que savent si bien 
inspirer à un sexe timide l'amour conjugal et la piété fi- 
liale, a intéressé vivement les représentans du peuple; ils 
ont entendu dans le plus profond silence, avec les mar- 
ques de la sensibilité la plus vraie, cette pétition énergique 
et républicaine (rédigée par M. Lemarcis, alors officier 
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municipal ) , prononcée par une jeune femme de dîx- 
huit ans. 

Les pétitionnaires ont reçu les honneurs de la séance; 
la convention a ordonné l'impression de leur pétition, l'en- 
voi aux quatre-vingt-trois départemens, et le renvoi au 
comité de législation pour en faire un prompt rapport (4). 

i3 mai 1793. — Aujourd'hui lundi i3 mai , etc 

Elie-Vinson, maire, Guillon etGuigneux, officiers muni- 
cipaux provisoires de cette ville , députés au nom du con- 
seil général de la commune d'Orléans pour installer les 
douze nouveaux administrateurs de l'hôpital de cette ville, 
se sont à cet effet transportés à dix heures du matin avec 
lesdits administrateurs au lieu ordinaire des séances du bu- 
reau d'administration situé en l'hôpital, où étant, ils ont 
donné lecture de l'arrêté des représentans du peuple, dé- 
putés par la convention nationale, dont suit la teneur : 

« Nous, représentans du peuple envoyés par la convention 
nationale à Orléans, en vertu des pouvoirs à nous confiés; 

» Pénétrés delà nécessité de réorganiser l'administration 
de l'hôpital de cette ville , de mettre à la tête d'un établis- 
sement consacré à l'humanité indigente et malheureuse, 
des citoyens recommandables par leur civisme , leur inté- 
grité, autant que par l'amour que toute âme sensible doit 
avoir pour les infortunés; des hommes qui fassent oublier 
un régime d'oppression et de tyrannie qui a trop long- 
temps pesé sur cet asile de l'indigence, et fassent dispa- 
raître les vices et les abus d une administration despotique 
pour y faire succéder un régime paternel , un gouverne- 
ment tutélaire et protecteur de tous ceux que le mal- 
heur de leur naissance ou les privations de la fortune 
forcent à aller chercher un refuge dans cette maison ; 

» Avons arrêté que cette administration serait incessam- 
ment recréée sur des bases nouvelles; que des administra- 
teurs patriotes, choisis et nommés par nous, seraient 
placés à la tête de cet établissement utile , que la munici- 
palité sera chargée de procéder sans délai à leur instal- 
lation. 

»» Les administrateurs nommés sont les citoyens Jarente, 
évêque, Sonnet, notaire, Lebrun, architecte, Lacourcelle, 
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prêtre, Geninieau, Bardin , peintre, Girard, prêtre, Paris, 
prêtre, Nicole, tailleur, Cretté , Raiffé, menuisier, Bom- 
hon, cordonnier. 

» Le présent arrêté sera exécuté dans les vingt-quatre 
heures à la diligence du procureur de la commune. 

» Signé : Bourbotte, J. Julien de Toulouse.» 

Lecture faite de l'arrêté ci-dessus, le citoyen maire a 
proclamé administrateurs de l'hôpital les citoyens susnom- 
més, lesquels ont déclaré qu'ils acceptaient avec recon- 
naissance l'honneur de la con6ance à eux donnée à cet 
égard, à l'exception du citoyen RaifFé, qui s'est trouvé 
absent. 

Il a été arrêté que du tout il serait dressé procès-verbaï, 
lequel sera inscrit tant dans le registre des délibérations 
du bureau municipal , que dans celui des délibérations de 
ladite administration de l'hôpital. 

Fait au lieu ordinaire des séances du bureau de l'admi- 
nistration de l'hôpital de cette ville, etc. (V h, f° i8i). 

i5 mai 1793. — Le citoyen maire annonce que le ci- 
toyen curé de Pithiviers (Thibault), président aune so- 
ciété populaire, se dévoue à la défense de la patrie, et est 
à la séance; prié de paraître, il reçoit les félicitations du 
conseil général, et l'accolade fraternelle du président; il 
prononce un discours énergique, et en même temps dicté 
par la philosophie la plus vraie et le patriotisme le plus pur. 

Le conseil général y applaudit, et en arrête la mention 
honorable dans son procès-verbal (V. d, f° 95 , C. G.). 

Le maire proclame les noms des citoyens Mollière et 
Septier, officiers municipaux, qui se réuniront aux dépu- 
tés des sections pour porter à la convention nationale l'of- 
frande civique de i5o,ooo liv. votée librement par les sec- 
tions, et pour solliciter la liquidation et la délivrance du 
seizième dû par le trésor public à la commune, sur les 
biens nationaux vendus par elle, et montant ( ledit sei- 
zième ) à cette époque à plus de 600,000 liv. ( V. d, f° 96, 
C. G. ) 
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Récapitulation des titres civiques qui assurent à ta commune 
d'Orléans la bienveillance nationale. 

Lit. i. d. 

1°, Don patriotique des boucles d'argent. 11,410 2 8 

2°, Don du corps des cordonniers 2,100 

3°, Don fait par une dame anonyme. . . . 18,000 
4°, Don fait par un anonyme (M. Frober- 

ville) 2,400 

5 , Don fait par MM. les vicaires épisco- 

paux 12,00 

6°, Don fait par les habitans en 1792.. . . 28,000 

7°, Don fait par les sections en 1793. . . . 150,000 

Total. . . . 213,110 2 8 



Dont 63,110 liv. 2 s. 8 d. en numéraire et 150.000 liv. en 
assignats. 

8 , Don fait en argenterie, vases, bijoux et vaisselle, 4,73G 
marcs 5 onces 3 gros. 

9°, 92 g rosses cloches pesant. . . . . 34,817 livres. 

Petites cloches 277 

Vieux cuivre 3,146 

Total 38,240 livres de cuivre. 

10°, 4,000 défenseurs donnés à la patrie. 

11°, Un bataillon de 600 hommes récemment levé, armé et 
équipé, et bientôt aux prises avec les rebelles. 

12°, Les armes, les canons de la commune, payés de ses de- 
niers, mis sans calcul, avec autant de désintéressement que d'en- 
thousiasme, à la disposition des braves défenseurs de la répu- 
blique (1-2-3-5). 

i5 mai 1793. — Il a été , en présence des officiers mu- 
nicipaux, procédé à l'adjudication au rabais entre le ci- 
toyen Faucon, principal commis de l'administration mili- 
taire , section de la viande , et Florent-Emery Mesmin , 
maître boucher, rue de la Hallebarde, pour la fourniture 
de la viande aux troupes qui seront en garnison , et sur le 
pied de guerre, en cette ville , à raison de i3 s. la livre de 
16 onces (V. h , P i83). 

17 mai 1793. — Il est rendu compte au conseil général 
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de la demande faite par le préposé aux subsistances mili- 
taires de cette ville, de la maison du Calvaire, à l'effet d'y 
former des magasins de blés et farines , et d'y établir des 
fours : le conseil arrête qu'il y a lieu à donner cette maison 
pour le service des subsistances militaires de la république, 
et que les administrateurs du district seront invités à en 
donner les clefs (V. d, f° 100, C. G.). 

17 mai 1793. — Laplanche, représentant du peuple, 
en mission à Orléans, condamne de son propre vouloir et 
sans forme de procès le sieur Valleri, citoyen d'Orléans, 
à quatre jours de prison et 800 liv. d'amende , qui lui fu- 
rent comptés sans quittance, pour avoir appelé canaille le 
républicain sans-culotte Laguette, notable de la commune 
d'Orléans (3-5-6). 

17 mai 1793. — Un comité vendéen se forme vers 
cette époque à Orléans dans une maison rue Égalité. 

Les membres de ce comité étaient chargés de recevoir 
les dons que les habitans du département du Loiret qui fa- 
vorisaient cette guerre versaient dans leur caisse ; ils avaient 
principalement la commission de donner avis aux chefs 
vendéens ou chouans, de tout ce qui se passait dans Or- 
léans relativement à l'organisation des troupes que Ion 
disposait à faire marcher contre eux , la force des batail- 
lons, le jour de leur départ, la route qu'on leur ferait 
prendre, ainsi que l'état de leurs armes, leurs vivres et sur- 
tout leur instruction militaire , le tout dans l'intention 
de les surprendre en embuscade et de les détruire facile- 
ment (36). 

18 mai 1793. — On lit une lettre du citoyen Duvellerai, 
commandant le 4 e bataillon du Loiret, parti depuis quel- 
ques jours d'Orléans, dans laquelle il réclame fortement 
les caissons, gargousses , cartouches, tourne-vis, tire- 
bourres, et le cnarriot couvert avec les chevaux nécessaires 
à la conduite, qu'on lui avait promis. 

Le conseil municipal nomme le citoyen Desserve pour 
en faire l'expédition sur-le-champ ( V. d , f° 102 , C. G.). 

S'est présenté au conseil général le citoyen Charles 
Hesse, muni des pouvoirs du conseil exécutif pour orga- 
niser et former en bataillon toutes les troupes qui passe- 
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ront en cette ville, et il a prêté le serment de maintenir la 
liberté , l égalité, la sûreté des personnes et des propriétés, 
ou de mourir en les défendant. Tous les membres ont ap- 
plaudi à la manière franche , loyale et énergique dont le 
général Hesse a rempli ce devoir précieux à tout bon ci- 
toyen (V. d, f° io3, G. G.). 

21 mat 4793. 

État des citoyens mis en arrestation dans les prisons d'Or- 
léans, en vertu (F un arrêté des citoyens Julien de Tou- 
louse, Bourbotte et Prieur de la Marne. 

Bagnault, Baudin, canonnier ; Bayonnois fils, culottier; 
Beaublez, marchand de draps; Benoist-Huquier, Bernier 
fils, Beithelin, Berthevin , rue Bannier; Bourgeois , rue 
Bannier ; Bourgoin , rue Bourgogne ; Brunet fils , canon- 
nier ; Champremeaux , rue Bannier; Charpigny, marchand 
de papier; Chauveau , porte-drapeau ; Chevreuil, notaire'; 
Cretté, rue de la Bretonnerie ; Dabat, Demadières, rue 
des Minimes ; Desgravelles-Fourneau , Dulot, clerc de no- 
taire; Dunant, commandant en second; Fauvin, Foucher- 
Lancas, adjudant; Foucher- Monceau , Grivot, grena- 
dier; Grossier, rue de Recouvrance ; Guiquero, graveur à 
la monnaie ; Guiquero , épicier; Halais , avoué ; Hanapier , 
orfèvre; Hanapier, négociant; Johanet, procureur de 
la commune; Jourdan fils, rue des Minimes; Liger-Ver- 
gnaud, Lemaître - Olivier , Leroy, canounier; Lochon , 
chasseur; Lubin, Marcille-Pelletier, Ménager (Théodore), 
Normand-Romain , Papillon fils, Picasnon , officier canon- 
nier; Pointard , Pompon-Le Bossu , canonnier; Porcher, 
notaire; Pothier, marchand de bois; Poupardin, Pourtot, 
Prozet, apothicaire ; Ragot-Le Bossu, Raimbault, tonne- 
lier;Ratoret-Brunet,Ratouy, rue des Bouteilles; Renouard, 
rue Sainte- Catherine; Roui lly , chez Rigollot; Salmon , 
couvreur; Sergent-Ben oist , cavalier; Saunier le jeune , 
Ytasse, au Coin-Maugas. 

Mis en état d'arrestation aux Minimes, puis élargis pour 
être en état d'arrestation dans la -ville. 

Brossoneau, Dulac, Fleureau-Guillonville, Laveigne, 

T. II. I | 
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Lefort fils , Raguenet l'aîné , Raguenet le jeune , Tassin- 
Dubreuil, Verteuil aîné, comédien ; Verteuil le jeune, co- 
médien. 

Vu et arrêté le présent état, par nous, procureur pro- 
visoire de la commune d'Orléans, ce ai mai 1793 , l'an 11 
de la république. 

Signé: Pignon (6, autographe). 
22 mai 1793. 

Adresse à fa convention nationale par les sections 

d'Orléans. 

* Représentai du peuple, 

» Les citoyens des onze sections d'Orléans nous ont dé- 
putés pour vous exprimer leur vœu. 

a Tous ont juré l'égalité, l'unité, l'indivisibilité de la 
république. La liberté ou la mort , telle est et telle sera 
toujours leur devise. 

» Dès long-temps ils ont donné des preuves non-dou- 
teuses de leur patriotisme en envoyant aux frontières de 
nombreux essaims de leurs enfans, et depuis six semaines, 
1,200 hommes armés et équipés sont sortis de leurs murs 
pour aller grossir aux frontières les armées de la républi- 
que et combattre les rebelles de la Vendée. 

» Tandis que ces braves guerriers prodiguent leur sang 
pour la cause de la liberté, des comités de bienfaisance 
établis par les sections pourvoient aux besoins des pères , 
de leurs femmes et de leurs enfans. 

» Il nous restait encore une dette à acquitter; nous 
avons ouvert une souscription civique ; elle a été sponta- 
nément remplie. 

» Cette collecte a produit une somme de i55,ooo liv. , 
dont 2,694 en numéraire : nous la déposons sur l'autel de 
la patrie ; elle est destinée pour les frais de la guerre. 

» Qu'il est doux pour de vrais républicains d'être, auprès 
des représentons d u n peuple libre , l'organe du patriotisme 
de leurs concitoyens! Nous avons juré de ne point survivre 
à la république; mais, pour la servir utilement, nous de- 
mandons des armes. 



- 
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» Placés entre la convention nationale et les déparfce- 
mens envahis par les rebelles f nous n'avons à opposer aux 
fureurs des fanatiques et des contre-révolutionnaires qu'un 
cœur brûlant de patriotisme , qu'un courage à l'épreuve , 
des bras vigoureux, mais désarmés. 

» Réarmez-les, législateurs, et Orléans, qui, par sa 
position, doit protéger Paris, deviendra le tombeau de 
tous les ennemis de la liberté qui tenteraient d'en appro- 
cher. 

» Pourquoi nous le dissimuler? Mille dangers menacent 
la république, et les Français sont divisés. Quand la patrie 
était menacée, les Romains ajournaient leurs querelles 
particulières : législateurs , oubliez les vôtres. Pensez que 
vingt-cinq millions d'hommes attendent une constitution 
républicaine et des lois. 

» Ils savent, comme vous, qu'un état sans lois ne pré- 
sente que l'anarchie , et que l'anarchie est le plus dange- 
reux des despotismes. 

» Voilà ce que nous avions à vous dire de la part des 
citoyens qui composent nos sections , au nom de ces bons 
citoyens , tant et trop long-temps calomniés. 

» Nous jurons la liberté, l égalité, l'unité, l'indivisibi- 
lité- de la république , le respect pour les personnes et les 
propriétés ; nous jurons une haine mortelle aux tyrans, 
nous en jurons une égale aux anarchistes. 

» La convention nationale, une et indivisible, nous 
appartient, comme à la république entière ; elle est inves- 
tie de toute notre confiance; vouloir la lui enlever, atten- 
tera la sûreté d'un seul de ses membres, quelles que soient 
ses opinions politiques, serait provoquer tous nos ressen- 
timens. 

» Quant à nous, que par des actes arbitraires on n'en- 
treprenne jamais de donner les plus légères atteintes à 
notre liberté et à notre sûreté individuelle ; la déclaration 
des droits à la main, nous vous en demanderions les plus 
promptes vengeances ; nous n'agirons jamais qu'en vrais 
républicains , en hommes dignes d'être libres ; nous vou- 
lons l'être, nous le serons. » 

Signé par les commissaires des onze sections de la ville 
d'Orléans (5). 
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2.S mai 179^. — Le procureur de la commune remet 
sous les yeux du conseil général l'arrêté des représentais 
du peuple présentement à Orléans, dont la teneur suit : 

Nous, représentans du peuple députés par la convention 
nationale à Orléans, sur la demande qui nous a été faite 
par le corps municipal de cette ville, de nommer deux of- 
ficiers municipaux et quatre notables pour remplir les 
places vacantes dans le conseil général de la commune, 
avons arrêté que les citoyens Bruzeau , pépiniériste , et 
Perrin , vicaire épiscopal, seraient promus provisoirement 
à la place d'officiers municipaux , et les citoyens Lemesle , 
juge de paix, Jarente, évêque du département, Paris, vi- 
caire épiscopal, et Rousseau, prêtre, juge du tribunal cri- 
minel, à celle de notables, requérons en conséquence le 
procureur de la commune de les installer en cette qualité 
selon les formes usitées, et après avoir requis d'eux le ser- 
ment prescrit par la loi. 

Orléans, le 12 mai 1793, Tan 11 de la république. 

Signé : J. Julien de Toulouse , Bourbotte , et 
Prieur de la Marne (V. d, f° 106, C. G.). 

28 mai 1793. - Le procureur de la commune rend 
compte de quatre citoyens détenus depuis le 10 de ce mois. 
Il rapporte cette affaire avec l'intérêt qu'inspire l'humanité 
en faveur de l'ignorance de ces malheureux, trompés par 
un prêtre réfractaire , ci-devant curé de Bagneaux, et re- 
tiré dans une carrière pendant quatre-vingt-dix jours , et 
où U a exercé les fonctions ecclésiastiques. Ils ont été sai- 
sis et mis les uns au séminaire, les autres aux Minimes. 

Il serait d'avis qu'ils soient mis en liberté , mandés à la 
commune pour y recevoir une réprimande sévère et une 
exhortation paternelle. 

Un membre combat les motifs d'humanité; il invoque la 
loi comme devant seule prononcer, et demande le renvoi 
devant les tribunaux pour l'application. 

Le conseil ajourne sa décision (V. d, f° 1 15 , C. G.). 

29 mai 1793. — Un membre observe au conseil qu'il 
existe encore au-dessus de deux portes de cette ville des 
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fleurons et vestiges de l'ancien régime ; il en demande la 
suppression. 
Adopté. 

On parle de différentes rues dont les noms blessent en- 
core les yeux des républicains, telles que les rues de l'Em- 
pereur, des Huguenots, etc.; le changement en est de- 
mandé, ainsi que l'exécution des arrêtés pris lors de la 
fête civique relativement aux rues et portes Bannier, 
à la rue de la Bretonnerie, aux places du Marti oi et de 
l'Etape. 

11 a été arrêté que tous les anciens vestiges qui peuvent 
rester disparaîtront sur-le-champ , et r que les différens 
changemens des rues et places réclamés seraient opérés 
sur-le-champ comme il suit : 



Noms anciens. 

Place du Martroi. 
Place ou marché Saint-Étienne. 
Place de l'Étape. 
Cloître Saint-Sulpice. 
Cloître Saint-Pierre-le-Puellier. 
Cloître Saint-Aignan. 
Champ Saint-Euverte. 
Parvis de Sainte-Croix. 
Quai du Châtelet. 
ïurcie Saint-Laurent. 
Faubourg Saint-Vincent. 
Faubourg Bannier. 
Faubourg Madeleine. 
Faubourg Saint- Jean. 
Faubourg Saint-Marceau. 
Porte Saint-Vincent. 
Porte Bannier. 
Porte Madeleine. 
Porte Saint-Jean. 
Porte Saint-Laurent. 
Rue de l'Université. 
Rue Roche- aux Juifs. 
Rue du Brigandeau. 
Rue des Huguenots. 
Rue d'Illiers. 
Rue d'Escures. 



Nouveaux noms. 

Place de la République. 
Place du Marché-Neuf. 
Place de la Réunion. 
Cloître des Vétérans. 
Place de Fleurus. 
Place des Tentes. 
Champ de l'Orient. 
Parvis du Temple. 
Quai National. 
Turcie de la Franciade. 
Faubourg Marat. 
Faubourg de la Liberté. 
Faubourg de la Loi. 
Faubourg Lepelletier. 
Faubourg de la Fraternité. 
Porte Marat. 
Porte de la Liberté. 
Porte de la Loi. 
Porte Lepelletier. 
Porte de la Franciade. 
Rue Brutus. 

i Rue de la Roche-de-Mai. 
Rue de la Justice. 
Rue de GniHaumc-Tell. 
Rue de la République, 
Rue de la Réforme. 
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Rue Saint Liphard. 
Rue Saint-Euvertc. 
Rue Sainte-Anne. 
Rue Saint-Germain. 
Rue Saint- Côme. 
Rue Saint-Flou. 
Rue Saint-Marceau. 
Rue Saint-Gilles. 
Rue Saint-Sauveur. 
Rue Saint-Jacques-le-Brûlé. 
Rue Porte-Madeleine. 
Rue de la Bretonnerie. 
Rue de Gourville. 
Rue Bannier. 

Rue de Francs-Bourgeois. 

Rue Dauphine. 

Rue Porte-Saint-Jean. 

Rue du Bœuf-Sainte-Croix. 

Rue Croix-de-Malthe. 

Rue Croix-de-Bois. 

Rue de l'Ange. 

Rue du Paradis. 

Rue du Roi-David. 

Rue de l'Évèché. 

Rue des Carmes. 

Rue des Récollets. 

Rue des Anges. 

Rue du Bœuf-Saint-Paterne. 

Rue du Crucifix-Saint-Aignan. 

Chemin des Princes. 

Quai de la Tour-Neuve. 



Rue de l'Humanité. 
Rue du Contrat-Social. 
Rue de Beauvais-de-Préi 
Rue Germain. 
Rue des Tentes. 
Rue de la Tolérance. 
Rue de la Fraternité. 
Rue de l'Intelligence. 
Rue de la Philosophie. 
Rue de l'Homme armé. 
Rue de la Loi. 
Rue des Sans-Culottes. 
Rue de la Vérité. 
Rue de la Liberté. 
Rue de l'Équité. 
Chemin des Fédérés. 
Rue Lepelletier. 
Rue de Franklin. 
Rue de la Tempérance. 
Rue de l'Abondance. 
Rue de l'Invisible. 
Rue du Petit-Bonheur. 
Rue de l'Unité. 
Rue de J.-J. Rousseau. 
Rue de la Loi. 
Rue de la Réunion. 
Rue de la Bonne-Foi. 
Rue du Bœuf-Gras. 
Rue de l'Amitié. 
Chemin des Patriotes. 
Quai de l'Unité. 

(V.D,f° 1I6,C G.) 



28 mai 1793. — Le conseil géne'ral arrête que les pi- 
ques qui se trouvent dans les sections, et dont la distri- 
bution n'a pas été effectuée , seront retirées et distribuées 
aux sections de la Loi et Lepelletier, attendu que ces 
deux sections sont en grande partie composées de bons 
sans-culottes qui n'ont pas la faculté de s'en procurer. 

Les députés de la section de la Loi rendent compte au 
conseil général de l'arrêté pris dans leur section, portant 
que la force armée accompagnera comme de coutume la 
procession qui doit se faire demain (Fête-Dieu) , et lui de- 
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mandent au nom de la section son avis à cet égard. On leur 
fait part pour réponse de l'arrêté pris par la commune, par 
lequel il est dit que la force armée n assisterait aux proces- 
sions d aucun culte ( V. d, f° 1 16 , C. G.). 

29 mai 1793. — Un ecclésiastique de Clermont, se di- 
sant marchand de couteaux ambulant , et voyageant sans 
passeport, est amené à la maison commune. 

Le bureau municipal décide de le faire écrouer à la pri- 
son de Saint-Hilaire comme suspect, et jusqu'à plus ample 
information sur son compte (V. h, f° i83). 

30 mai 1793. — La procession de la Fête-Dieu de Saint- 
Marceau à Orléans est troublée par quelques mauvais su- 
jets de la paroisse, réunis à une trentaine de soldats pa- 
risiens, dont le corps était en garnison dans la ville. Le 
curé, l'abbé Pataud, averti que l'intention de ces pertur- 
bateurs était d'enlever la couronne qui est sur l'ostensoir, 
eut la présence d'esprit de Voter subitement et de la cacher 
sous ses vêtemens. Alors le scandale se réduisit à quelques 
mauvaises plaisanteries de leur part, et n'eut pas les suites 
que cette affaire pouvait avoir , vu la disposition des têtes 
(3-6). 

3 1 mai 1793. — Froid excessif et inattendu qui gela pen- 
dant cette nuit une partie des vignes de l'Orléanais, surtout 
la partie sud de la commune, dans laquelle se trouve la pa- 
roisse de Saint-Marceau. Les vignerons de ce canton attri- 
buèrent ce malheur au scandale de la veille arrivé à la 
procession de la Fête-Dieu de leur église. Ils se rassemblè- 
rent en grand nombre, et peu s'en fallut que les cultiva- 
teurs désespérés ne vinssent dans la ville, malgré les exhor- 
tations et les prières de leur pasteur, pour punir les auteurs 
du sacrilège , auxquels ils attribuaient la cause de leur in- 
fortune (3-6). 

3i mai 1793. — Un membre du conseil général de la 
commune d'Orléans a présenté la rédaction de la procla- 
mation arrêtée dans la séance dernière relativement aux 
ouvriers. Lecture faite, elle a été adoptée à l'unanimité dans 
les termes suivans : 

« Citoyens, 

» Depuis que la confiance nous a fait vos magistrats , 
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nous nous sommes sans cesse occupés de tout ce qui pou- 
vait tendre au bonheur deshabitans de cette ville. 

» La classe peu aisée des ouvriers de toute espèce a par- 
ticulièrement fixé notre attention. 

» Sensiblement affectés de voir que le prix de la main- 
d'œuvre et des journées d'ouvriers n'était pas en pro- 
portion avec le prix des denrées de première nécessité, 
nous avons invité tous les chefs d'ateliers et manufactu- 
riers à se concerter fraternellement avec nous pour trou- 
ver les moyens d'établir entre ces deux prix l'équilibre que 
la justice et l'humanité exigent. 

» Nous avons vu avec plaisir que ces chefs d'ateliers et 
manufacturiers, animés comme nous des mêmes principes, 
avaient augmenté le prix de la main-d'œuvre et de la jour- 
née des ouvriers. 

» Cependant, malgré ce qu'ont fait les magistrats pour 
les ouvriers, malgré les sacrifices qu'ont faits lés chefs d'a- 
teliers et manufacturiers, des ouvriers, dirigés sans doute 
par des malveillans, se rassemblent , et demandent impé- 
rieusement une augmentation sur le prix de la journée; 
ils empêchent même, en employant les menaces, les ou- 
vriers paisibles de travailler clans leurs ateliers. 

« Ces rassemblemens et ces actes de violence sont abso- 
lument contraires à l'ordre et à la tranquillité publique ; 
ils le sont plus particulièrement encore dans les cir- 
constances présentes, où les contre-révolutionnaires pren- 
nent toutes les formes et saisissent tous les prétextes. 

» Il est du devoir de vos magistrats de réprimer ces in- 
fractions à la loi. 

» Mais, citoyens, le patriotisme qui anime les magis- 
trats républicains les porte avant tout à vous faire des ob- 
servations fraternelles , pour vous rappeler aux principes 
d'ordre et de vraie liberté. 

» Nous vous invitons donc , citoyens ouvriers , à re- 
tourner paisiblement dans vos ateliers. Gardez-vous de 
suivre les conseilsinsidieux des agitateurs ; ils vous égarent 
pour vous faire servir à leurs projets perfides. 

» Vos magistrats ont la confiance que vous ne les met- 
trez pas dans le cas d'employer les moyens de justice et de 
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rigueur que la loi a déposés dans leurs mains pour le main- 
tien de la sûreté et du repos publics (V. d, f° 1 1 8, C. G.). » 

3 juin 1793. — Le citoyen Barnabe , habitant d'Or- 
léans , rue du Colombier , carrier de son état , ayant été 
entendu dans un café voisin de Saint-Pierre-en-Sentelée 
criant Vive le roi! est amené par la garde du poste du 
Martroi devant le conseil géuéral. Cet homme, se di- 
sant ivre et sans raison , a déclaré avoir proféré ce cri sans 
mauvaise intention. 

Le conseil général doune ordre de le conduire sur-le- 
champ dans la prison de Saint-Hilaire jusqu'à nouvel ordre 
( V. D,f° ia 2 ,C. G.). 

4 juin 1793. — Le conseil général de la commune, 
considérant que les représentais du peuple Lesage d'Eure- 
et-Loir, Mariette de la Seine-Inférieure, Duval de Rouen , 
et Pelez-Beau près , ont refusé jusqu'à présent la garde 
d'honneur et de sûreté qui leur a été offerte par les maire 
et officiers municipaux; 

Considérant que, dans les circonstances critiques où 
nous nous trouvons, cette garde devient indispensable; 

Considérant que la commune d'Orléans est responsable 
de ce dépôt précieux, et que toute atteinte qui pourrait 
y être portée rejaillirait nécessairement contre elle; 

A arrêté que pour mettre à couvert sa responsabilité, il 
sera placé à l'hôtel du Lion-d' Argent, où résident les qua- 
tre représentai du peuple , un poste de trente hommes au 
moins, et qu'une partie de cette gai de d'honneur et de sû- 
reté, composée de douze hommes armés, accompagnera 
partout les représentans du peuple lorsqu'ils voudront va- 
quer à leurs affaires dans l'intérieur de la ville. 

Le commandant de la garde nationale est autorisé en 
conséquence à se faire donner audit hôtel du Lion-d'Ar- 

fent, un cénacle capable de contenir la garde de ce poste 
V. D,P 124, C. G.). 
5 juin 1793. — La convention nationale, sur la mo- 
tion d'un membre, décrète que ses quatre commissaires 
actuellement en mission à Orléans, seront rappelés dans 
son sein dans les trois jours ( Beauprés, Duval, Lesage et 
.Vl ariette. Ils avaient été accusés d'être contre-révolution- 
naires.) (3 5) 

t. II. 1 5 
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5 juin 1 793. — La section de J.-J. Rousseau a témoigné 
par une députation sa confiance au conseil général, et lui 
a fait part d un arrêté pris par elle dans lequel elle déclare 
qu'elle est considérée comme définitivement constituée, 
sans avoir besoin de recourir aux assemblées primaires , 
ajoutant que si quelques membres cessaient de mériter la 
confiance publique, sur le vœu exprimé par la majorité des 
sections, ils seraient tenus de se retirer. 

Le conseil général exprime sa sensibilité et sa recon- 
naissance à ses frères de la section, par l'organe de son 
président, qui a donné à chacun des membres députés le 
baiser fraternel, en les invitant aux honneurs de la séance. 

Il a été arrêté qu'il ne serait donné de certificat de ci- 
visme et de passeport qu'à ceux qui présenteraient des cer- 
tificats de leur section respective, dont le modèle suit : 

Certificat. 

Le comité de surveillance de la section de 
déclare qu'il n'y a aucun inconvénient à délivrer un pas- 
seport, ou certificat de civisme, au citoyen 
demeurant attendu qu'il est franc ré- 

publicain sans-culotte et qu'il a justifié du paiement de ses 
impôts. 

Fait en comité le, etc., etc. 

Un membre observe que, d'après la loi du 4 mai et l'ar- 
rêté du département du i cr de ce mois, portant fixation 
du maximum du prix des grains à 12 liv. 10 s. 1 d. le quin- 
tal , il conviendrait que le pain fut taxé dans les mêmes 
proportions. 

Le conseil a arrêté qu'à commencer de vendredi 6 juin , 
le pain bis de neuf livres sera taxé à 19 s. ; le pain bis-blanc, 
même poids, à 26 s. ; la livre de blanc à 4 s. , et a chargé 
le citoyen Besserve d'en faire dès ce soir la proclamation 
dans toute la ville au son du tambour , l'autorisant à se 
faire accompagner par un détachement de la force armée, 
et précéder par des flambeaux , afin de donner à cet acte 
toute la solennité convenable (V. d, P 128, C. G.). 

6 juin 1793. — Désastre arrivé au quatrième bataillon 
du Loiret. Ce bataillon était composé d'Orléanais four- 
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nis par les onze sections de la ville d'après le tableau arrêté 
le 29 avril dernier par les représentans du peuple conjoin- 
tement avec le corps municipal. 

Ce bataillon, dont le cadre avait été formé partie d'offi- 
ciers et sous-officiers de la ligne, et partie des jeunes volon- 
taires, était commandé par le citoyen Duvellerai, et quitta 
Orléans quelques jours seulement après sa formation, quoi- 
que mal armé et mal équipé. 

A peine ce corps eût-il passé la Loire à Tours, qu'il est 
enveloppé par une troupe de Vendéens placés en embusr 
cade,et qui semblaient l'attendre et le guetter, comme 
ayant été avertis de sa marche et prévenus de son peu 
d expérience militaire. 

Le jeune commandant , presque tous les officiers et 
sous-officiers, ainsi qu'une centaine de soldats, furent 
massacrés impitoyablement par les insurgés, malgré leur 
vigoureuse résistance et leur bravoure ; le reste fut dis- 
persé, pris, désarmé, dépouillé, tondu, et renvoyé dans 
ses fovers. Il j avait à peine un mois qu'ils étaient partis 
d'Orléans, qu'on les vit rentrer dans cette ville presque 
nus, mourant de faim, sans cheveux, et maudissant de rage 
les traîtres qui les avaient aussi lâchement livrés (5-6). 

7 juin 1793. — Un membre observe que le citoyen 
Carré, ci-devant curé de Saint-Marc, destitué de ses fonc- 
tions par refus de serment, vient de se soumettre à la loi, 
et demande des réparations urgentes à la maison curiale 
qu'il avait quittée et dans laquelle il va rentrer. Le bureau 
accorde (V. d, f° i3a, C. G.). 

8 juin 179*5. — Le conseil, prévenu que le marché tenu 
aujourd'hui ne présentait pas de quoi fournir à l'approvi- 
sionnement de la ville, a arrêté de nommer des commis- 
saires et un portefaix patriotes, pour aller visiter chez tous 
les propriétaires de blé, de farines, et même chez les meu- 
niers et boulangers, et de faire conduire sur-le-champ au 
marché le blé qu'ils trouveraient. 

Furent nommés commissaires : 

Pour le quartier de Saint-Vincent, les citoyens Perrin , 
officier municipal, Trousseau-Laurent, notable; 

Pour les quartiers du Pont et de Saint-Marceau, Dupuis, 
Barron ; 
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Pour les quartier et faubourg Bourgogne, Lebrun , ar- 
chitecte, Dalaine, cordonnier; 

Pour la porte Baunier et quartiers adjacens , Payen , 
plâtrier, Bartlin, peintre; 

Pour le quartier Saint-Laurent, Cl in unit , revendeur , 
Chamouillet, menuisier (V. d, f° i33, C. G.). 

La section de Brutus demande parun arrêté que les fem- 
mes veuves et les enfans des défenseurs de la patrie soient 
logés au couvent du Bon-Pasteur, et que les prisonniers 
soient transférés à la Tour-Neuve. 

La même section présente au conseil un autre arrêté re- 
latif aux volontaires revenant de la Vendée ayant les che- 
veux coupés : elle désire qu'il soit bien examiné s'ils ont 
ries congés et passeports en règle, et s'il ne s'est point glissé 
des abus a cet égard. 

Il a été répond* à la députation que tous ces arrêtés se- 
raient pris dans la plus grande considération (V. n, P i34> 
C. G.). 

S Juin 1793. — Louvet de Paris, député du départe- 
ment du Loiret, dénonce à la convention nationale La- 
planche et Collot-d Herbois comme ayant protégé à Orléans 
ceux qui prêchaient le meurtre et le pillage dans cette 
ville. Le même député demande la liberté provisoire des 
citoyens arrêtés par suite de l'affaire malheureuse de Lêo- 
nard-Bourdon , arrivée le 16 mars dernier (3-5-6). 

(Cette dénonciation n'eut aucun résultat.) 

11 juin 1793. — Le conseil général de la commune 
d'Orléans, instruit des succès que viennent d'obtenir les 
rebelles dans le département de Maine-et-Loire; 

Considérant qu'il est urgent de prendre les mesures les 
plus promptes pour arrêter la marche de cette armée de 
brigands, et garantir de l'invasion les départemens me- 
nacés ; 

Considérant qu'il est urgent d'armer tous les citoyens de 
cette commune qui n attendent que le premier signal et 
des armes pour aller augmenter le nombre des défenseurs 
de la république, ou se préparer a opposer une vigoureuse 
résistance à l'invasion des ennemis dans le cas où ils diri- 
geraient leur marche vers Orléans; 

Le conseil arrête de nommei le citoyen Mollière, offi- 
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cier municipal , pour se rendre en toute hate à Paris et 
solliciter auprès de la convention nationale de l'argent des 
armes et des grains, tant pour les préparatifs de défense de 
la ville d'Orléans , que pour le salut de la république , 
qui est dans un danger imminent. 

Le conseil arrête aussi qu'un commissaire sera nommé 
pour se rendre sur-le-champ auprès du comité central 
de nos frères de Tours , pour établir la correspondance 
la plus active dans ces circonstances périlleuses. 

Le citoyen Chamouillet a été nommé à l'unanimité pour 
remplir cette intéressante fonction. 

En conséquence de l'arrêté pris par le conseil générai 
portant que la grille qui environne 1 antique et inutile mo- 
nument de la Pucelle, sera démontée pour être mise au- 
tour de l'arbre de la fraternité planté sur la place de la 
Réunion, le citoyen Gusson, entrepreneur de bàtimens à 
Orléans, est requis de faire opérer sans délai le change- 
ment de ladite grille. Il se concertera à cet égard avec le 
comité des travaux publics pour que l'enceinte dont il 
s'agit ait la forme et les dimensions convenables (V. d, 
f° i36, C. G.). 

\ijvin 1793. — Le citoyen Tenaille, commissaire du 
district de Glamecy, s'est présenté à la municipalité d'Or- 
léans à l'effet d'obtenir des armes pour les soldats révolu- 
tionnaires de ce district qui se disposent au service de la 
république dans la Vendée. 

Les maire et officiers municipaux provisoires de la com- 
mune d'Orléans, considérant que le conseil général de la 
commune n'a mis en réquisition toutes les armes de guerre 
qui se trouvent maintenant chez les armuriers de cette 
ville , qu'en vertu de la réquisition qui leur a été adressée 
par le représentant du peuple commissaire à Saumur, et 

rour procurer aux défenseurs de la patiie qui se portent vers 
armée de l'ouest celles qui leur manquent et dont ils ont 
un très-pressant besoin, ont arrêté que le citoyen Tenaille 
sera autorisé à traiter avec les différens armuriers de cette 
ville pour la quantité de cent vingt fusils de calibre et 
trente paires de pistolets destinés à armer les soldats révo- 
lutionnaires du district de Glamecy , qui se disposent à 
partir pour la Vendée; que ces armes resteront en dépôt 
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chez les armuriers, et seront remises entre les mains de ce 
détachement du district de Clamecy à son passage à Or- 
léans (V. H,f° 184). 

i A juin 1793. 

Publication de l'état du registre des contributions 'volon- 
taires faites par les communes du district (V Orléans pour 
l'équipement et l'habillement des défenseurs de la 
patrie. 

Vienne, en deux contributions 48 liv. 5 s. 

Neuvy-sur-Loire 

Mardié , en assignats 

Sandillon, 266 liv. 19 s., dont 1 liv. 4 s. en 

argent 

Plus, trente paires de souliers en nature. 
Bou, vingt paires de souliers en nature. 
Laque uvre 

Tigy 



Total 

Plus vingt-deux paires de souliers en nature , dix che- 
mises, deux mouchoirs de poches, six cols de bazin , trois 
paires de guêtres en toile , une paire de demi-guêtres. 

Signé : Geffrier, secrétaire (3-5). 

i5 juin 1793. — Le sieur Couret, imprimeur à Orléans, 
rue du Colombier, n° 74» faii l'annonce dans son journal dit 
l'Orléanais, du discours familier et préparatoire à des in- 
structions contre la religion des prêtres, prononcé dans le 
club révolutionnaire des vrais sans-culottes de Chartres, le 
dimanche 26 mai dernier, l'an 11 de la république fran- 
çaise, par le citoyen Longuevue, député supplémentaire à 
la convention nationale. Cet ouvrage infâme, et d'une très- 
grande immoralité, fut imprimé par ordre du ministre de 
"intérieur et répandu par toute la France (5). 
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16 juin 4^93. 

Adresse des administrateurs du département du Loiret k 

leurs concitoyens. 

« Français, 

» Que ceux qui avaient pu concevoir des terreurs pré- 
maturées se rassurent; la liberté triomphera; Tours même 
en possède la douce assurance. Orléans est-il plus voisin 
du péril ? Toutes les autorités constituées veillent pour 
vous, des commissaires sont partis pour demander en leur 
nom aux représentans du peuple des armes, des fusils, des 
munitions et des subsistances. 

» Déjà quarante -huit canons et 1,000 canonniers pa- 
risiens sont en route; soyez donc calmes; souvenez- 
vous que les événemens de la guerre sont journaliers, et 
gardez-vous d'oublier qu'une grande nation qui veut for- 
tement son indépendance ne saurait être asservie. » 

16 juin 4793. 

Affaire des neuf victimes orléanaises. — Acte d'accusation 
contre les vingt-six prévenus de V assassinat de Léonard - 
Bourdon , député du département du Loiret à la conven- 
tion nationale. 

Antoine-Quentin Fouquier-Tinville, accusateur public 
du tribunal criminel et révolutionnaire établi à Paris par 
décret de la convention nationale du 10 mars 1793, l'an 11 
de la république, sans aucun recours au tribunal de cassa- 
tion , en vertu du pouvoir à lui donné par l'art. 2 d'un autre 
décret de la convention du 5 avril suivant, portant que 
l'accusateur public dudit tribunal est autorisé à faire ar- 
rêter, poursuivre et juger, sur la dénonciation des autorités 
constituées ou des citoyens; 

Expose que depuis le mois de septembre dernier, les en- 
nemis de la république dans la ville d'Orléans ont formé 
une conjuration contre la liberté et l'égalité , laquelle s'est 
manifestée par plusieurs tentatives pour anéantir les so- 
ciétés populaires, par des rassemblemens de différens in- 
dividus qui, ayant pris le titre de citoyens, n'étaient au- 
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très que des commis de marchands, clercs de procureurs, 
domestiques, et gens attachés aux négocians, et autres ci- 
toyens faibles; que ces rassemblemens se formaient dans 
la maison commune , et sous les yeux de la municipalité 
d'alors; que cette municipalité devant être remplacée aux 
termes de La loi, les perturbateurs de l'ordre public ont 
cherché à opérer ce remplacement par des gens de leur 
parti, et ont à cet effet fait distribuer de maison en maison 
un grand nombre de listes indicatives de ceux qu'il fallait 
nommer; que des bons citoyens jouissant de la confiance 
générale ont été persécutés de toutes les manières pour 
les éloigner des places qui leur étaient destinées ; qu'enfin 
la nouvelle municipalité a été formée au gré des aristocra- 
tes , ainsi que le conseil général de la commune et une 
partie de l'état-major : la maison commune a toujours eu 
depuis cette époque une garde particulière composée de 
tous les plus grands ennemis de la révolution. Que les ci- 
toyens patriotes ayant été désarmés pour des motifs d'in- 
térêt général, ont été perpétuellement vexés, et n'ont pu 
parvenirà faire entendre leursjustes réclamations; qu'enfin 
l'époque du passage des commissaires envoyés par la con- 
vention dans les départemens, pour presser le recrute- 
ment, est arrivé à ce moment; la conjuration a éclaté; 
ceux qui la composaient n'ont plus gardé aucun frein; ils 
ont outragé la représentation nationale en la personne de 
ses commissaires de la manière la plus atroce, ainsi qu'on 
va le voir ci-après. Que le i5 mars dernier, vers les cinq 
heures et demie du soir, les citoyens Lacoste et Jambon- 
Saint-André, députés à la convention nationale, commis- 
saires nommés pour se rendre dans les départemens du 
Lot et de la Dordogne, passant par la ville d Orléans, y 
furent insultés de la manière la plus grave; qu'on poussa 
envers eux les excès jusqu'à leur crachera la figure; que le 
même jour i5 mars, à la chute du jour, les citoyens Léo- 
nard-Bourdon et Prost, aussi députés à la convention, 
commissaires nommés pour se rendre dans le département 
du Jura, arrivèrent à Orléans; qu'ils furent visiter la société 
populaire, où la loi sur le recrutement militaire était à 
l'ordre du jour, l'exécution de cette loi ayant été négligée 
par les autorités constituées de ladite ville; que les dis- 
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eussions qui eurent lieu furent recueillies par des agens de 
la conjuration, qui se hâtèrent de les communiquer à la 
municipalité, ^près la séance de la société populaire, les 
citoyens patriotes qui s'y trouvaient s'empressèrent de 
s'unir à Léonard- Bourdon et son collègue , et les condui- 
sirent à la maison de l'Égalité, où ils étaient descendus à 
leur arrivée, et où ils soupèrent ensemble. Plusieurs 
membres du directoire du département et autres citoyens 
arrivèrent pendant le souper pour rendre leur visite, et se 
mirent à table avec les autres. Après le souper, ces citoyens, 
avant de se retirer, convinrent ensemble de se réunir le 
lendemain en plus grand nombre possible de patriotes, 
pour faire un dîner fraternel dans un lieu tranquille où ils 
ne pourraient être interrompus; qu'en effet le lendemain 
environ trente citoyens, au nombre desquels étaient plu- 
sieurs membres du directoire du département et du dis- 
trict, et des officiers de la garde nationale, se réunirent à 
l'endroit qui avait été choisi ^ et dînèrent avec lesdits com- 
missaires de la convention ; qu'immédiatement après le 
dîner civique un des citoyens proposa d'aller prendre une 
tasse de café; que les commissaires et une douzaine de pa- 
triotes se rendirent à un café attenant à un jeu de paume, 
rue d'Escures ; qu a leur arrivée dans le café ils remarquè- 
rent plusieurs citoyens qui les regardaient d'un air mena- 
çant, et qui, par plusieurs propos tenus contre eux, avaient 
f air de vouloir les insulter. La prudence des citoyens pa- 
triotes composant la société des commissaires a empêché 
que les provocations faites par les mauvais citoyens qui 
se trouvaient dans le café , et dont plusieurs étaient en uni- 
forme à revers rouges, n'eussent de suite; cependant 
deux des citoyens composant la société patriote étant res- 
tés les derniers dans le café pour payer la dépense, ont été 
directement insultés et provoqués avec menaces; qu'en 
sortant de ce café ils virent un groupe de cinq ou six ci- 
toyens, de ceux qui étaient auparavant dans le café, qui 
tenaient des propos injurieux sur Léonard- Bourdon; que 
ce dernier adressa la parole à l'un d'eux, auquel il fit une 
verte réprimande; que celui-ci se détacha du groupe en 
disant qu'il avait tort et qu'il eu demandait excuse , et les 

T. il. 16 
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antres gardèrent le silence; que Léonard- Bourdon et se$ 
collègues se rendirent de là à la société des amis de la 
liberté et de légalité, et ensuite, accompagnés de douze 
ou quinze membres de cette société, ils furent rendre une 
visite à l'évêque, chez lequel ils restèrent environ dix mi- 
nutes; qu'après cette visite, Léonard- Bourdon ainsi que 
ses collègues étant disposés à partir sur-le-champ pour se 
rendre à leur destination, ils prirent le chemin de leur au- 
berge avec les citoyens qui les avaient accompagnés chez 
1 evêque ; que Léonard- Bourdon témoigna à ces citoyens 
toute sa sensibilité et celle de ses collègues de ce qu'ils 
voulaient bien les accompagner; deux de ces citoyens lui 
répondirent que c'était pour sa sûreté personnelle et celle 
de ses collègues qu'ils les escortaient, ayant entendu dans 
le courant de la journée différens propos qui annonçaient 
de mauvais desseins contre eux, et lui firent des reproches 
de ce qu'il n'avait point de pistolets sur lui; qu'ils mar- 
chaient sur plusieurs ligues de deux , trois ou quatre per- 
sonnes, à quelque distance les unes des autres, lorsque, 
passant devant la maison commune, Léonard-Bourdon 
entendit proférer des injures qui leur étaient adressées 
sorties d'un groupe de vingt ou trente citoyens armés et 
non armés, qui étaient à vingt ou trente pas à peu près de 
la porte de la maison commune et vingt pas du mur, de 
manière qu'ils barraient la route qu'il suivait ; qu'au même 
instant deux ou trois des citoyens qui accompagnaient les 
députés se saisirent de l'un de ceux qui avaient proféré des 
injures, et voulaient le conduire à la municipalité ; Léonard- 
Bourdon, qui était sur la dernière ligne, s'avança avec les 
deux citoyens qui étaient à côté de lui , pour prévenir les 
suites de cette rixe entre des citoyens la plupart armés, et 
qui paraissaient complices des injures qui avaient été pro- 
férées, et des citoyens sans armes; il adressa la parole à un 
homme en uniforme et armé d'un fusil avec sa baïonnette, 
et paraissant être sous-officier, pour l'inviter à conduire 
dans la maison commune le citoyen pris en flagrant délit; 
cet homme ne paraissant point Vécouter, la rixe s'échauf- 
fant de plus en plus, et la troupe armée commençant à se 
mêler de cette querelle, Léonard- Bourdon, craignant les 
événemens les plus sinistres, crut devoir, en énonçant sa 
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qualité de commissaire député de la convention nationale, 
les requérir de conduire le coupable à la municipalité; 
aussitôt plusieurs voix s'élevèrent et dirent : Qu'est-ce que 
cest que la convention nationale? Nous te connaissons 
bien; et en même temps que plusieurs d'entre eux faisaient 
évader leurs complices. Les autres, dont l'un était le sous- 
officier dont est ci-dessus parlé, et l'autre un jeune homme 
de vingt-huit à trente ans, de cinq pieds cinq à six pouces, 
ayant la peau très-blanche, se placèrent entre Léonard- 
Jaourdon et les citoyens qui l'accompagnaient, l'envelop- 
pèrent, et ayant les yeux hagards, le prirent brutalement 
par le collet et le secouèrent avec rudesse; que le jeune 
homme lui dit : Gueux, nous allons te donner ton fait; 
qu'il fut poussé à coups de pied, de poing et de crosse de 
fusil, par ces douze ou quinze furieux; que cependant il 
tâcha de diriger ses pas vers la maison commune, seul en- 
droit où il croyait trouver son salut; qu'arrivé sur le seuil 
de la porte, l'un d'eux lui mit la main sur le chignon du 
cou et le précipita parterre; qu'alors son premier mouve- 
ment fut de se retourner sur son séant. Ce mouvement fut 
si preste, qu'un coup de baïonnette qui lui était porté dans 
les reins glissa sur sa redingote, qui était boutonnée, et 
retentit sur le pave. Dans un clin-d'œil, douze ou quinze 
baïonnettes, dirigées par les mains de ces forcenés, l'atta- 
quèrent de tous côtés. Il en a reçu d'abord un coup dans 
là partie gauche de la tête, quatre pouces au-dessus de 
l'oreille. Ce coup, à ce qu'il croit, fut paré par son cha- 
peau, qui heureusement était enfoncé dans sa tète, et 
n'entra que de quelques lignes. Il a reçu ensuite un coup 
de canon de fusil à un pouce de la tempe. Les mouvemens 
très-rapides et dirigés avec toute l'intelligence que lui per- 
mettait le sang-froid qu'il a conservé jusqu'à la fin, parè- 
rent une partie clés autres coups qui lui étaient portés. 
Que dans les mouvemens de parade, il en a reçu un qui a 
fait une assez large ouverture dans son bras gauche, et 
un second dans la partie gauche du bas-ventre. Ce coup 
fut cependant paré en partie par une autre baïonnette 
qui le croisa, par le triple vêtement qu'il portait, et par une 
lettre qu'il avait dans la poche de son gilet. L'homme dont 
la baïonnette glissa lui tint ce propos : F as rejoindre Peb- 
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letier. Que Léonard- Bourdon profita d une double parade 
qu'il avait faite avec ses deux bras pour se relever, et se 
précipita vers l'escalier de la maison commune, où il fut 
poursuivi par ces scélérats. Que pendant qu'il était à terre 
jl jfut tiré sur lui un ou deux coups de pistolet, qui heu- 
reusement ne l'ont point atteint. Qu'en arrivant au bas de 
l'escalier de la maison commune, il fut joint par le com- 
mandant de la garde nationale, qui avait fait depuis long- 
temps de vains efforts pour arriver jusqu'à lui. Que ce 
brave homme le couvrit de son corps et lui aida à gagner 
le haut des degrés. Que Léonard- Bourdon se croyait hors 
de danger, mais la porte de la maison commune fut pous- 
sée sur lui par des citoyens de garde dans l'intérieur. Qu'a- 
lors le sentiment du nouveau danger qu'il courait et la 
certitude de périr s'il se laissait atteindre par ceux qui le 
poursuivaient, lui donnèrent de nouvelles forces; qu'il 
poussa la porte, qui n'était point encore fermée, avec assez 
de violence pour la faire ouvrir et entrer dans la maison 
commune. Qu'il fut encore accroché par son habit, et 
qu'il croit que c'est au citoyen Dulac , commandant la 
garde nationale, qui le couvrait toujours, qu'il a l'obliga- 
tion d'avoir fait lâcher prise. Qu'entré dans le vestibule de 
la maison commune, trois citoyens qui étaient de garde 
lui présentèrent de nouveau la baïonnette, mais avec 
moins de fureur que les précédens ; qu'il parvint encore à 
en détourner les coups. Que ce fut dans ce moment que 
les officiers municipaux, qui semblaient n'avoir été avertis 
de ce qui se passait que par le bruit qu'ils avaient entendu 
dans le vestibule, vinrent à sa rencontre et le conduisirent 
dans l'intérieur. Pendant ce temps, le citoyen Dulac garda 
la porte d'entrée et empêcha qu'elle ne fut forcée. Que là 
il fut administré à Léonard-Bourdon les secours qu'exi- 
geait son état , lequel fut constaté par le rapport d'un chi- 
rurgien, en date du 16 mars dernier, qui est joint aux 
pièces du procès. Que des détails ci-dessus, il paraît bien 
constant qu'un complot était formé, par un très-grand 
nombre de mauvais citoyens, d'empêcher les progrès du 
recrutement, d'outrager la représentation nationale dans 
la personne de ses commissaires, en les insultant et les as- 
sassinant. Que la preuve de ce complot résulte encore de 
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l'attroupement considérable et armé , rassemblé dans la 
maison commune et sur la place , sans aucun ordre légal , 
et de ce que les citoyens composant le poste de la garde 
ordinaire de la maison commune, au moment de l'assas- 
sinat de Léonard- Bourdon y ayant l'intention de lui porter 
secours, ne purent le faire ,leurs armes ayant été enlevées, et 
l'attroupement les ayant empêché de sortir. Que le même 
jour 16 mars et suivans, des commissaires des corps cons- 
titués d'Orléans ont procédé à une information sur les- 
dits faits. Que la convention nationale, par son décret du 
18 mars dernier, entre autres dispositions, a ordonné que 
le ministre de la justice ferait informer sur-le-champ, par 
trois commissaires choisis par lui, contre les auteurs , ins- 
tigateurs et complices de l'attentat commis à Orléans sur 
la personne de Léonard- Bourdon, membre de la conven- 
tion nationale , et son commissaire pour l'exécution de la 
loi du recrutement des armées, lesquels commissaires 
pourraient décerner des mandats d amener et d'arrêt, et 
exercer les fonctions dont la loi a revêtu les officiers de sû- 
reté, et que la procédure serait apportée incessamment à 
la convention , et les prévenus seraient traduits devant le 
tribunal extraordinaire, pour leur procès leur être fait jus- 
qu'à jugement définitif. 

Qu'en exécution de ce décret, les commissaires du pouvoir 
exécutif se sont transportés à Orléans, et ont procédé aux 
informations ordonnées le 26 duclit mois de mars et jours 
suivans; que sur le vu desdites informations, les commis- 
saires du pouvoir exécutif ont décerné des mandats d'ame- 
ner contre les citoyens inculpés et leur ont fait subir in- 
terrogatoire ; qu'ensuite de ces interrogatoires lesdits 
commissaires ont décerné des mandats d'arrêt contre Be- 
noît Couet, Broue de la Salle, Joseph- Hyppolite-Adrien 
Buissot, Bussière, limonadier, Cacqueray, Daudier, Fou- 
chet-Monceau, Jean-Henri Gellet-Duvivier, Pierre-Etienne 
Gombault, Germain Grenou, Girard, Houry, Jacques-Ni- 
colas Jacquet le jeune, Jourdan fils aîné, Charles Johan- 
neton fils, Marmet, Pères, J.-B. Poussot, J.-B. Quesnel , 
Charles -Philippe Nonneville, Pierre- Augustin -Charles 
Tassin-Montcourt, Louis Thomain , Vallon et Vignolet; 
que les nommés Martin Bigot, Raimond Kenouard, ont été 
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mis en liberté en donnant caution , et les nommés Pierre 
Bureau, Gabriel Cretté, Angélique Le Guay, Michel-Jac- 
ques-Colas Malmusse, Pierre- François- Robert Ruzé et 
Marie-Charles- Antoine Saunier, ont été laissés en liberté , 
à la charge de se représenter quand ils en seraient requis ; 
que de ceux contre lesquels les commissaires du pouvoir 
exécutif ont décerné des mandats d'arrêt, les nommés Be- 
noît Couet, Joseph-Hypolite-Adrien Buissot , Jean-Henri 
Gellet-Duvivier, Pierre-Etienne Gombault, Germain-Gre- 
nou, Jacques-Nicolas Jacquet le jeune, Charles Johan ne- 
ton fils, J.-B. Pussot, J.-B. Quesnel, Charles-Philippe Non- 
neville , Pierre- Augustin -Charles Tassin -Montcourt et 
Louis Thomain , ont été arrêtés ; qu'à l'égard des nommés 
Bussière, limonadier, Cacqueray, Daudier, Fouchet-Mou- 
ceau , Girard, Houry, Toussaint-Jourdan fils, Marmet, 
Pères, Vallon et Vignolet, ils n'ont pu être arrêtés, s'étant 
absentés de leurs domiciles ainsi que de la ville d'Orléans ; 
que lesdits commissaires ont fait transférer dans la maison 
d'arrêt de la conciergerie du palais à Paris tous les pré- 
venus arrêtés; que le 5 mai dernier le ministre de la jus- 
tice a fait passer à l'accusateur public toutes les pièces re- 
latives à cette affaire ; qu'en conséquence les prévenus 
ont subi interrogatoire devant les juges du tribunal ; qu'il 
a aussi été reçu par l'un desdits juges différentes déclara- 
tions de témoins; qu'en exécution de trois jugemens du 
tribunal, en date des les nommés Pierre- Augustin- 
Charles Tassin -Montcourt, Charles Johanneton et Pierre- 
Etienne Gombault, trois desdits prévenus arrêtés, ont été, 

rur cause de maladie, provisoirement mis en liberté hors 
maison d'arrêt, en fournissant caution pour la repré- 
sentation de leurs personnes ; qu'examen fait par l'accu- 
sateur public de toutes lesdites pièces, il en résulte con- 
K tre chacun des prévenus ci-après nommés, savoir : 

i°, Contre François - Benoît Couet, chasseur dans la 
garde nationale d'Orléans, qu'il était du rassemblement 
des gens armés qui étaient à la maison commune de ladite 
ville le 16 mars dernier au soir, lors des insultes et assas- 
sinat de Léonard Bourdon et des citoyens qui l'accompa- 
gnaient, qu'il a dit, d'un ton menaçant et animé, et tenant 
son fusil dans l'attitude d'un homme qui présente la baïon- 
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nette, à un de ces citoyens : Sacré mille Dieu! sacré scélérat! 
tu 'veux donc nous faire égorger avec tes motions ? et à l'ins- 
tant le citoyen à qui il disait cela fut assailli d'une grêle de 
coups de pieds, de poings, de bourrades et de baïonnettes; 

a°, Contre Joseph-Hyppolite-Adrien Buissot, chasseur de 
la garde nationale d'Orléans, qu'il était du nombre des gens 
armés qui, le 16 mars dernier, entre neuf et dix heures du 
soir, ont insulté et arrêté Léonard- Bourdon et sa compa- 
gnie ; qu'il fut saisi au collet par un des citoyens composant 
cette compagnie, qui l'avaient entendu les traiter de gre- 
dins ; mais que ce citoyen fut obligé de le lâcher, se trou- 
vant environné d'un nombre considérable de baïonnettes; 
qu'on l'a aussi entendu dire : f^oilà ce brigand de Bour- 
don; que Léonard- Bourdon requit la garde nationale pour 
arrêter ledit Buissot; plusieurs des gens armés composant 
cette garde, ou plutôt cet attroupement, entourèrent 
Bourdon, en lui disant: Qui es-tu donc, pour donner des 
ordres ici? que dans les interrogatoires subis par ledit 
Buissot, il a toujours soutenu ne pas s'être trouvé ce jour- 
là ni sur la place ni dans l'intérieur de la maison com- 
mune, et cependant il y a été vu et reconnu par plusieurs 
témoins ; 

3°, Contre Jean-Henri Gellet-Duvivier, grenadier de la 
garde nationale d'Orléans, qu'il était un de ceux qui com- 
posaient le rassemblement; qu'on l'a entendu traiter Léo- 
nard-Bourdon et les citoyens qui l'accompagnaient de gre- 
dins; qu'il s'est jeté sur Bourdon, l'a saisi au collet; que 
Bourdon lui a dit: Ne me mettez pas la main sur le corps, 
je suis représentant du peuple; qu'à cet avertissement ledit 
Gellet a répondu qurt ne connaissait pas la convention; 
qu'il a été vu tirant un coup de fusil sur la place de l'Etape; 
que sous le portail de la maison commune, après l'assas- 
sinat commis sur la personne de Léonard-Bourdon, il a 
dit, en parlant de ce dernier:/*? V ai pris par le collet et 
jeté par terre; si tout le monde avait été comme moi, il n'en 
serait pas relevé; qu'il a été témoin de tout ce qui s'est 
passé ; cependant, clans ses interrogatoires, il nie non seu- 
lement les faits qui lui sont imputés, mais encore ceux qui 
se sont passés en sa présence ; 

4°, Contre Pierre-Etienne Gombault, secrétaire greffier 
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«le la municipalité d'Orléans , qu'il tenait la plume lors de 
l'information faite par la municipalité d'Orléans, sur les 
attentats commis sur la personne de Léonard-Bourdon ; 
qu'il a reçu des déclarations étant seul ; qu'il s'est refusé à 
écrire ce que les témoins déclaraient, en disant que cela 
perdrait et mettrait le deuil dans plusieurs familles; que 
Léonard-Bourdon avait fait une motion très-incendiaire au 
club; que, malgré un témoin , il a inséré dans sa déclara- 
tion que Léonard-Bourdon avait blâmé la municipalité à la 
tribune, que ce témoin a long-temps insisté contre cette as- 
sertion mensongère, mais que ledit Gombault n'a pas voulu 
consentir à la supprimer ; que les commissaires informa- 
teurs se sont aperçus qu'il cherchait à influencer les té- 
moins, en leur faisant différentes questions qui étaient 
étrangères à leurs dépositions, et qui tendaient à faire 
faire, par les témoins, des réponses capables d'affaiblir les 
preuves que l'on pouvait acquérir de l'attentat commis sur 
la personne de Léonard- Bourdon , et entre autres de de- 
mander à quelques-uns d'eux s'ils n'avaient pas été requis 
par Léonard-Bourdon de venir faire leurs déclarations , et 
s'ils n'avaient pas été à son auberge à tet effet ; que ces dit 
férentes demandes ayant choqué les commissaires, ils lui 
firent des observations à cet égard, et même lui firent dé- 
fense d'interroger en aucune manière lesdits témoins, et 
lui ont enjoint de n'écrire que ce qui lui serait déclaré mot 
pour mot, sans y ajouter ni diminuer; que le procureur de 
la commune ayant présenté à signer à l'un des commis- 
saires un mandat d'amener contre un des prévenus, ledit 
Gombault se permit d'observer qu'il fallait donc aussi si- 
gner un mandat d'amener contre un des citoyens qui 
avaient accompagné Léonard- Bourdon , lequel a été dans 
cette circonstance, l'auteur de la rixe, et que lui, Gom- 
bault prétendait être l'agresseur, laquelle observation em- 
pêcha le commissaire de signer; que ledit Gombault a 
aussi voulu influencer les commissaires informateurs , en 
prétendant circonscrire leur mission à entendre simple- 
ment les témoins sans pouvoir leur faire aucune interpel- 
lation pour l'éclaircissement des faits ; que d'après cet ex- 
posé , on voit que ledit Gombault faisait tout ce qui 
dépendait de lui pour empêcher d'acquérir les preuves de 
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l'attentat commis sur la personne de Léonard- Bourdon , 
représentant du peuple, et de découvrir les auteurs et 
complices de cet attentat , ce qui ne permet pas de douter 
qu'il était lui-même un desdits complices. 

5°, Contre Germain Grenou , se disant commissionnaire, 
que le 1 6 mars dernier il s'est rendu à la maison commune 
avec deux particuliers qui sont venus le chercher et l'ont 
armé d'un sabre ; qu'il savait pourquoi on le conduisait à la 
maison commune, et qu'il devait y rester fort tard, puis- 
u'il prit le parti de faire prévenir la principale locataire 
e sa maison de»ne pas fermer la porte ; que ledit Grenou 
est considéré par les citoyens de son voisinage comme 
menant une vie suspecte; qu'il a quitté l'état qui lui don- 
nait sa subsistance, quoiqu'il n'ait aucun moyen d'existence 
connu; qu'un de ses voisins lui a fait plusieurs représen- 
tations sur son genre de vie, auxquelles il a répondu qu'il 
s'en foutait, qu'il n'avait qu'une vie à perdre, et qu'il sa- 
vait bien qu'il ne mourrait pas dans son lit ; que ledit Gre- 
nou sert de commissionnaire à des cens suspects et paraît 
entièrement vendu à l'aristocratie» D'après les faits ci-des- 
sus détaillés, on ne peut que présumer qu'on l a envoyé 
chercher pour coopérer à l'assassinat prémédité contre 
Léonard-Bourdon et qu'il y a en effet coopéré. 

6°, Contre Jacques-Nicolas Jacquet le jeune, lieutenant 
de grenadiers dans la garde nationale d'Orléans, que quel- 
ques jours avant l'arrivée de Léonard- Bourdon à Orléans , 
ledit Jacquet ayant rencontré un de ses concitoyens , lui 
dit : « Comme bon citoyen , voulez-vous être au nombre 
de ceux sur lesquels on peut compter à la première réqui- 
sition pour se rendre à la municipalité? » que le jour de 
l'assassinat commis sur la personne de ce représentant du 
peuple, et à peu près une heure auparavant, ledit Jacquet 
était à la maison commune, armé de deux pistolets; qu'il 
a été entendu, dans un groupe rassemblé à même intention 
que la sienne , dire , en mettant la main dessus ses pisto- 
lets : « Voilà pour servir aux clubistes; » qu'il était du nom 
bre des assassins qui ont entraîné Léonard- Bourdon vers 
la maison commune ; qu'il a été vu, près la porte de ladite 
maison commune , porter un coup de baïonnette dans les 
reins de Léonard- Bourdon ; que quelques jours après c«t 
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attentat, ledit Jacquet jeune a couru la ville d'Orléans avec 
une prétendue pétition à la convention nationale qu'il en- 
gageait les citoyens à signer. 

7 0 , Contre Charles Johanneton fils, volontaire de la 
garde nationale d'Orléans, que le 16 mars dernier, Léo- 
nard-Bourdon , sortant de la société des amis de la liberté 
et de l'égalité avec les citoyens qui l'accompagnaient, pour 
se rendre chez l'évêque, fut suivi avec affectation par ledit 
Johanneton jusqu'à la place dite des Quatre-Coins ; qu'alors 
il changea de route et prit celle qui conduit à la place de 
la maison commune, où les assassins étaient rassemblés, 
pour se réunir à eux, et qu'il paraît qu'il était leur espion. 
On croit devoir observer que ledit Johanneton n était 
point chasseur de la garde nationale; que cependant, lors- 
qu'il était question de vexer les patriotes , il ne man- 
quait pas de se rassembler avec eux; et dans l'interroga- 
toire par lui subi devant les commissaires du pouvoir 
exécutif, il en donne pour raison qu'il postulait pour en- 
trer dans cette compagnie , et qu'il espérait y être reçu. 

8°, Contre Jean-Baptiste Poussot, qu'il était l'un <les as- 
sassins de Léonard- Bourdon , qu'il en est convenu en pré- 
sence de plusieurs citoyens, auxquels il a dit: S.... nom de 
D... , c'est moi qui lui ai foutu une bonne accolade; je l'ai 
pris parle cou ; que ledit Poussot, en proférant ces paroles, 
faisait du geste et se prenait lui-même par le cou; qu'il 
ajouta que la perruque de Bourdon lui était restée dans la 
main; qu'il s'est vanté d'avoir couru sur un des citoyens 
qui accompagnaient Bourdon, mais qu'il n'avait pu l'at- 
traper. 

9 0 , Contre Jean-Baptiste Quesnel, qu'il était du rassem- 
blement des gens armés à la maison commune, lors de 
l'assassinat commis en la personne de Léonard-Bourdon ; 
que le lendemain, étant dans un café où la conversation 
roulait sur cet horrible attentat , il se mêla à la conversa- 
tion , et dit : <« J'étais au club lorsque Léonard-Bourdon 
y a fait sa motion incendiaire, et lorsqu'on l'a député pour 
se rendre à la municipalité; alors j'ai foutu le camp, j'ai 
été avertir la municipalité, et l'ai disposée à le bien rece- 
voir ; >» il ajouta que Léonard- Bourdon et ceux de sa société 
étaient des foutus gueux; que Léonard- Bourdon avait mis 
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entre les mains de Besserve, Delaguette et autres, une 
somme de huit mille francs, afin de la distribuer dans les 
bas quartiers, et d'engager le peuple à demander aux bou- 
langers plus de pain qu'ils n'en pouvaient fournir, pour 

Î>arvenir à exciter une révolte et à piller les riches; que 
edit Quesnel était notoirement connu pour être du com- 
plot d'outrager la représentation nationale dans la per- 
sonne de ses commissaires, puisqu'il lui a été reproché par 
des citoyens, après le décret qui déclarait la ville d'Orléans 
en état de rébellion , qu'il était la cause des malheurs qui 
affligeaient la ville , que c'était lui qui avait échauffé 
les esprits. 

IO j Contre Charles - Philippe Nonneville , ci-devant 
commandant de bataillon de la garde nationale d Orléans, 
qu'il était un de ceux qui composaient l'attroupement 
armé sur la place de la maison commune, lors du passage 
de Léonard- Bourdon et des citoyens qui l'accompagnaient 
sur cette place, où ils furent insultés par ceux composant 
ledit attroupement; que Léonard- Bourdon ayant demandé 
que celui qui les insultait fût conduit à la municipalité, ledit 
Nonneville dit : « Et moi je demande, en prenant ce repré- 
sentant du peuple au collet, que le requérant y soit aussi 
conduit ; » que Léonard- Bourdon avertit ledit IVonneville 
de ne pas mettre la main sur lui, et lui demanda s'il savait 
qui il était: «Oui, répondit Philippe Nonneville ; c'est parce 
que je vous connais que je vous arrête : marche. <• Alors 
tout l'attroupement armé se jeta sur Bourdon , et le traîna 
vers la maison commune, et qu'au même instant plusieurs 
voix ont crié : « Tue, tue; il nous faut la tête de Bourdon , 
de Besserve , de Goullu-Pryvé et Delaguette; » que dans la 
cour de la maison commune, Léonard- Bourdon a été ter- 
rassé et percé de coups de baïonnettes ; que ledit Nonne- 
ville a été vu lui en porter un dirigé à la hauteur du ven- 
tre ; qu'après cette scène d'horreur Nonneville a été vu 
charger son fusil et faire ranger sur deux lignes J'attroupe* 
ment armé qui était sur la place; qu'il paraît que ledit 
Nonneville a cherché à se soustraire à la vengeance des 
lois en s'absentant delà ville d'Orléans après le forfait dont 
il s'était rendu coupable, puisqu'il est constant qu'il a été 
arrêté en la ville ae Gien , où il cherchait à passer à la 
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faveur d'un passeport à lui anciennement délivré par la mu- 
nicipalité d'Orléans, et dont il avait surchargé la date pour 
qu il pût lui servir à favoriser sa fuite. 

ii , Contre Pierre-Augustin-Charïes Tassin-Moncourt, 
qu'il faisait partie de l'attroupement armé rassemblé dans 
la maison commune lors de l'assassinat commis en la per- 
sonne de Lièonard' Bourdon ; que lorsque ce représentant 
du peuple et les patriotes qui raccompagnaient furent en- 
tourés, insultés et arrêtés sur la place, un de ceux qui s of- 
frirent des premiers à la vue, fut Tassin-Moncourt, qui 
cherchait, avec d'autres, à s'emparer des citoyens qui ac- 
compagnaient Léonard- Bourdon ; que Tassin s étant 
aperçu qu'un desdits citoyens le fixait particulièrement, se 
retira du côté où on enveloppait et saisissait Léonard- 
Bourdon; que d'après ces faits, on ne peut que croire que 
ledit Tassin-Moncourt était du complot des assassins; qu'il 
est nécessaire de remarquer que lors de la levée des scellés 
apposés chez ledit Tassin-Moncourt, on a trouvé un im- 
primé de passeport de la municipalité d'Orléans, timbré t 
non daté et en blanc, au bas duquel sont les signatures 
Armand-Léon Sailly , maire; Benoit Pinault , Vignat y 
Breton et C. Desfossés , officiers municipaux. On ne sait 
jusqu'à ce moment quel usage ledit Tassin-Moncourt 
voulait faire de ce passeport, et comment il se l'est pro- 
curé. 

12°, Contre Louis Thomain , que le 16 mars dernier, 
lorsque Léonard- Bourdon et les citoyens qui l'accompa- 
gnaient sont passés sur la place de la maison commune, ii 
faisait partie de l'attroupement armé qui était sur ladite 
place ; que Léonard-Bourdon ayant été insulté par un de 
ceux qui composaient cet attroupement, et se voyant en- 
touré de gens armés, il requit que l'on conduisît ce parti- 
culier à la municipalité , en adressant la parole audit Tho- 
main; que celui-ci lui demanda qui il était pour requérir; 
à quoi Bourdon répondit : « Je suis député à la conven- 
tion; » que Thomain lui demanda de quelle convention , 
comme s'il en existait plusieurs ; qu'au même instant 
Bourdon fut entraîné, ainsi qu'il est dit plus haut; que le- 
dit Thomain a été remarqué avant , pendant et après l'as- 
sassinat, prendre une part très-active à tout ce qui se pas- 
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sait 9 ce qui ne permet pas de douter qu'il ne fût du 
complot. 

i3°, Contre le nommé Bussière, limonadier, absent, 
qu'il faisait partie de l'attroupement armé rassemblé à la 
maison commune le 16 mars dernier, avant l'attentat com- 
mis en la personne de Léonard-Bourdon ; que ceux qui 
composaientcetattroupements agitaient et tenaient despro- 
pos; que l'on a entendu très-distinctement l'un d eux dire: 
«Comment, sacredieu! on veut nous faire partir, les ca- 
nonniers, les grenadiers, les chasseurs et la cavalerie! 
C'est à nous de nous montrer ,* » que parmi ces hommes on 
a parfaitement reconnu ledit Bussière; qu'a près l'assassinat 
commis, des citoyens ont entendu un autre citoyen de- 
mander à Bussière « comment cela s était passé, et si Léo- 
nard-Bourdon en avait pour son compte, » et Bussière ré- 
pondre : « Je crois qu'il en a pour sa mine de fèves ; et s'il 
ne m'eût pas glissé une baïonnette dans la main , je lui au- 
rais enfoncé Ta mienne jusqu'au canon du fusil. D'après 
cela, l'on voit clairement que ledit Bussière était l'un des 
assassins de Léonard- Bourdon ; et pour échappera la peine 
que ce crime atroce mérite, il a pris la fuite, et n'a pu jus- 
qu'à présent être arrêté. 

i4° , Contre le nommé Cacqueray , qu'il était aussi l'un 
de ceux qui composaient l'attroupement armé à la maison 
commune le 16 mars dernier, et pareillement un de ceux 
qui, après l'assassinat commis en la personne de Léonard- 
Bourdon , ont présenté la baïonnette à un citoyen qui 
avait fait tous ses efforts pour arracher ce représentant du 
peuple à ses assassins , et qui cherchait à pourvoir lui- 
même à sa sûreté, en lui disant : « Reste ici, gueux, scélérat. » 

i5°, Contre le nommé Daudier, absent, qu'il était aussi 
de l'attroupement armé à la maison commune, et qu'après 
l'assassinat commis l'on a entendu un de ceux qui compo- 
saient aussi ledit attroupement demander audit Daudier si 
Léonard-Bourdon n était pas mort, sur quoi il répondit que 
non , mais qu'il avait bien du regret de ne l'avoir pas tué ; 
qu'en outre ledit Daudier est désigné pour être celui qui a 
saisi au collet un des citoyens qui accompagnaient Léo- 
nard-Bourdon, en disant : « Ah ! le voilà, ce gueux-là, 
nous le tenons, il faut le tuer. » 
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i6°, Contre le nommé Foucher-Monceau, absent, qu'il 
faisait aussi partie de l'attroupement armé qui a eu lieu à 
la maison commune le 16 mars dernier; qu'il a été vu tou- 
jours attaché à ceux qui ont insulté, entouré, traîné et 
assassiné Léonard- Bourdon; qu'il était armé de fusil, pis- 
tolets et sabre ; 

17 0 , Contre le nommé Girard, absent, qu'il était de 
l'attroupement armé et un de ceux qui entouraient Léo- 
nard-Bourdon , et qu'il a été vu tirer un coup de fusil sur 
un groupe de citoyens assemblés sur la place ; 

18 0 , Contre le nommé Houry, absent, qu'il était aussi 
de l'attroupement armé; que ce même jour il a porté son 
fusil à réparer chez un armurier, où il dit qu'il y avait des 
commissaires au club qui déchiraient la réputation de la 
municipalité; qu'on lui demanda quels étaient ces com- 
missaires, à quoi il répondit que c'étaient des commis- 
saires de la convention nationale, « et qu'on allait bien les 
manœuvrer; » que ledit Houry étant dans l'une des salles 
de la maison commune après l'assassinat de Léonard- 
Bourdon, dit : « Je l'ai échappé belle; il m'est parti un 
coup de pistolet à côté de la tête ; » et il ajouta en parlant 
de Bourdon : «Je lui ai donné un coup de poing, il est 
tombé par terre; tout mon regret est de ne l'avoir pas 
tué; » que sur la place dite de l'Étape il a tenu les mêmes 
propos, en ajoutant : « Si M. Dulac n'était pas arrivé, qui 
a paré le coup de baïonnette, moi et les chasseurs nous» 
aurions tué Léonard- Bourdon. 

19 0 , Contre Toussaint Jourdan fils aîné, absent, que le- 
16 mars dernier au soir, ledit Jourdan était en armes à la 
maison commune, et faisait partie de l'attroupement qui 
y était rassemblé; qu'après l'attentat commis sur la per- 
sonne de Léonard- Bourdon , on a entendu ledit Jourdan 
dire à un de ceux qui étaient avec lui : « Si tu avais aussi 
bien tenu Bourdon que moi , il ne parlerait plus à présent, 
et nous n'en serions que mieux. » 

ao°, Contre Pierre Marmet, garçon de cuisine chez le 
citoyen Boisgibaut, absent, quilélait instruit du complot 
formé pour assassiner Léonard- Bourdon; qu'en consé- 
quence lui qui ne faisait aucun service dans la garde natio- 
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unie, où il n'était point enrôlé, s'est rendu en armes à la 
maison commune et s'est joint à l'attroupement qui s'y 
était formé, malgré les représentations qui lui furent faites 
à cet égard, ce qui démontre clairement qu'il était com- 
plice des assassins. 

2i°, Contre le nommé Pères, absent, qu'il faisait partie 
de l'attroupement armé de la maison commune lors de 
l'assassinat de Léonard- Bourdon et du complot formé 
pour commettre cet attentat; que la preuve en résulte de 
ce qu'il a dit lui-même à un citoyen qui l'engageait le 
même jour à souper, qu'il ne le pouvait pas, attendu qu'il 
y avait un coup à faire , qu'il était environ huit heures du 
soir lorsqu'il dit cela. 

22°, Contre le nommé Vallon, absent, qu'il était de 
l'attroupement armé rassemblé à la maison commune, et 
l'un de ceux qui ont d'abord insulté Léonard- Bourdon et 
les patriotes qui l'accompagnaient; qu'il a même fait tout 
son possible pour arracher des mains des patriotes un de 
ceux qui les avaient insultés et qu'ils avaient arrêté. 

a3°, Contre le nommé Vignolet, aussi absent, que 
non seulement il était de l'attroupement de la maison 
commune, mais qu'il a coopéré à le former en allant cher- 
cher différens citoyens chez eux pour les engager à s'y 
rendre; qu'après l'assassinat de Léonard-Bourdon et que 
ses blessures ont été pansées, ledit Vignolet a demandé au 
chirurgien qui avait fait ce pansement si les blessures 
étaient mortelles; que le chirurgien ayant répondu négati- 
vement, Vignolet a dit : « Tant pis, je donnerais bien un 
écu de six francs de ma poche pour qu'elles le fussent. » 

a4°, Contre Jacques Broue de la Salle, commandant en 
second du quatrième bataillon de la garde nationale d'Or- 
léans, qu'il était un de ceux qui formaient l'attroupement 
armé à la maison commune lors de l'assassinat commis en 
la personne de Léonard- Bourdon; qu'il était près d'un 
des citoyens qui accompagnaient ce représentant du 
peuple, lorsque ce même citoyen fut aussi frappé et mal- 
traité, ce qui l'obligea de se retirer dans la loge du portier 
de la maison commune, où ledit Broue de la Salle fut le 
visiter et tâter toutes ses poches pour s'assurer s'il n'avait 
pas d'armes. 
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2 5°, Contre Michel-Jacques-Colas Mal musse, dit le boi- 
teux, renvoyé par les commissaires du pouvoir exécutif, 
à la charge de se représenter, qu'il était un de ceux com- 
posant l'attroupement armé à la maison commune, et qui , 
avant l'assassinat commis sur la personne de Léonard- 
Bourdon , disait qu'il était « un gueux, un misérable, et 
qu'il était temps de mettre fin à cela; » que particulière- 
menton lui avait entendu dire : « Sacredieu! on veut faire 
partir les canonniers, les grenadiers, les chasseurs et la 
cavalerie ; c'est à nous de nous montrer. » Qu'il s'est cons- 
tamment trouvé avec les anti- patriotes qui menaçaient 
Léonard- Bourdon et qui parlaient avec mépris des décrets 
de la convention, ce qui prouve qu'il était du complot. 

26 0 , Contre Marie-Charles-Antoine Saunier le jeune, 
clerc du citoyen Chalopin, avoué, mis en liberté par les 
commissaires du pouvoir exécutif, à la charge de se repré- 
senter; qu'il était du complot formé pour attentera la per- 
sonne de Léonard- Bourdon. Lorsque ce représentant du 

Feuple est sorti de la société des amis de la liberté et de 
égalité avec les citoyens qui l'accompagnaient, pour se 
rendre chez l'évêque, ledit Saunier les a suivis jusque 
dans la maison dudit évêque ; qu'il y est entré avec eux , en 
est sorti également avec eux et a pris le devant; ce qui 
démontre qu'il était là pour espionner les démarches de 
Léonard-Bourdon, à l'effet d'en rendre compte à ses com- 
plices, qui étaient rassemblés à la maison commune. 

D'après l'exposé ci-dessus, l'accusateur public a dressé 
la présente accusation contre Benoît Couet, Joseph Hyp- 
poli te- Adrien Buissot, Jean-Henri Gellet-Duvivier, Pierre- 
Ëtienne Gombault, Germain Grenou, Jacques-Nicolas 
Jacquet le jeune, Charles Johanneton , J.-B- Poussot, J.-B. 
Quesnel, Charles- Philippe Nonneville, Pierre- Auguste- 
Charles Tassin-Moncourt, Louis Thomain , Bussière , Cac- 
queray, Daudier, Foucher-Monceau, Girard, Houry, Tous- 
saint Jourdan fils aîné, Pierre Marmet, Pères, Vallon, 
Vignolet, Jacques Broue de la Salle, Michel-Jacques- 
Colas Malmusse et Marie-Charles- Antoine Saunier le jeune, 
pour avoir méchamment, à dessein et de complicité, 
formé un complot pour s'opposer à l'exécution de la loi du 
recrutement des armées de la république, et pour outrager 
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la représentation nationale en la personne de ses commis- 
saires nommés pour accélérer dans les clépartemens l'exé- 
cution de cette même loi , et par suite de ce complot, de 
s'être, le 16 mars dernier au soir, réunis en attroupement 
armé tant sur la place que dans la maison commune d'Or- 
léans, pour y attendre le citoyen Léonard- Bourdon^ re- 
présentant du peuple et l'un desdits commissaires, qu'ils 
savaient devoir passer sur cette place pour rentrer à son 
auberge ; et à son passage sur ladite place , de l'avoir in- 
sulté, entouré, et nonobstant la connaissance qu'il leur a 
donnée de son caractère de représentant de la nation, 
d'avoir attenté à sa liberté en se jetant sur lui, le saisissant 
au collet pour l'arrêter, et le tramant jusqu'à l'entrée de la 
maison commune, où ils l'ont lâchement frappé et percé de 
plusieurs coups de baïonnettes qui ont mis sa vie dans le 
plus grand danger , ce qui ne peut être regardé que comme 
un assassinat prémédité , lequel, grâce à un des plus heu- 
reux hasards , n'a pas été consommé ; mais l'attaque à des- 
sein de tuer a été bien réellement effectuée, ce qui est con- 
traire à la loi du 17 mars dernier, à celle du 24 février pré- 
cédent, et aux articles 4 > section III du titre premier, et 
à l'article i3, section première du titre II de la seconde 
partie du code pénal, lesquelles lois et articles du cotle 
pénal ci-dessus cités doivent s'appliquer à tous les accusés 
ci-dessus aouimés, dans le cas où ils seraient déclarés con- 
vaincus, aux termes de l'article i cr du titre III de la se- 
conde partie du même code. 

En conséquence, l'accusateur public requiert qu'il lui 
soit donné acte, par le tribunal assemblé, de la présente 
accusation; qu'il soit ordonné que lesdits Benoît Couet , 
Joseph-Hyppolite- Adrien Buissot, Jean-Henri Gellet-Duvi- 
vier, Germain Grenou, Jacques-Nicolas Jacquet le jeune , 
J.-B. Poussot, J.-B. Quesnel, Charles-Philippe Nonneville 
et Louis Thomain , actuellement détenus en la maison 
d'arrêt dite de la conciergerie, au palais à Paris, seront 
pris au corps, arrêtés et écroués sur les registres de ladite 
maison , pour y rester comme en maison de justice; 

Que Pierre-Etienne Gombault, Charles Johanneton et 
Pierre- Augustin-Charles Tassin-Moncourt, ci-devant mis 
en liberté par le tribunal, sous caution, seront pareille* 

T. 11. 18 
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nient pris au corps et conduits dans ladile maison de jus- 
tice, où ils seront écroués; 

Que Jacques Broue de la Salle, Michel-Jacques-Colas 
Mal musse et Marie Charles-Antoine Saunier le jeune, mis 
en liherté par les commissaires du pouvoir exécutif, à la 
charge de se représenter, seront aussi pris au corps et con- 
duits dans ladite maison de justice, ou ils seront pareille- 
ment écroués sur les registres d icelle; 

Comme aussi que les nommés Bussrère , limonadier, 
Cacqueray, Daudier, Foucher-Monceau, Girard, Houry, 
Toussaint, Jourdan fils, Marmet, Pères, Vallon et Vigno- 
let , ahsens, seront aussi pris au corps et conduits dans la- 
dite maison de justice, où ils seront écroués; qu'il soit aussi 
ordonné que l'ordonnance à intervenir sera notifiée tant 
à la municipalité de Paris qu'à celle d'Orléans , et à toutes 
celles dans l'étendue desquelles aucuns desdits accusés sus- 
nommés se trouveraient domiciliés, et encore aux cautions 
de Pierre -Etienne Gombault, Charles Johanneton et 
Pierre-Augustin-Charles Tassin-Moncourt , avec somma- 
tion de les représenter. 

Fait au cabinet de l'accusateur public, ce 16 juin 1793 , 
l'an 11 de la république une et indivisible. 

Signé : Fouquier-Tinville. 

17 juin 1793. — Il a été fait lecture d'une lettre du 
général Charles Hesse, portant invitation et réquisition 
au besoin à la municipalité de se joindre à lui pour l'exé- 
cution des dispositions que le ministre de la guerre a prises 
pour arrêter les progrès de la désertion qui s'est manifes- 
tée dans l'armée des côtes de la Rochelle , et faire arrêter 
les déserteurs qui sont déjà à Orléans ou qui pourraient 
s'y rendre. Ces déserteurs une fois arrêtés, seront conduits 
à la maison commune , obligés de déclarer le corps auquel 
ils tiennent, pour y être renvoyés s'il y a lieu , etc. 

Il a été arrêté, en conséquence, qu'il serait établi à cha- 
que porte de la ville une garde qui arrêtera les militaires, 
soit qu'ils arrivent, soit qu'ils partent d'Orléans. Le com- 
mandant de la garde nationale est requis à cet effet , et le 
commandant de la gendarmerie également, pour concourir 
à cette mesure (V. h , f° i85). 
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47 juin 1793. 
Séance publique du district d* Orléans. 

Sur la prpposition d'un des membres, il a été arrêté 
qu'il sera fait une adresse à la convention nationale en lui 
annonçant l'envoi de cinquante paires de souliers, pro. 
duitdu montant des contributions volontaires faites tant 
par les administrateurs du district que par les employés et 
autres personnes attacbées à cette administration , et qui 
sont destinées aux défenseurs de la patrie. A l'instant il a été 
fait lecture d'un projet de cette adresse, lequel a été adopté; 
en conséquence, il a été sur-le-champ arrêté et signé ainsi 
qu'il suit : 

« Représentans du peuple r 

» Vous avez été envoyés pour sauver la France; déjà 
vous l'avez délivrée d'un tyran; donnez-lui maintenant une 
constitution digne d'elle; mettez un frein terrible à l'ava- 
rice, à l'ambition et à l'intrigue; ne multipliez pas les lois 
fondamentales, mais que ces lois coupent le mal dans sa 
racine; alors vous aurez complètement rempli votre mis- 
sion. 

» Notre adhésion à vos décrets vous est un sûr garant 
de notre zèle à les faire exécuter; comptez sur nous. 

» Nous adressons au ministre de la guerre cinquante 
paires de souliers; nous désirons qu'ils servent à nos frères 
du département du Loiret qui se trouvent actuellement 
sous les drapeaux de la république, et sans doute en pré- 
sence de l'ennemi*; ce doux fruit de nos épargnes et de 
celles des employés de notre administration sera bientôt 
suivi de ceux de nos concitoyens de toutes les municipalités 
de notre district sur lesquels notre exemple a produit les 
bons effets que nous en attendions. 

» Signé : Les membres, etc. , etc. (Registre 
du district d'Orléans, p. 175.) » 

18 juin 1793. — Le procureur de la commune prend 
la parole, et dit qu'instruit par un citoyen qu'il avait 
été appelé au département du Loiret le samedi 8 de ce 
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mois, à onze heures et demie du soir, pour une commission 
à Bourges ; qu'après avoir fait marché du prix de ce 
voyage à 18 liv., il lui fut remis un paquet à l'adresse 
du département du Cher à Bourges, et un autre à l'adresse 
de celui de la Gironde, séant à Bordeaux, qu'il eut ordre de 
mettre à la poste à Salbris ; qu'arrivé au département à 
Bourges, le paquet remis, il était resté dans la chambre 
voisine de celle où les membres de cette administration 
délibéraient; qu'il entendit la discussion, et des voix qui 
disaient : Cela tend au fédéralisme, il faut faire arrêter le 
messager. On le fit entrer et on lui demanda s'il savait ce 
qu'il avait apporté; ayant dit que non , on le renvoya. De 
retour, effrayé de ce qu'il avait entendu, il s'est présenté 
au procureur de la commune pour lui en faire part ; la mu- 
nicipalité, instruite de cette dénonciation, dont elle sen- 
tait toute la gravité, crut qu'il était de son devoir d'en ré- 
férer au comité de salut public à Paris; elle nomma à cet 
effet un de ses membres pour conduire ce citoyen vers 
les citoyens Mollière et Septier, ses commissaires à Paris. 

Le citoyen Mollière, présent à la séance, dit qu'il n'a 
rien à ajouter au compte rendu par le procureur de la 
commune ; il assure que le citoyen dont il est question a 
répété les mêmes choses au comité de satut public; que 
seulement il a ajouté qu'il lui avait été donné un mot d'é- 
crit à Bourges pour justifier qu'il avait rempli sa mission , 
et que cet écrit lui avait été retiré à son retour. Il demande 
qu'il soit franchement et loyalement fait part au départe- 
ment de la déclaration du citoyen, des mesures que le con- 
seil général a cru devoir prendre; qu'il soit engagé frater- 
nellement à se justifier , et que si sous trois jours il ne se 
justifiait pas aux yeux de la France entière et de la ville, 
on cessât de correspondre avec cette administration, et 
qu elle fût sur-le-champ dénoncée. 

Un citoyen des tribunes demande la parole; il se nomme 
Pierre Pivers, demeurant rue Pomme-de-Pin, n° 18. Il an- 
nonce qu'un citoyen demeurant chez le citoyen Michel 
Grilleau , est allé à Chartres porter un paquet, et en a rap- 
porté la réponse , à ce que lui a dit le nommé Perdoux , 
chantre à Saint-Donatien. 

D'autres dépositions de commissaires envoyés par le 
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département à Bourges, à Melun, ùBlois, à Chartres, à 
Auxerre, déclarent qu'ils ont été payés de leurs courses, 
et qu'ils ont reçu leurs commissions des citoyens membres 
du département du Loiret Devilliers, Levasseur etSochet, 
procureur général syndic. 

Les déclarations entendues, le procureur de la commune 
prend la parole et dit : 

« Une partie du directoire du département du Loiret est 
accusée, soupçonnée même d'avoir adopté des principes 
liberticides , de s'être réunie au département de la Gi- 
ronde , d'avoir , de concert avec lui , envoyé à ceux de 
l'Yonne, de Seine-et-Marne, d'Eure-et-Loir, du Cher, de 
Loir-et-Cher, des dépêches tendant à former une coali- 
tion départementale, à établir le fédéralisme, et à faire 
marcher des forces vers Paris , sous prétexte de rendre à 
la convention une liberté qui n'a jamais reçu la plus légère 
atteinte. 

» Certes, une inculpation de cette nature mérite d'être 
approfondie. Vous devez, par tous les moyens qui sont en 
votre pouvoir, chercher à connaître la vérité des faits, 
poursuivre au tribunal de l'opinion publique, et même à 
celui de la convention, les membres du directoire qui se se- 
raient rendus coupables de ce délit; mais aussi vous devez 
faire triompher leur innocence si cette allégation est dé- 
nuée de fondement. 

» Je requiers donc, i°, qu'il soit envoyé au département 
du Cher et à celui de Loir-et-Cher, deux commissaires 
pour inviter ces deux administrations à leur transmettre 
une expédition des dépêches qu'elles ont reçues de celle 
du Loiret; 

- a° , Que le département soit invité à répondre 
dans les vingt-quatre heures sur la dénonciation faite con- 
tre lui; 

» 3°, Qu'un extrait du procès-verbal de cette séance 
soit envoyé au directoire de notre département, au comité 
de salut public, aux deux représentai du peuple Bourdon 
de l'Oise et Dameron , aux onze sections et à la société po- 
pulaire de cette ville. » 

Le conseil adopte à l'unanimité (V. d, f° i/fi , C. G.). 

Un membre du comité militaire demande qu'il soit pris 
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des mesures promptes pour avoir des poudres, afin de pré- 
parer des gargousses et cartouches; il propose qu'il en soit 
demandé 100,000 livres. Adopté. 

Il est arrêté , sur la demande d'un membre, que les 
bombes et les boulets qui sont dans l'un des faubourgs 
d'Orléans soient de suite apportés dans l'intérieur de la 
ville (V. D,f° i4i,C. G.). 

19 juin 1793. — Le substitut du procureur de la com- 
mune observe que les frères aux grands chapeaux conti- 
nuent l'instruction, quoiqu'ils n'aient pas prêté le serment ; 
il demande que les comités des fabriques et d'instruction 
publique soient invités à prendre des renseignemens et 
proposer des moyens contre cette infraction. 

Le renvoi proposé est adopté. 

Une dénonciation est présentée au nom du citoyen Le- 
sourd, instituteur, relativement à une cocarde tricolore 
qu'il avait donnée à sa petite-fillle , et qui lui a été retirée 
avec de mauvais traiteinens de la part de la sœur de Saint- 
Paterne. 

Les sœurs de Saint-Laurent sont aussi dénoncées pour 
leur incivisme. 

Toutes ces dénonciations sont renvoyées au comité 
d'instruction publique pour en faire son rapport samedi 
prochain. 

Il est fait lecture d'une lettre du ministre de la guerre 
transmise par le district ; cette lettre porte que des forces 
imposantes marchent sur la ville de Saumur pour en ex- 
pulser les rebelles de la Vendée , et aussi invitation à ne 
point employer la poudre en vaines et fastueuses céré- 
monies; les expressions de l'âme doivent suffire à la joie 
comme à la tristesse. 

Le conseil arrête qu'il sera formé dans Orléans un co- 
mité de salut public. 

Furent nommés membres de ce comité Vinson-Lucet , 
maire, Mollière, officier municipal , Dalaine et Hoquet , 
notables, Pignon, procureur de la commune. 

Le département du Loiret fait passer une lettre à la- 
quelle est jointe une proclamation justificative des incul- 
pations qui lui sont faites. 
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Une commission de cinq membres est nommée pour 
examiner et rechercher les motifs des soupçons (V. e, f° 4> 
C.G.). 

i 9 /tan 4793. 
Avis. 

On fait savoir que le mercredi 26 juin prochain 1793 , 
Van n de la république française, neuf heures du matin, 
à la poursuite et diligence du directeur de la régie natio- 
nale du département du Loiret, il sera, en présence des 
administrateurs composant le directoire du district d Or- 
léans, en la salle ordinaire de leurs séances, procédé à 
l'adjudication au plus offrant et dernier enchérisseur, de la 
récolte de trois arpens ou environ de prés en plusieurs 
pièces situées au climat des Buchetins, commune de Fé- 
rolles, dépendant de la terre du Gué-Gaillard, appartenant 
ci-devant à Maussabré, émigré. 

(C'est le premier bien d'émigré vendu dans le départe- 
ment du Loiret.) (4) 

20 juin 1793. — Le procureur de la commune donne 
lecture d'un décret de la convention nationale ainsi 
conçu : 

Extrait du procès-verbal de ,la convention nationale du 
18 juin 1793, Van 11 de la république française une et 
indivisible. 

« La convention nationale décrète que la municipalité 
provisoire d'Orléans demeure maintenue dans ses fonc- 
tions jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par la 
convention nationale. 

» Visé par l'inspecteur. 

» Signé : Delaloy. 
» Collationné à l'original , etc., etc. » (V. e, f° 7, C. G.) 

20 juin 1793. — Arrivée à Orléans de plusieurs voitures 
découvertes qui transportaient de Tours dans cette pre- 
mière ville cinquante malheureux prêtres non assermentés, 
la plupart malades et âgés, qui furent sans pitié renfermés 
dans les prisons du séminaire (3-5). 
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a2 yV/m 1793. — Un membre a fait un rapport au nom 
du comité de sûreté générale, sur la position actuelle de 
Tours , qui doit être calculée sur les avis qui nous ont été 
donnés par les citoyens Bourdon , Dameron , Goupilleau , 
Richard et Tallien, députés à la convention nationale, et 
ses commissaires dans les départemens menacés par les re- 
belles. L'opposition qui se trouve entre les rapports et les 
opinions desdits commissaires nécessite des mesures de 
défense dont il est urgent de s'occuper. Placée entre lin- 
certitude de l'état actuel de notre armée à Tours, et l'igno- 
rance du territoire occupé par les brigands, la ville dOr- 
léans doit nécessairement fixer l'attention et la surveillance 
du conseil général de la commune. Cette ville est dépour- 
vue de subsistances et de munitions; il est indispensable 
de la mettre dans un état de défense capable de faire 
trembler les aristocrates et les contre-révolutionnaires en- 
fermés dans cette ville. Ce qui vient de se passer ne permet 
pas au conseil général de fa commune de compter sur les 
deux autorités supérieures. (Tout ce qui est en lettres ita- 
liques est rayé avec intention sur le registre.) C'est au co- 
mité de salut public de la convention nationale et au con- 
seil exécutif que la commune d'Orléans doit exposer ses 
alarmes , ses besoins et les dangers qui résulteraient de 
cette non-prévoyance. Les finances de la commune sont 
épuisées, et cependant elle doit assurer la subsistance de 
ses habitans; elle doit assurer celle des braves défenseurs 
de la patrie dont le passage journalier exige des provisions 
considérables. Elle a été obligée de faire des emprunts et 
des sacrifices pour maintenir la tranquillité dans une cité 
qui serait peut-être en contre-révolution, si les magistrats 
du peuple n'avaient pas veillé sans cesse sur ses besoins et 
sur les malveillans qui voulaient le tromper, surtout de- 
puis le séjour des quatre commissaires que la convention 
nationale a sagement rappelés, et dont les principes étaient 
si différens de ceux qu'avaient manifestés les députés qui 
avaient précédé. 

La position pénible où se trouve la municipalité est le 
résultat des efforts généreux qu'elle a fait» pour la chose 
publique. 

Le conseil , vivement affecté du rapport de son comité , 
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a arrêté que deux commissaires pris dans son sein se ren- 
draient sur-le-champ à Paris pour solliciter auprès de la 
convention, du comité de salut public et du conseil exé- 
cutif: 

La formation d'un bataillon soldé; 

La somme de 4oo,ooo liv. pour procurer à la ville d'Or- 
léans les subsistances nécessaires ; 

Une somme de 20,000 liv. pour dépenses extraordi- 
naires et secrètes; 

Une quantité suffisante de poudre pour les besoins de 
l'armée de l'ouest et de la ville d'Orléans, n'ayant dans 
les magasins que 2,800 livres de poudre de guerre; 

1,000 fusils, 5oo mousquetons, avec leurs baïonnettes, 
5oo pistolets et 5oo sabres ou briquets; 

Une autorisation à l'effet d'établir à Orléans une manu- 
facture d'armes à feu ; 

L'envoi des canons promis par le ministre de la guerre. 

Les citoyens Mollière et Septier, officiers municipaux, 
ont été nommés pour remplir cette mission importante. 

Les citoyens Mollière et Septier sont également chargés 
de faire l'acquisition d'une lampe à la Quinquet, à quatre 
branches, pour éclairer la salle où se tiennent les séances 
publiques. 

Lebrun et Belin , officiers municipaux , rendent compte 
de la manière peu honnête dont ils ont été reçus à l'hôtel 
de la monnaie , où ils avaient été envoyés pour être pré- 
sens à la délivrance de la petite monnaie qu'on y avait 
fabriquée, et des insultes qu'ils avaient reçues du direc- 
teur et de son épouse. 

Le conseil arrête de faire venir à sa barre le directeur 
insolent (V. e, f° 10). 

23 juin 1793. — En conséquence de l'autorisation don- 
née par le ministre de la guerre pour la fabrication de 
2,000 piques pour armer les citoyens d'Orléans, le conseil 
général de la commune charge le citoyen Mollière, l'un de 

ses membres, de s'occuper de ce travail. 

1 

25 juin 1793. — Le procureur de la commune fait lec- 
ture d'une lettre de Léonard-Bourdon à ses commettans, 
pour leur annoncer l'évacuation de la ville de Saumur par 

T. il. 19 



Digitized by Google 



— i/|6 — 

les Vendéens. Un membre fait la motion que cette lettre 
soit imprimée et affichée, envoyée à toutes les sections , 
communes et sociétés populaires du département du Loi- 
ret. Le conseil général adopte la proposition (V. e , 
f° 17, C. G.). 

A la nouvelle de lévacuation de Saumur par les Ven- 
déens , annoncée par Léonard-Bourdon, les administra- 
teurs du département firent proclamer l'adresse suivante : 

« Républicains, 

« Vous le voyez, amis de la république, il sera trompé 
l'espoir de ces rebelles qui , dans leur ivresse insolente , se 
promettaient un triomphe si facile. Et vous prêtiez à ces 
brigands la générosité des grandes âmes! Cessez de vou- 
loir endormir le peuple; tous les brigands ont les mêmes 
principes , tous pillent et tous massacrent. 

>• Citoyens, la haine que vous ont jurée les tyrans est 
une haine mortelle; il ne peut exister de paix entre les 
tyrans et les hommes libres. Il faut donc vaincre ou périr; 
ainsi redoublez d'énergie, exercez-vous aux évolutions 
militaires, formez vos bataillons, et disposez-vous à ac- 
croître , s'il le faut, le nombre des défenseurs de la patrie. » 

(Suivent les signatures.) 

16 juin 1793. — Fête nationale pour la réception d'une 
bannière envoyée à la ville d'Orléans comme dans toutes 
celles de la république qui étaient chefs-lieux de départe- 
ment, par la convention nationale, à l'occasion de la pro- 
mulgation de la constitution dite de 1793. 

Cette bannière, de taffetas, portait sur un fond bleu, et 
en lettres d'or, ces mots : Constitution de 1793. Un officier 
de la garde nationale fut désigné pour la porter dans les 
fêtes publiques, à côté de la bannière départementale 
donnée par la ville de Paris le 1 4 juillet 1790 (3-4). 

26 juin 1793. — Les citoyens Lebrun (qui devint di- 
recteur des messageries , puis millionnaire) et Voillaume 
(nommé secrétaire de la municipalité) s'étant présentés 
pour prêter le serment comme prêtres , sont admis et re- 
çoivent acte de leur soumission à la loi concernant les 
ecclésiastiques (V. e, f° 18 , C. G.). 
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37 juin 1793. — Pierre Merlin , dit La mi , portefaix 
d'Orléans, et Marie Marois, son épouse, demeurant en- 
semble rue Saint-Liphard, se rendent à la section de Bru- 
tus , qui tenait ses séances aux Grandes-Écoles, et dont ils 
faisaient partie, pour adopter publiquement et en pleine 
séance une jeune orpheline, leur voisine, comme leur 
propre enfant. Cette action généreuse , dont on avait pré- 
venu les autres sections de la ville, donna lieu à une féte 
impromptu qui fut très-vive et très-brillante. Merlin , son 
épouse et l'enfant adoptif furent placés sur un char, pro- 
menés en triomphe par tout le cortège, qui chantait des 
hymnes patriotiques, des airs républicains, et qui décora 
le devant de leur maison de drapeaux tricolores , de guir- 
landes de fleurs et de transparens (3-5). 

29 juin 1793. — Le conseil général de la commune 
d'Orléans, a, conformément à lavis du comité des fabri- 
ques, autorisé les citoyens vicaires de Saint-Euverte à trans- 
porter la châsse et les reliques de Saint-Aignan à Saint- 
Euverte, dont dépend cette chapelle, ainsi que les vases 
sacrés, linges et ornemens, attendu que cette église sert 
maintenant à des travaux publics ( un atelier pour des 
tentes). 

Le bataillon de la section des Sans -Culottes devant 
faire bénir son drapeau à Saint-Paterne, envoie une dépu- 
tation inviter le conseil général d'y assister. 

Le citoyen Guillon et quelques autres membres ont été 
invités à s'y rendre ( V. e, f° 24 , C. G.). 

30 juin 1793, — Le bureau municipal , sur les repré- 
sentations à lui faites par le citoyen Mirey, commis en 
chef du bureau de l'état civil ; 

Considérant combien il importe au bien général et à la 
tranquillité des familles que les décès soient dûment cons- 
tatés ; 

Considérant que le zèle du citoyen Laguette , membre 
du conseil général , le portant à se charger de toutes les 
affaires qui exigent courses et voyages , il lui est impos- 
sible de remplir avec l'assiduité indispensable les fonctions 
d'officier public dans la section de 1789 et 1792 ; 

A arrêté que le citoyen Menard, membre du conseil 
général de la commune , remplira provisoirement les 
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fonctions d'officier public à la place du citoyen Lag nette 7 

Qu il sera écrit aux curés de la commune d Orléans pour 
les inviter et exhorter leurs paroissiens qui auraient omis 
de faire constater les décès au bureau de l'état civil depuis 
le I er janvier, de venir réparer cette omission dangereuse 
(V. H,f°i88). 

3o juin 1793. — Les prisons d'Orléans, qui étaient 
pourtant nombreuses, ne pouvant contenir toutes les per- 
sonnes de la ville ou étrangères qu'on arrêtait sous divers 
prétextes , on disposa par ordre des membres de la com- 
mune les bâti mens des dames de la Croix , rue du Colom- 
bier, près le rempart Saint-Jean. Cette maison fut particu- 
lièrement destinée aux ecclésiastiques dits réfractaires , 
infirmes et âgés , qu'on y amoncela en peu de temps. 

Il y avait à cette époque dans la ville d'Orléans six pri- 
sons et deux maisons de détention provisoires; 

Saint-Hilaire , les Ursulines, les Minimes, le Grand-Sé- 
minaire, la Croix, la maison de Saint-Charles, la prison 
provisoire, ou le violon, à la maison commune, la prison 
provisoire au corps-de-^arde du Martroi (3-5). 

3o juin 1793. — Labbé Gallard , prêtre d'Orléans, 
craignant de compromettre les amis chez lesquels il était 
caché (la peine de mort étant infligée à ceux qui avaient 
des prêtres insermentés dans leur maison), les quitte nui- 
tamment pour aller à la garde de Dieu, quoique malade 
et souffrant; après avoir parcouru plusieurs rues, il se 
sentit défaillir, et est forcé de se reposer sur une borne 
dans la rue du Cheval-Rouge; à peine était-il assis qu'une 
patrouille vint à passer, et l'arrêta. Rien ne lui était plus 
facile que de taire son nom et son état, puisqu'il était ha- 
billé comme un simple particulier et qu'il ne portait rien 
qui pût le faire reconnaître; mais, préférant la mort à un 
mensonge, interpellé de dire son nom. il répondit avec 
fermeté , qu'il s'appelait Gallard, qu'il était ecclésias- 
tique insermenté, que depuis long-temps il avait fait le 
sacrifice de sa -vie qu'il leur abandonnait. Il fut assez 
heureux pour trouver dans le chef de cette patrouille et 
dans les citoyens qui la composaient , de braves gens qui 
le rassurèrent, et qui le placèrent au milieu de leur pe- 
loton pour le conduire chez un de ses parens qu'il indi- 
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Sua , et qui eut le bonheur de le faire sortir de la ville peu 
e temps après (6). 
2 juillet 1793. — Les commissaires nommés dans cha- 
que section , d'après l invitation des maire et officiers mu- 
nicipaux, pour assister au conseil général , arrivent succes- 
sivement; ils sont introduits et prennent place. 

Les commissaires des sections étant en grande partie 
arrivés , la section de Jemmapes se présente en masse , 
hommes, femmes et enfaus, et est admise. Le président 
lui expose la satisfaction qu'éprouve le conseil général de 
la posséder; il voudrait voir également ses frères et sœurs 
des autres sections, mais le local ne l'a point permis, et 
c'est là son regret. 

Le substitut du procureur de la commune rend un 
compte sommaire de tout ce qui s'est passé depuis la fixa- 
tion du maximum des grains. 

Le procureur de la commune , Pignon , demande à 
faire quelques réflexions pour se retirer ensuite, étant fa- 
tigué par V odeur et la trop grande chaleur de la salle. 1 1 
propose , i°, d'engager les sections à nommer un membre 
choisi pour exercer provisoirement les fonctions attribuées 
aux commissaires de police; 

i° , D'établir la correspondance la plus active entre le 
conseil général et les sections. Les malveillans, dit-il, s'u- 
nissent pour exciter au trouble, resserrons-nous pour les 
déjouer. 

3°, Il demande que chaque section choisisse dans sou 
sein un membre, en même temps bon patriote, sage, 
éclairé, ayant quelques connaissances en administration, 
pour partager les travaux des magistrats du peuple , 
assister aux délibérations, y porter le tribut de ses lu- 
mières. 

Le conseil adopte à 1 unanimité (V. e, f° 26, C. G.). 

4 juillet 1793. — Les citoyens Chapiotin et Donnery 
se présentent comme commissaires de leur section (des 
Sans-Culottes ) pour concourir aux délibérations du con- 
seil général, et prêtent en conséquence le serment (V. e, 
f° 3o , C. G. ). 

(Toutes les autres sections ayant le même droit, en- 
voyèrent successivement leurs commissaires. ) ' 
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6 juillet 1793. — Les droits de l'homme et l'acte cons- 
titutionnel réunis ont été proclamés aujourd'hui , et ont 
été également lus publiquement dans la ville au milieu des 
applaudissemens les plus unanimes (V. e, f° 3a, C. G.). 

9 juillet 1793. — Le conseil général de la commune 
d'Orléans arrête que l'église de Saint-Pierre-en-Sentelée 
servira de magasin , et que tant que cette destination du- 
rera , les cérémonies du culte y seront suspendues; que les 
vases sacrés et ornemens seront transférés dans la sacristie 
de Sainte-Croix, et qu'il en sera dressé un inventaire en 
présence d'un ou deux membres de la commune (V. s , 
1° 44 , C. G. ). 

12 juillet 179*. 

Dernière séance du tribunal criminel et révolutionnaire de 
Paris , relative à la malheureuse affaire de Léonard- 
Bourdon, arrivée dans Orléans le 16 mars dernier. 

L'accusateur public, ayant analysé le résultat des débats, 
les citoyens ïronçon-du-Goudray , Chauveau-Lagarde et 
Julienne, défenseurs des accusés, ont été entendus en 
leurs plaidoiries, après lesquelles le président a posé les 
questions sur lesquelles les jurés ont à prononcer; ceux-ci, 
après avoir resté cinq heures aux opinions, ont fait la dé- 
claration suivante : 

i°, Qu'il est constant que dans la nuit du 16 au 17 mars, 
Léonard-Bourdon, député à la convention nationale, a été 
attaqué et frappé dans la cour de la maison commune de 
la ville d'Orléans ; 

2 0 , Que cette attaque a été le résultat d'un complot; 

3°, Que François-Benoît Couet est convaincu d'avoir 
participé à ce complot ; 

4°, Qu'il l'a fait avec des intentions criminelles et contre- 
révolutionnaires; 

5°, Que Joseph-Hyppolite- Adrien Buissot est convaincu 
d'avoir participé à ce complot ; 

6°, Qu'il l'a fait avec des intentions criminelles et contre- 
révolutionnaires; 

7 0 , Que Jean-Henri Gellet-Duvivier est convaincu d'a- 
voir participé à ce complot; 
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8°, Qu'il l'a fait avec des intentions criminelles et contre- 
révolutionnaires ; 

9 0 , Que Germain Grenou n'est point convaincu d'avoir 
participé à ce complot; 

io°, Que Jacques-Nicolas Jacquet est convaincu d avoir 
participé à ce complot; 

Qu'il l'a fait avec desintentions criminelles et contre- 
révolutionnaires ; 

12°, Que Charles Johanneton n'est point convaincu d'a- 
voir participé à ce complot; 

i3°, Que Jean - Baptiste Poussot est convaincu d'avoir 
participé à ce complot ; 

i4°,Qu il l'a fait avecdes intentions criminellesetcontre- 
révolutionnaires; 

i5°, Que Jean-Baptiste Quesnel est convaincu d'avoir 
participé à ce complot; 

i6°, Qu'il l'a faitavec desintentions criminelles et contre- 
révolutionnaires ; 

I 7°> Q ue Charles -Philippe Nonneville est convaincu 
d'avoir participé à ce complot ; 

1 8°, Qu'il l'a fait avec des intentionscriminelles et con tre- 
révolutionn aires; 

19 0 , Que Pierre- Augustin Tassin - Moncourt est con- 
vaincu d'avoir participé à ce complot ; 

20 0 , Qu'il l'a fait avec des intentions criminelles et contre- 
révolutionnaires ; 

Que Louis Thomain n'est point convaincu ; 
22 0 , Que Pierre -Etienne Gombault n'est point con- 
vaincu d'avoir participé à ce complot ni d'avoir prévariqué 
dans ses fonctions. 

23°, Que Jacques Broue de la Salle est convaincu ; 
24 0 , Qu'il l'a faitavec des intentions criminelles et contre- 
révolutionnaires. 

Le tribunal , d'après la déclaration du jury , faisant droit 
sur les conclusions de l'accusateur public , condamne 
François-Benoît Couet, Joseph- Adrien Buissot, Jean-Henri 
Gellet-Duvivier , Jacques-Nicolas Jacquet, Jean-Baptiste 
Poussot, Jean-Baptiste Quesnel, Charles-Philippe Nonne- 
ville, Jacques Broue de la Salle, Pierre- Augustin-Charles 
Tassin-Moncourt, à la peine de mort. 
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Ordonne que, conformément à la loi dont il a été donné 
lecture , leurs biens demeureront acquis et confisqués au 
profit de la république, et que le présent jugement sera 
exécuté dans les vingt-quatre heures sur la place de la Ré 
volution de cette ville, imprimé et affiché partout où be- 
soin sera ; 

Et en ce qui concerne Charles Johanneton fils, Pierre- 
Etienne Gombault, Louis Thomain et Germain Grenou, 
les déclare acquittés de l'accusation contre eux intentée 
à la requête de l'accusateur public, ordonne qu'ils seront 
mis en liberté. 

Après que le président a eu communiqué aux neuf pre- 
miers accusés la déclaration du jury et que l'accusateur 
public a eu requis contre eux l'application de la loi, ils se 
sont jetés à genoux en criant qu'ils avaient été trompés et 
qu'ils étaient innocens. Ce spectacle a empêché les juges 
de prononcer ; s étant retirés, ils sont rentrés au bout d'un 
quart-d'heure à l'audience; le président a rappelé à l'audi- 
toire que la loi Yeut que les jugemens soient prononcés en 
présence des accusés , mais attendu ce qui venait d'arriver, 
on ne les ferait venir à l'audience que pour leur annoncer 
qu'ils sont jugés. Le public a paru satisfait de cette expli- 
cation. 

Ce jugement a été rendu le vendredi 11 juillet 1793 a 
quatre heures du soir (3-4-5-6). 

i3 juillet 1793. — Les païens et les amis des neuf citoyens 
d'Orléans qui venaient d'être condamnés à mort par le tri- 
bunal révolutionnaire et sanguinaire de Paris, pour la mal- 
heureuse affaire de Léonard- Bourdon , se présentent à dix 
heures du matin à la barre de la convention nationale avec 
une pétition. Leurs sanglots, leurs supplications, leurs 
larmes, leurs cris mêmes, ne peuvent fléchir les membres 
de cette assemblée; elle passa à l'ordre du jour, et le pré- 
sident, Jambon-Saint-André (qui avait été insulté à Or- 
léans), fit retirer les pétititionnaires , dont plusieurs of- 
fraient leurs têtes pour sauver celles des condamnés. 

Parmi ces courageux citoyens, le jeune Noury se fit re- 
marquer dune manière héroïque, offrant de remplacer 
à l'échafaud M. Tassin de Moncourt (3-4-5-6). 
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i3 juillet 1703. — À midi trois quarts, les neuf citoyens 
d'Orléans condamnés à mort par le tribunal révolution- 
naire perdent la vie sur la place de la Révolution à Paris. 
Le premier victime fut J.-B. Quesnel, le dernier Tassin de 
Moncourt. Ces infortunés furent les premiers qui ont été 
conduits à lechafaud avec des chemises rouges sur les 
épaules. 

État et âge des condamnés. 

i°, François-Benoît Couet, agent de change, chasseur 
dans la garde nationale d'Orléans , âgé de cinquante ans ; 

2 0 , Jean-Henri Gellet-Duvivier, fabricant de bas, père 
de huit enfans et veuf, grenadier dans la garde nationale 
d'Orléans , âgé de trente-neuf ans; 

3°, Jean-Hyppolite- Adrien Buissot, négociant, chas- 
seur dans la garde nationale d'Orléans, âgé de vingt-cinq 
ans; 

4°, Jacques-Niculas Jacquet, propriétaire, lieutenant 
des grenadiers dans la garde nationale d'Orléans, âgé de 
vingt-cinq ans; 

5°, Jean-Baptiste Poussot, intendant militaire pour le 
recrutement de l'armée à Orléans, âgé de quarante-deux 
ans ; 

6°, Jean-Baptiste Quesnel, musicien de la cathédrale 
d'Orléans et professeur de musique vocale dans cette ville , 
âgé de trente-huit ans; 

7 0 , Pierre-Augustin Tassin de Moncourt, riche proprié- 
taire à Orléans, grenadier dans la garde nationale, âgé de 
trente-trois ans; 

8°, Charles-Philippe Nonneville, propriétaire et com- 
mandant de bataillon de la garde nationale d'Orléans , âgé 
de trente ans; 

9 0 , Jacques Broue de la Salle, blanchisseur de cire et 
commandant en second du 4 e bataillon de la garde natio- 
nale d'Orléans, âgé de quarante-trois ans. 

Cet assassinat juridique plongea Orléans dans la plus ex- 
trême consternation; le deuil fut presque général. Ces vic- 
times furent regardées comme des martyrs sacrifiés au 
parti jacobin et à la vengeance particulière de Léonard- 

ï. 11. 20 
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Bourdon , auquel les Orléanais donnèrent , depuis ce 
meurtre , le surnom de lÀopard- Bourdon (5-6). 

D'après les dispositions manifestées par les jurés pen- 
dant le cours de la procédure, il est plus que probable que 
les treize accusés d'Orléans eussent été sauvés, sinon en 
totalité , du moins à l'exception d'un ou deux seulement, 
sans un incident fatal qui détermina le gouvernement 
à multiplier les victimes. Au moment où les jurés dé- 
libéraient, Hérault de Séchelles arriva tout animé : la 
convention, dont il était alors président, venait de re- 
cevoir la nouvelle de l'insurrection de Lyon; il avait quitté 
rassemblée ; il donna cette nouvelle aux jurés, et leur 
déclara qu'il fallait en imposer par un grand exemple aux 
communes populeuses qui tenteraient de se révolter; et il 
demanda, dans l'affaire a Orléans, le sacrifice de neuf têtes. 
Son avis, long temps combattu par Dufriche des Made* 
leines, président du tribunal révolutionnaire, qui donna 
sur-le-champ sa démission , prévalut enfin ; la liste fatale 
fut formée ; un seul manquait pour la compléter : on parut 
balancer entre Gombault et Tassin Moncourt ; mais le pre- 
mier était sans fortune, et le second riche. Le choix ne fut 
pas long (*) (5-6). 

(•) M. Tassin de Moncourt ayant obtenu avant la fin du jugement 
l'autorisation de se rendre à Orléans pour y régler des affaires commer- 
ciales, sur sa parole et 60,000 liv. de caution donnés par M. de Baguenault, 
banquier à Paris, arrive au sein de sa famille. Il est engagé par son épouse, 
ses parcns et ses nombreux amis , à se cacher ou à s'expatrier, et à ne 
pas retourner dans la capitale , où sa perte semblait inévitable malgré 
son innocence. 

Toutes ces représentations ne purent changer sa résolution ; nouveau 
Régulus, il s'arracha de leurs bras pour retourner dans sa prison , disant 

Îu'il ne voulait pas manquer à sa parole ni compromettre son ami de 
'aris. 

Ses adieux furent déchirans ; il sortit d'Orléans en prononçant ces 
derniers mots : La mort n'est rien , l'honneur est tout... Mon sort est 
entre les mains de la providence... Adieu!... adieu! .. 

Avant la condamnation, MM. Jousse de Champremaux et Noury avaient 
fait d'utiles démarches dans l'intérêt et au nom de la famille de M. Tassin. 
300,000 francs devaient être déposés dans les six heures chez un notaire 
et donnés en cas d'acquittement. M. Tassin, à qui ces démarches furent 
annoncées, demanda si elles avaient pour but la délivrance de tous ses 
co-accusés ; quand il sut qu'elles ne regardaient que lui seul , il fit offrir 
le double pour que tous ses compagnons jouissent du même sort : ayant 
été refusé , il déchira l'acte que M. Cornu , avoué d'Orléans, qui l'avait 



Digitized by Google 



! 



i 



. I • ■ 

, » * t. ' il . • « ' f» 

I» • • 4. • ' 'I 

•• . ,nr I. • ; ) 

. • . «),. : . i» 4 iu» " {*•- 

t ? • itltHKVu 4 . i 

.1 erJ. i . '.i i.ùnU' 

; . . ') • h co/uj/iéu'i : ... m ifi 
>•:••? ; »im i , pre- 

\ ni. ,ri i' M ' • • vu î.t:. T.o • I • . fut 



. . ... ii* •• . St » .-.s a Ci ii v l'-^lri rli's ru' < * <• ii»m- 

. . -i> » »• : ■> k 4 . tu . .i. >i»:«« - ju.r M. .< • .... m r.. u.:, 

• • . {'*•'. ..lié >' «rri£a«ûpir t'|«tv*'t, 

t lut, ùr, s: t l.ui^.r sa n .<.„• i:ou > i 

',- ' • - • >nr i<"oi.t ::ci ùaj.s.**. i.j > i , 4 Vi t 



/. .. 



• '. 'i'Orléarni «:i : r v i t t '"a 

• '«.en * ? ... '•/**■ • : ,• 

• » ' if ••:/ ' .. 

..iit.|)rrj: v«v ... ■ ' « 

• • '.; *'.. r»! .* 4 + ... * 

• I • • t\ t. • •• ..ii . : • . . 



t • * i 4 .n 

» ' • . ' . ' C . M . . 



• ii t. 



; 

1 Digitized by Google 



— i55 — 

Dans la nuit qui précéda l'exécution , les parens et les 
amis des condamnés se présentèrent chez Léonard-Bour- 
don. Les représentans auxquels ils s'étaient adressés leur 
avaient dit que l'intercession de Bourdon pouvait obtenir 
la grâce des victimes. Sa maîtresse, gagnée par eux, les 
introduisit jusque dans la chambre voisine de celle où il 
était couché; mais, malgré toutes leurs instances, il refusa 
obstinément de les recevoir. 

Le jour même où les malheureux montèrent sur lécha- 
faud, une fête préparée par leurs parens et leurs amis les 
attendait, tant leur innocence était évidente, au dire même 
de leurs juges (5-6). 

13 juillet 1793. -- Un membre présente au conseil gé- 
néral de la commune un arrêté du département portant 
que les prêtres insermentés détenus au séminaire seront 
provisoirement transférés à la maison des Minimes, attendu 
que le grand séminaire est destiné à recevoir des malades 
ou blessés qui arrivent des armées. 

Le conseil général nomme pour veiller à cette transla- 
tion les citoyens Guign eux et Guillon (V. e, f° 44? C. G.). 

14 juillet 1793. — L'anniversaire du 14 juillet, ou pre- 
mière confédération nationale, se fit ce jour à Orléans. L'on 
vit dans plusieurs rues de la ville des arbres plantés, des 

fuirlandes , des devises, "tles transparens> et surtout des ta- 
ies placées dans leur longueur, chargées des mets que 
chaque citoyen du quartier avait apportés pour être man- 
gés en commun. Ces réunions , appelées repos sanculotides 
ou tables lacédémoniennes, furent très-gaies, paisibles, et fi- 
nirent par des chansons républicaines , des danses , des 
fanfares , et surtout par force libations et toasts à la patrie 
(3-5-6). 

Le procureur de la commune lit un arrêté des membres 

rédigé , lui présentait à signer, disant : J'aime mieux mourir avec mes 
amis que de me sauver seul. Je ne veux pas que mes enfans puissent re- 
procher une lâcheté à ma mémoire. 

M. Tassin de Moncourt ne s'était point trouvé à la mairie au moment 
de l'affaire de Léonard-Bourdon ; c'était son frère, M. Tassin de Villiers. 
Ce fait est connu de tout le monde, et son silence pour sauver son frère 
cadet ajoute encore à son dévoûment héroïque (5-6). 
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du bureau de la maison de bienfaisance, relativement à 
l'envoi qui lui a été fait de la constitution dans une lettre 
de Décoinces et Léonard- Bourdon , deux députés du dé- 
partement du Loiret à la convention nationale. 

Tous les habitans de la maison, rassemblés autour de 
l'arbre de la liberté, ont juré unanimement de maintenir 
et défendre la constitution dont ils ont entendu la lecture 
avec les transports de la joie et la reconnaissance la plus 
vive. L'air chéri des Français, la Marseillaise , et la ronde 
civique de Ça ira, ont terminé cette touchante et républi- 
caine cérémonie (V. e, f° 5a , C. G.). 

i5 juillet 1793. — Le procureur général syndic fait 
part au conseil municipal d'une lettre qu'il vient de rece- 
voir de l'accusateur public près le tribunal révolutionnaire, 
et par laquelle celui-ci le prévient que , par jugement du 
même tribunal du 1 2 de ce mois, François Couet, Jean-Hyp- 
polite-Adrien Buissot, Jh. Gellet-Duvivier, J.-N. Jacquet le 
jeune , J.-B. Poussot , J.-B. Quesnel , musicien , Cn.-Ph. 
Nonneville , P.- A. Ch. Ïassin-Moncourt , Jean Broue de la 
Salle, tous habitans de la ville d'Orléans, ont été condam- 
nés à mort et leurs biens acquis à la république. 

Il propose, et le conseil, pour assurer 1 effet de ladite 
confiscation, arrête qu'à la requête du procureur général 
syndic, poursuite et diligence des procureurs syndics des 
districts dans l'arrondissement desquels peuvent être situés 
les biens, il sera sur-le-champ procédé : 

i°, Par le juge de paix, des lieux, en présence d'un ad- 
ministrateur du district et deux ofïiciers municipaux, à 
l'apposition des scellés sur les meubles , papiers et effets 
desdits condamnés; 

2 0 , Par les préposés de la régie nationale, au séquestre 
de leurs meubles et immeubles, dettes actives, exigibles et 
non exigibles, rentes de toute nature et autres domaines 
corporels et non corporels appartenant auxdits condam- 
nés, à leffet de quoi il sera procédé à toutes appositions, 
saisies , arrêts et autres actes conservatoires , et sera la 
présente délibération adressée tant au directeur de la régie 
nationale qu'aux procureurs syndics, qui certifieront son 
exécution aux administrateurs du directoire du district , 
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savoir, celui d Orléans dans trois jours, et les six autres 
sous huitaine. 

Pour copie , Bignon. 
Pour copie , Geffrier , secrétaire du 
district d'Orléans. 

Furent nommés pour l'exécution du présent les ci- 
toyens Lambert, membre du district, Cusson et Chenault, 
officiers municipaux (i-5). 

Lettre des commissaires de la commune d'Orléans. 

Pari», le 46 juillet 4793, l'an h de la république une et indivisible. 

« Citoyens nos collègues , 

» Votre lettre nous parvient après le départ de la nôtre. 
Nous serions bien injustes si nous exigions que les citoyens 
maire ou procureur de la commune entretiennent avec 
nous une correspondance active; nous savons combien 
ils sont utilement occupés. Nous aurions désiré qu'un des 
membres de notre nombreuse commune eût voulu nous 
écrire, même les choses inutiles; le citoyen de Coinces est 
un des plus ardens à nous demander des nouvelles d'Or- 
léans; on voudrait savoir quel est l'esprit politique et 
moral de cette ville, quels sont ses progrès ou son décais- 
sement. Mettez-vous à notre place : on ne peut aller chez 
les ministres et dans leurs bureaux pour les affaires cou- 
rantes que depuis midi jusqu'à deux heures , époque du 
jour où la chaleur doit être la plus forte. L'un nous parle 
de 5o,ooo liv. , l'autre du détachement de cavalerie; nous 
sommes obligés de répondre que nous n'en savons rien. 
Nous rentrons comptant être dédommagés par une lettre 
de vous, et souvent nous n'en trouvons pas. Vous nous ap- 
prenez par votre lettre la réception des 5o,ooo liv., l'envoi 
au ministre de la guerre du devis estimatif : nous le ver- 
rons demain à ce sujet. Nous avons été très-mal reçus 
au comité des finances, parce qu'on avait répandu que 
Marat avait été assassiné par une Orléanaise. Cette 
section dissidente inquiétait ; la voilà réunie et d une 
manière bien glorieuse. Nous reprenons courage. Vous 
ne devez attribuer notre impatience qu'a l'intérêt que 
nous prenons au bonheur et à la gloire de notre com- 
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mune. Le décret est enfin rendu ; il vous autorise à 

5 rendre i5o,ooo Hv. sur les impositions de 1792, et le 
éficit ou la perte que vous ferez sur les subsistances sera 
remplacé par des sous additionnels sur les citoyens dont 
la cote excède 100 liv. Nous vous l'avions annoncé à peu 
près comme cela. On rédige le décret, et nous espérons 
que vous le recevrez avec cette lettre. Le membre du co- 
mité qui nous a tant brusqué a voulu le réparer, et nous 
sommes très-contens de sa bonne volonté à nous obliger. 
Nous avons réfléchi sur son avis relatif au maximum du 
blé , dont nous vous avons parlé dans notre précédente. 
Nous pensons que l'augmentation ne profiterait pas à la 
classe indigente , et qu'elle ne servirait que la cupidité du 
laboureur. C'est un article qu'il faut laisser mûrir. On 
parle tous les jours à la convention des secours à accorder 
aux femmes des volontaires qui sont sur la frontière , et on 
ne décrète rien. Nous en parlerons à Julien. Nous rece- 
vons votre acceptation de la constitution ; nous en ferons 
usage demain mercredi à la barre de la convention. Elle 
sera bien accueillie. Vous pouvez dire que nos Orléanais 
exécutés ont bien payé leurs défenseurs et en ont été très- 
mal défendus. On nous demande quelle impression cela a 
fait à Orléans ; nous l'ignorons, mais c'est un exemple ter- 
rible: nous désirons qu'il rende notre jeunesse plus raison- 
nable et nos aristocrates moins avantageux. Ce n'est pas 
une affaire finie ; les contumaces vont être poursuivis, et 
si on persévère à regarder cela comme une conspiration , 
je crains qu'elle n'ait des suites fâcheuses. Bonjour, ci- 
toyens nos collègues; soyez toujours bons républicains, 
et ça ira. 

» Les commissaires de la commune d'Orléans, 

" Signé: Septier , Molli ère. 
» Visitez sur-le-champ la caisse de votre receveur , et 
prenez les i5o,ooo liv. aussitôt que vous aurez le décret. 
Si la caisse est vide , empruntez ou pressez le recouvre- 
ment. » (6, autographe.) 

17 juillet d793. 

Extrait du registre des procès-verbaux de la section de la. 

Liberté et de V Egalité. 

Sur la proposition de la section de Brutus, l'assemblée a 
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arrêté que la municipalité et le citoyen évêque seraient 
priés de faire célébrer un service solennel en l'honneur de 
Marat, membre de la convention nationale, et que deux de 
ses membres seraient nommés pour leur porter son vœu, 
et a nommé pour ce les citoyens Lemoyne et Thierry. 

Pour copie, Beauvaxlet, vis-presidant (6). 

17 juillet 1793. — Un membre, au nom du comité des 
fabriques, fait le rapport d'une pétition présentée par le 
citoyen Hérissé , maître de musique de la paroisse épisco- 
pale, relativement à son traitement et à l'habillement et 
l'entretien des enfans de chœur. 

Le conseil général adopte l'avis du comité et arrête: 

Qu'il sera fourni aux quatre enfans de chœur une sou- 
tane; que les autres seront habillés de l'étoffe qui est en 
dépôt à la maîtrise, et qu'on en achètera ce qu'il faut pour 
les deux petits; 

Que les chambres des enfans seront recrépies et blan- 
chies à l'eau de chaux vive, qui fera mourir les punaises 
qui les dévorent ; 

Que les vitres qui tombent seront raccommodées et les 
châssis remplacés ; 

Qu'il sera remis au citoyen Hérissé la somme de 48 hv. 
pour frayer à l'abonnement de la racommodeuse des sou- 
tanes et du linge, à compter de la Saint-Jean dernière. 

Quant au citoyen Hérissé , ayant égard au zèle qu'il met 
dans ses fonctions, il recevra la somme de a,55o liv. (V. e, 
f° 46 , C. G.) 

19 juillet 1793. 

Programme de la fête civique qui sera célébrée par la mu- 
nicipalité d'Orléans à l'occasion de l'acceptation de la 
constitution républicaine française. 

Le dimanche 21 juillet 1793, l'an 11 de la république 
française une et indivisible , le conseil général de la com- 
mune d'Orléans , voulant témoigner avec quelle joie et 
quel empressement les citoyens d'Orléans ont accepté par 
un acte solennel la constitution française décrétée par la 
convention nationale, a arrêté que le dimanche suivant 
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21 , il sera célébré une fête civique, et en conséquence il 
a adopté le plan suivant : 

Marche de la fête. 

Le samedi 20, à six heures du soir, une salve d'artillerie 
annoncera la fête; le lendemain dimanche 21 juillet 1793, 
à midi précis , on sonnera la cloche de la ville ; à deux 
heures, une salve de trois décharges d'artillerie annoncera 
le rassemblement des sections sur le Mail , et la réunion à 
la maison commune, d'après l'invitation qui en sera faite 
par la municipalité, des corps administratifs, de tous les 
corps civils et militaires , la société populaire, les enfans 
des hôpitaux, l'éducation publique, les braves volontaires 
blessés au champ d'honneur , les femmes patriotes ainsi 
que celles employées à la fabrication des tentes dans l'ate- 
lier de Saint-Aignan, les comédiens d'Orléans. 

De la maison commune le cortège se rendra sur le 
Mail pour se réunir aux habitans des sections, qui seront 
assemblées suivant l'ordre de leurs numéros et avec les si- 
gnes caractéristiques de leurs désignations. 

Le cortège , placé suivant l'ordre qui sera ci-après dési- 
gné, partira du Mail pour faire la promenade civique. 

Il passera par la rue des Sans-Culottes jusqu'à la porte 
de la Liberté, de là sur le Grand-Mail, où il se réunira aux 
sections de la ville; il descendra la rue de la Liberté , ci- 
devant Bannier, pour se rendre sur la place de la Répu- 
blique, où il environnera l'arbre de la liberté et l'autel de 
la patrie, qui sera dressé à cet effet. 

Entre l'arbre de la liberté et l'autel de la patrie, il sera 
dressé un bûcher où seront brûlés , pour être oubliés à 
jamais, la constitution monarchique , les écrits des dépar- 
temens fédéralistes, et généralement tous les écrits anti 
républicains. 

Le citoyen maire jettera lui-même au bûcher, et au 
nom de la commune, tous ces écrits anti-civiques en chan- 
tant l hymne chéri des Français. 

De la place de la République , le cortège descendra la 
rue de l'Egalité, passera le pont, ira dans la rue de l'Unité, 
ci-devant des Fédérés, puis dans celle du Portereau ; il 
repassera le pont, détournera à gauche le quai National , 
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montera la rue de Recouvrance , passera par le petit mar- 
ché, la rue du Tabourg, la rue Bourgogne, la rue du Bat- 
toir-Vert, se rendra sur la place de la Réunion et à la niai- 
son commune , d'où les corps se sépareront dans l'ordre 
qui aura été suivi pour leur réunion. 

Disposition du cortège. 

La marche sera ouverte par quatre gendarmes natio- 
naux, cinquante chasseurs du 9 e régiment, présentement 
dans nos murs, les tambours, la musique des volontaires, 
les six premières sections en armes, et tous leurs attributs, 
qu'elles sont invitées à augmenter d'une manière analogue 
à la circonstance ; l'autel de la patrie, porté par six hom- 
mes; sur cet autel sera placée 1 urne renfermant le feu sa- 
cré de la patrie; le département, le district, la municipa- 
lité, le général Hesse à côté du maire, son aide-de-camp et 
le commissaire des guerres à la suite; les braves volon- 
taires blessés au champ d'honneur, l'un d'eux portant 
cette inscription : Les républicains honorent le courage; 
les commissaires de police , le tribunal criminel , le tri- 
bunal civil, les juges de paix et assesseurs, le tribunal de 
commerce, le bureau de conciliation, l'éducation publique, 
les instituteurs des deux sexes , la société populaire, les 
femmes patriotes avec leur drapeau ; Jes comédiens de la 
république, les hommes, femmes et enfans de la maison 
de bienfaisance; les cinq autres sections en armes, cin- 
quante chasseurs du 9 e régiment, les soldats et officiers du 
22 e régiment, les invalides, les vétérans nationaux, et 
quatre gendarmes nationaux fermeront la marche. 

Le surplus du 9 e régiment de chasseurs formera la haie 
à gauche et à droite du cortège. 

L'état-major desdits chasseurs sera placé entre la mu- 
nicipalité et les braves volontaires blessés au champ d'hon- 
neur. 

Arrêté en la maison commune d'Orléans, etc. 

ao juillet 1793. — Un membre de la municipalité de- 
mande l'impression des délibérations du conseil général, 
afin de donner à leur résultat la plus prompte publicité. 

Goullu-Privé s'est proposé pour prendre note des objets 

T. II. 21 
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intéressaus ; Darnault, imprimeur, offre sa presse pour 
l'impression. 

Le conseil général accepte avec sensibilité les offres pa- 
triotiques de ces républicains , et arrête que les jours des 
séances seront fixés à quatre par semaine, savoir, lundi , 
mercredi, vendredi et samedi. 

L'abbé Hérissé, maître de musique de la cathédrale 
d'Orléans, arrive au conseil. Sur la demande à lui faite s'il 
a rempli le vœu de la loi, qui veut que tout fonctionnaire 
public prête le serment de liberté et égalité , il répond 
qu'il ne l'a point prêté , n'étant pas fonctionnaire public , 
mais simplement maître de musique. Le conseil se dispose 
à se retirer pour en délibérer ; pendant ce temps Hérissé 
se sauve. Le conseil requiert de suite un commissaire de 
police de courir après lui avec la garde et de le conduire à 
la maison d'arrêt. 

Chamouillet, commissaire de police, revient annoncer 
au conseil qu'il n'a pu atteindre Hérissé , mais qu'il a mis 
deux sentinelles à la porte de sa chambre , avec ordre de 
laisser entrer tout le monde et de ne laisser sortir personne. 

Le conseil autorise la mise des scellés sur ses papiers et 
meubles. 

La section de Bru tus fait demander par des commis- 
saires, au conseil général, d'engager l'éveque du départe- 
ment à faire célébrer un service pour M arat. 

Le conseil passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que l'on 
doit s'occuper plus tard de cette affaire. 

La section de J.-J. Rousseau demande que les écrits fé- 
déralistes soient brûlés; un membre opine pour que la 
demande de cette section soit mise aux voix. 

Le conseil général, délibérantsur la question ayant pour 
objet les actes du département du Loiret tendant au fédé- 
ralisme, sera-t-il dit nominativement que ces actes seront 
brûlés ? 

Quelques orateurs trouvent que le département étant 
invité et présent à la fête de lacceptation de la constitu- 
tion, la désignation nominative serait peu convenable. 

D'autres pensent, au contraire, qu'en bons républicains, 
ce serait le servir et le mettre à son aise que de lui fournir 
l'occasion de reconnaître publiquement son erreur. 
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On rappelle le vœu de la section de J.-J. Rousseau , por- 
tant qu'entre les écrits fédéralistes qui seront brûlés, ceux, 
du département du Loiret y tendant soient nominative- 
ment désignés. Le vœu est adopté (V. e, f° 5p, C. G.). 

22 juillet 1793. — Vu l'arrêté du département du Loi- 
ret en date du 20 juillet présent mois, le bureau municipal 
ordonne qu'il sera fait un récolement des vases sacrés, 
linge, ornemens, meubles et ustensiles servant au culte 
catholique dans la chapelle de Saint-Pierre, sur l'inven- 
taire desdits objets, et qu'ils seront transportés dans l'é- 
glise cathédrale, pour y être déposés provisoirement, sous 
la garde des citoyens sacristains de ladite église, jusqu'à 
ce que la chapelle de Saint-Pierre soit rendue à sa première 
destination. 

Et pour l'exécution du présent arrêté, le bureau nomme 
les citoyens Guigneux, officier municipal, et Paris, no- 
table, qui se concerteront autant que de besoin avec le ci- 
toyen Gouthière, vicaire épiscopal, chargé de l'inventaire 
susdit (V. h, £° 190). 

22 juillet 1793. — Un membre du conseil général de- 
mande qu'il ne soit délivré de certificat de civisme à aucun 
prêtre jusqu'à ce qu'il ait justifié de son acceptation de l'acte 
constitutionnel. 

iTn autre vote pour que cette mesure soit étendue aux 
religieux et aux religieuses. Le conseil adopte. 

Le procureur de la commune annonce la loi relative à 
l'emprunt forcé d'un milliard, et prévient que cet emprunt 
ne sera point prélevé sur les biens fonds, mais bien sur les 
revenus (V. e, f° 61 , C. G.). 

26 juillet 1793. — Le citoyen Mollière, sculpteur, of- 
ficier municipal, ayant obtenu du citoyen ministre de la 
guerre l'autorisation de former à Orléans une manufacture 
d'armes, et l'autorisation de demander au conseil général 
de la commune d'Orléans un local convenable; 

Le conseil arrête de faire transférer les aliénés qui sont 
à l'hospice du Sanitas dans la maison de bienfaisance, et de 
lui donner les bâtimens du Sanitas; 

Le procureur de la commune, rapporteur sur cette af- 
faire, conserve la parole pour demander que la maison de 
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la Croix étant disposée depuis quelques jours à recevoir 
les prêtres réfractai res qui sont écroués à la prison des 
Minimes, ils y soient transportés. Adopté à l'unanimité. 

Un membre rend compte des mesures qu'il a prises re- 
lativement à la confection des fours militaires au calvaire , 
établissement ordonné par le ministre de la guerre. 

Le conseil général adopte l'avis du comité qui propose 
de faire disparaître les restes du piédestal du monument 
de la ci-devant Pucelle aV Orléans. 

La section de 89 et 92 soumet au conseil général des 
observations au sujet de l'église de Saint-Vincent, où elle 
tient ses séances, indiquée par des commissaires pour 
former des écuries, sauf, par la section , à se rassembler 
dans celle de Saint-Marc. La députation est chargée de de- 
mander au contraire que les écuries soient établies à V église 
de Saint-Marc y convenant infiniment mieux par sa posi- 
tion et par sa proximité de la rivière. Le conseil adopte. 

Une députation de la section de Brutus vient en son 
nom soumettre un fait au conseil général, et lui demander 
les moyens de répression. Elle a fixé dans son sein un local 
pour les femmes : Lutton est venu avec la sienne dans l'en- 
ceinte réservée aux hommes , et s'est permis des propos 
insultans contre la section. 

11 est observé à la députation que les sections ont le 
droit d'exercer elles-mêmes leur police intérieure. Le con- 
seil passe à l'ordre du jour (V, e, f° 70, C. G.). 

Dénonciation par Besserve et Morenne. 

Aujourd'hui 29 juillet 1793, l'an 11 de la république 
française une et indivisible, sont comparus au comité de 
la société populaire les citoyens Morenne et Besserve, 
membres de cette société, et demeurant à Orléans, le pre- 
mier cloître Saint-Sam si m , section des Piques, et l'autre 
rue Bannier, section des Sans-Culottes; lesquels ont dé- 
claré qu'ils ont découvert que dans la maison occupée par 
le citoyen Aubry, prêtre, rue des Quatres-Degrés , section 
de Brutus, se trouve caché un des plus dangereux suppôts 
du fédéralisme , qui cherche par les insinuations les plus 
perfides à propager le système des Guadet , des Vergniaux 
et autres monstres que la puissance nationale a réduits à la 
nullité par son énergie. Cet ennemi forcené de la révolu- 



Digitized by Google 



— .65 — 

tion, que nos courageux législateurs viennent d'opérer le 
3i mai, est le ci-devant marquis de Nesle du nom de 
Mailly,qui semble n avoir choisi son domicile à Orléans 
que pour être plus à portée de seconder les projets des 
ennemis de la chose publique. Les déclarans croient qu'il 
est du devoir des vrais républicains d'informer la société 
de ces faits, et de proposer aux dépositaires des autorités 
de prendre les mesures nécessaires pour s'assurer de ce 
dangereux individu, dont la prompte arrestation devient 
indispensable. 

, Signé : Morenne, Besserve. 

Le comité arrête que copie de la présente dénonciation 
sera sur-le-champ portée par deux de ses membres tant au 
procureur syndic du district qu'au procureur de la com- 
mune, pour y donner les suites nécessaires dans le plus 
bref délai, les jour et an que dessus. 

Signé : Chamouillet, président. 

29 juillet 1793. — Marie, membre du conseil munici- 
pal, représente que les discussions qui ont eu lieu à la so- 
ciété populaire les 25 et 28 dernier ont attiré sur lui 
l'animadversion de sa section ; il y est vu avec un senti- 
ment d'horreur; son âme fière, son âme forte le rendent 
odieux. 

Il rapporte qu'il a été attaqué hier soir, retournant 
chez lui , par un fanatique nommé Guérin , qui lui a vomi 
mille injures et fait les menaces les plus furieuses. 

Le conseil arrête de faire venir Guérin. 

Le commandant Guinard observe que si on nomme le 
coupable, le moineau dénichera et l'on ne trouvera plus 
personne. 

Le général Hesse prend la parole , il applaudit à la ré- 
flexion spirituelle du commandant ; il observe cependant 
que si le moineau déniche , son bien restera ( V. e, f° 76, 
C. G. ). 

29 juillet 1793. — La police d'Orléans fait une des- 
cente chez le citoyen Berthevin , libraire de cette ville, 
pour y rechercher et saisir 5oo exemplaires d'une consti- 
tution fautive qu'il venait de recevoir de Paris (3-4). 

30 juillet 1793. — Le citoyen Segretier, rapporteur 
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du comité des fabriques, remet sous les yeux du conseil 
le rapport relatif aux musiciens de Sainte-Croix, dont il 
propose la suppression avec une nouvelle organisation 
pour le service du culte de cette église. 

Le conseil général arrête la suppression de la musique 
dans 1 église épiscopale de Sainte-Croix. 

La discussion s'engage ensuite sur le projet de réorga- 
nisation présenté par le comité. Il propose , pour la dé- 
cence et la dignité du culte, la conservation de deux 
serpens et de deux basses-contre, qui sont actuellement 
en fonction, d'établir deux bons chantres, de conserver 
les deux tunicaires, d'établir six enfans de chœur. 

Le comité met sous les yeux du conseil l'état de la dé- 
pense annuelle qu'occasionnerait à la fabrique de Sainte- 
Croix les différens honoraires accordés , tant pour la mu- 
sique qu'à chacun des officiers employés dans l'église 
cathédrale d'après la délibération du conseil général de la 
commune en date du 3o mars dernier. 

Cette dépense montait à io,438 liv. Par la nouvelle or- 
ganisation, elle n'excédera pas 7,880 liv. C'est donc une 
économie de 2,558 liv. 

Le comité propose d'accorder à quelques-uns des offi- 
ciers de la cathédrale une augmentation d'honoraires, et 
de fixer pour l'avenir leurs traitemens ainsi qu'il suit : 

Au citoyen Carré, organiste, au lieu de 600 liv. . 800 

Aux deux serpens , au lieu de 400 liv., 500 liv. 
àThacun 1 ,000 

Aux citoyens Chaillou et Lefèvre, basses-contre , 
au lieu de 500 liv., chacun 650 1 ,300 

Aux citoyens Fouquet et Maugas, basses-contre, 
mais ayant moins de voix , 400 liv. chacun 800 

Aux deux choristes qui seront établis, et qui n'as- 
sisteront aux offices que les jours désignés par le rè- 
glement , chacun 300 liv 600 

Aux six enfans de chœur, à chacun 100 liv 600 

A celui des basses-contre ou des choristes qui sera 
chargé d'apprendre aux enfans de chœur le chant et 
les cérémonies 1 50 

Les autres officiers de l'église ne recevront aucune 
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Report. .... 5,250 Kv. 

augmentation, et leurs honoraires seront les mêmes 
que ceux qui sont fixés par la délibération du 30 mars 



lernier. 

Au premier sacristain 400 

Au deuxième sacristain 300 

Au garçon de sacristie ou porte-croix 150 

Aux deux tunicaires, à chacun 100 liv 200 

Aux trois bedeaux, à chacun 60 livres 1 80 

Aux quatre sonneurs, à chacun 300 liv 1,200 

Au suisse 200 



Total 7,880 

Le comité estime que cette nouvelle organisation des 
officiers de la cathédrale doit avoir lieu à dater du i cr août 
prochain. 

Le conseil général approuve la présente organisation, 
moins le traitement du suisse, qui a été reformé (V. b, 
f° 7 8,C.GA 

Le conseil a arrêté qu'il serait délivré tous les objets 
nécessaires à 1 équipement du petit bataillon républicain. 
( Ce bataillon était composé d adolescens de dix ou quinze 
ans au plus. ) 

Le conseil arrête que, vu la longueur de ses séances, il 
serait construit dans le fond de la salle du conseil général 
un amphithéâtre destiné à asseoir commodément les ch 
toyens et les citoyennes qui assistent à leurs délibérations - 
(V. e, f° 78, C. G.). 

3i juillet 1793. — Les ecclésiastiques , les religieux et 
les religieuses étant payés de leurs pensions par la caisse 
du district d'Orléans, les administrateurs font afficher l'avis 
suivant : 

Avis aux pensionnaires ecclésiastiques. 

11 faut, pour toucher sa pension, remplir les conditions 
suivantes : 

Représenter le certificat du serment à la constitution 
civile du clergé du 26 décembre 1790. 

Le certificat du serment à la liberté et à l'égalité du 
i4 août 1792; 
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Le certificat du serment de haine à la royauté et de fi- 
délité à la république; 

Le certificat de l'époque de la cessation des fonctions 
ecclésiastiques j 

Le certificat qu'on n'a pas été replacé en fonctions; 

Il faut enfin que ces certificats soient visés et légalisés 
le département où l'on réside (i-2-3). 

2 août 1793. — La section de Brutus fait demander un 
drapeau et des piques. Sur la proposition d'un membre, il 
a été arrêté qu'il en serait distribué 12 à i,5oo sur celles 
qui sont en dépôt en la maison commune, sauf à les réin- 
tégrer dès que les 2,000 que le citoyen Mollière a été 
chargé d'établir seront faites. 

Le conseil général de la commune arrête qu'il sera fait 
une proclamation relative aux accapareurs, et nomme les 
citoyens Mollière, Jacque Mainville et Bonneau, trois de 
ses membres, pour la rédiger (V e, f° 82, G. G.). 

2 août 1793. — Le citoyen Charles Hesse s'est présenté 
au conseil général de la commune d'Orléans, et a déposé 
sur le bureau la commission à lui délivrée par le conseil 
exécutif provisoire le 25 juillet dernier, pour remplir les 
fonctions de général divisionnaire près les troupes qui se 
trouvent à Orléans et dans son arrondissement. 

Le conseil permanent donne acte de la présente com- 
munication. 

Le citoyen Martin Nioche, chef du bureau à la recette 
des fabriques, demande acte au conseil permanent de la 
présence dans sa caisse de la somme de 4>5oo liv. e*n assi- 
gnats prohibés , à V effigie du dernier des tyrans. 

Le conseil donne acte de ce fait. 

Les citoyens Mollière et Septier, qui avaient été chargés 
de se rendre le i5 mai dernier à Paris, pour y suivre la 
liquidation du seizième dû à la municipalité d'Orléans, 
à l'inventaire des domaines nationaux, et le citoyen Tliué, 
adjoint, ont présenté l'état des dépenses de leur voyage, 
logement, courses, etc., montant à la somme de 1,217 nv v 
qui leur a été accordée par le conseil. 

Le même jour, les citoyens Mollière et Septier ont ré- 
clamé la somme de 727 liv. dépensée par eux dans le 
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voyage qu'ils ont fait à Paris, pour les subsistances (V. h, 

3 août 1793. — Un membre annonce l'arrivée dans nos 
murs des représentais du peuple Nicolas Maure et Pierre 
Dubouchet , envoyés pour favoriser la circulation des 
grains , et demande qu'une députation soit nommée pour 
aller les visiter au nom du conseil général. 

Sont nommés les citoyens Guillon, Payen, Alger, Bar- 
din, Lebrun et Chamouillet. 

Une députation de la section de Brutus demande que le 
bonnet rouge soit arboré sur le clocher de Sainte-Croix. 
On ajoute que la flamme tricolore soit sur tous les édifices. 

Mention honorable à la section de Brutus pour avoir la 
première ouvert cet avis (V. e, f° 84 , C. G. ). 

3 août 1793. — Le citoyen Septier , chargé de présenter 
quatre citoyens pour le service annuel de la municipalité , 
a exposé que Le Roi ( la lettre 1' est remplacée par un c 
dans le mot Roi, ce qui fait Roc), Guyard , Marcadet, 
Thierry et Delpeux , étaient employés au service ; que le 
premier avait mis toujours beaucoup d activité, que le se- 
cond avait été fort négligent , que les deux autres avaient 
signé l'adresse calomnieuse contre Léonard-Bourdon et les 
citoyens qui l'accompagnaient, quoiqu'ils dussent être in- 
struits de la vérité des faits; que les bons citoyens étaient 
étonnés de voir la municipalité servie et entourée de gens 
qui avaient professé des sentimens contraires à la révolu- 
tion , et il propose de remplacer les deux derniers par Ma- 
rie et François Ghoinet. 

Le conseil municipal adopte. 

Un membre demande que deux officiers municipaux et 
notables soient chargés de la surveillance des prisons, hô- 
pitaux , etc. L'assemblée adopte cette proposition , et 
nomme d'abord les citoyens Besserve, officier municipal , 
et Pichard-Guérin , notable. 

Un membre demande également que deux officiers mu- 
nicipaux soient nommés pour la composition d'un comité 
de police. De suite Mollière et Septier ont été chargés de 
cette commission. 

Cusson demande la parole pour observer qu'il lui avait 
été dit que la commune se laissait influencer par le général 

T. II, 22 
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Hesse , et a proposé la question de savoir si le général 
avait le droit de se présenter à la séance et de siéger avec 
les officiers municipaux. 

L'assemblée s'est déclarée pour l'affimative, attendu que 
le général commandait la place. 

L'assemblée nomme pour commissaires à la vérification 
età la surveillance des boulangers, meuniers et à leurs mou- 
tures, les citoyens Chenault, Bardon, Ghapiotin, Thion, 
Leblois, Le moi ne , et Menard. 

Le sieur Lemoine, boulanger, appelé à la séance, se 
présente ; Perrin lui demande quel est l'usage du boulan- 
ger à l'égard du meunier pour le payer de son travail ; il ré- 
pond que l'usage est de payeren mouture. Cbamouillet lui 
demande si, quand le meunier lui livre son travail , c est- 
à-dire sa mouture en farine, il lui rend poids pour poids; il 
répond qu'il garde seize livres par sac de blé. 

Perrin propose un arrêté à ce sujet, lequel arrêté, com- 
posé de quatre articles , est adopté à l'unanimité. 

Gui lion lit une lettre du comité de sûreté publique de 
Pithiviers contre Hautefeuille et Guinebault, qui sont dé- 
noncés par Thibault, curé de cette ville (V. h, 1° 187). 

4 août 1793. — La séance est interrompue par l'arrivée 
des représentans Maure et Dubouchet; le maire, qui les 
accompagne, les annonce comme de francs montagnards , 
ce qu'ils confirment à l'instant et dans les mêmes termes. 

Le ministre de la guerre ayant demandé au conseil gé- 
néral les motifs qui lui ont fait refuser un certificat de ci- 
visme au citoyen Moreau, l'un de ses employés à Orléans, 
le conseil général arrête qu'il sera écrit au ministre 
pour lui rappeler la lettre qui lui a été écrite le 7 juillet 
dernier, portant notification du refus à Foutaine-Moreau 
d'un certificat de civisme, et pour lui donner avis qu'ayant 
continué dans ses fonctions un citoyen qu'il devait rem- 
placer sur-le-champ aux termes de la loi, il sera dénoncé 
au comité de salut public; 

Que cette délibération soit imprimée et affichée, et 

Qu'elle soit envoyée fraternellement au district et au 
épartement, afin que celui-ci connaisse s'il s'est écarté de 
ses devoirs dans cette affaire. 

Un commissaire de la commune de Paris se présente 
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paur demander à celle d'Orléans des secours en subsis- 
tances et en argent. 

Sur les conclusions du procureur de la commune , le 
conseil général se lève par un mouvement spontané pour 
jurer fraternité et dévoûment à ses frères de Paris dans la 
personne de leur représentant, et il est arrêté à l'unani- 
mité que la ville d'Orléans tirera de sa disette même des 
secours pour une cité avec qui elle s'honorera toujours de 
partager ses biens et ses travaux. 

Le procureur de la commune fait la lecture de la pro- 
clamation des représentans du peuple dans les départemens 
de Seine-et-Marne et du Loiret ( présens à la séance^; elle 
est interrompue plus d'une fois , et couronnée par des ap- 
plaudissemens vifs et prolongés. 

Les représentans du peuple adressent aux citoyens 
des tribunes cette question : Citoyens d'Orléans, êtes- 
vous contens de dos magistrats, et n'avez-vous aucune 
plainte à faire contre eux? On a répondu par des applau- 
dissemenset des témoignages de satisfaction. 

Les représentans du peuple ont récompensé les magis- 
trats populaires par le baiser fraternel donné aux citoyens 
d'Orléans en la personne du maire. 

Le député de la commune de Paris, au nom de ses com- 
mettans, a couronné parle même témoignage cette scène 
attendrissante. 

Le conseil général renouvelle avec un saint enthou- 
siasme le serment de défendre de tout son pouvoir et au 
péril de sa vie la liberté , l'égalité, la république une, in- 
divisible , la sûreté et les droits de ses concitoyens, et de 
demeurer inviolablement attaché à la convention natio- 
nale et à ses frères de la commune de Paris ( V. e , P 86 , 
C. G. ). 

5 août 1793. — Se sont présentés au conseil général , 
et ont déposé sur le bureau , les citoyens : 

Claveau -Bellaire, ancien capitaine au ci-devant régi- 
ment de Champagne, le brevet et la croix militaire dont 
il avait été décoré le 21 mai 1762 ; 

Daray-Complainville , ancien lieutenant, avec rang de 
capitaine au régiment ci-devant Orléans, infanterie, ta 
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croix seulement qu'il avait reçue au mois de mai 1779, le 
brevet étant perdu ; 

Charles-Lambert Vil lemarre le cadet, ancien capitaine 
dans le ci-devant régiment de Nicolay , la croix et le brevet 
qu'il avait reçus le 12 mars 1763; 

Lu ton s de Luz, ancien capitaine dans le régiment de la 
Marche , la croix et le brevet reçus le 1 er février 1774 j 

André-Jérôme Egrot du Lude , ancien sous-brigadier au 
ci-devant régiment de Monsieur, mousquetaire, la croix 
et le brevet reçus le 1" février 1 774 ; 

Pierre-Henri-Claude Chaubert, capitaine au ci-devant 
régiment de Champagne, la croix et le brevet accordés le 
27 novembre 1791- 

Bazile-Hubert Clavaux, ancien capitaine au ci-devant 
régiment de Champagne, la croix et le brevet dont il avait 
été décoré le 4 mars 1757. 

Alexandre Hotman-Foutenay, ancien capitaine au ci- 
devant régiment de Chartres, infanterie, la croix et le 
brevet à lui accordés le i3 septembre 1747- 

Jacques-Hector Lataille, ancien capitaine au ci-devant 
régiment de la Marine, la lettre et le brevet à lui accordés 
le i3 septembre 1707; 

César-Auguste Lancelot-Dulac , ancien capitaine dans le 
ci-devant régiment de La Farre, brevet, lettre et certificat 
de réception des 8, i3 et 18 juillet 1784 ; 

Louis-Renaud Boulogne-Lascours, ancien capitaine au 
ci-devant régiment de Bourbon, infanterie, brevet et croix 
reçus le 3i octobre 1757; 

Boyslève-Dulary, ancien capitaine de grenadiers au ci- 
devant régiment royal de la marine, la croix sans brevet, 
certificat seulement de prestation du serment le 26 jan- 
vier 1762 ; 

Léon Saint-Mesmin , ancien brigadier des ci -devant 
gardes-du-corps, brevet et croix reçus le 5 avril 1782 ; 

Besançon -Soulair, ancien capitaine au ci-devant régi- 
ment de Soissonnais, brevet, lettre et croix reçus le 29 oc- 
tobre 1756. 

Sur quoi le procureur de la commune a requis qu'il fut 
donné acte auxdits citoyens de leur soumission à la loi 
(qui les forçait de faire ce dépôt ou d'être déclarés sus- 
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pects et incarcérés); qu'extrait du présent serait envoyé 
tant aux administrations supérieures qu'au ministre de la 
guerre, et le tout déposé au greffe de la municipalité 
(V. B,f°92, C. G.). 

6 août 1793. — Sur le requis du procureur général 
syndic du département du Loiret, le conseil arrête que, 
conformément au décret du 18 juillet dernier, la bannière 
donnée au département du Loiret par la commune de Pa- 
ris le 1 4 juillet 1790, sera ôtée delà salle de ses séances, 
et sera brûlée le 10 de ce mois sur la place de la Répu- 
blique, à Orléans (f° 70, registre du département). 

6 août 1793. — Le citoyen Moreau se présente au con- 
seil permanent, et a déposé sur le bureau le brevet du 
conseil exécutif qui l'établit commissaire pour le rassem- 
blement des chevaux et voitures nécessaires au transport 
des troupes de la république destinées à passer de Stras- 
bourg dans les départemens de l'ouest , et de les réunir à 
Fontainebleau (V. h, f° 194). 

6 août 1793. — Les assemblées primaires se réunissent 
extraordinairement pour la nomination de onze députés, 
qui doivent en leurs noms assister à la fête du 10 août pro- 
chain à Paris. 

Furent nommés Nicole, ex-tailleur, directeur de la 
poste , Cusson , maçon , Lebeau , cordonnier , Thion , 
serrurier, Menard, maître de danse, Pechard, Deschamps, 
avocat, Salle, Chrétien, Chanteloup, Chenault, marchand 
de meubles (4-6). 

7 août 1793. 

Extrait du procès- verbal des séances du conseil du dépar- 
tement du Loiret. — Mesures de sûreté publique, 

« Il est des hommes qui , par faiblesse peut-être plus en- 
core que par malignité , débitent inconsidérément de 
mauvaises nouvelles, et qui ressemblent à ces dogues dont 
les aboiemens, multipliés à tous propos, ne frappent plus 
que des oreilles indifférentes, lors même que le voleur est 
dans la maison. 

» Souvent aussi on a vu les malveillans et les conspira- 
teurs se plaire à répandre de faux bruits, soit pour nous 



Digitized by Google 



— »:4 — 

endormir au sein dune dangereuse sécurité, soit pour 
nous inspirer des terreurs et des agitations funestes. 

» Il était naturel que les ennemis de la liberté et de l'éga- 
lité fissent tous leurs efforts pour empêcher une fête qui 
doit affermir dans tous les cœurs l'amour de la révolution 
et élever toutes les âmes au plus haut degré d'enthou- 
siasme. Ils savent, ces pervers, que les Français, ralliés 
sous l'étendard d'une constitution modelée sur les droits 
sacrés de l'homme, vont être invincibles, et pour que la 
proclamation du vote national ne puisse avoir lieu , ils 
sèment à dessein les bruits qu'ils croient les plus propres à 
retenir dans leurs foyers les commissaires chargés de l'au- 
guste mission de déposer le vœu du peuple sur l'autel de 
la patrie. Dans cette vue coupable, ils se sont associés une 
foule d'échos qui se répandent et dans les cafés, et sur les 
places publiques, et jusque sur les routes; ils disent que 
Paris est livré aux plus violens orages, et jamais Paris ne 
fut plus tranquille. 

» Les mandataires du peuple ont trop de courage pour 
s'effrayer de ces bruits, trop de jugement pour ne pas en 
pressentir l'inanité, et déjà ils sont presque tous dans les 
bras de nos frères de Paris. 

» Mais il ne faut pas que ces bruits se reproduisent; 
il faut que ceux qui sont stipendiés pour les répandre re- 
çoivent le juste salaire de leurs bons offices. 

» Dans ces circonstances, vu la lettre du ministre de 
l'intérieur du 6 de ce mois , et ouï le procureur général 
syndic , le conseil arrête ce qui suit : 

» Art. i er . La gendarmerie et les gardes nationales des 
communes du département feront des rondes et patrouilles 
fréquentes, tant de jour que de nuit, sur les routes qui 
conduisent à Paris, pour y protéger la sûreté et l'ordre 
public; les municipalités y tiendront la main. 

» Art. 2. Les municipalités surveilleront également dans, 
les cafés, dans les rues, sur les places publiques et dans 
tous les lieux de rassemblement. 

» Art. 3. Il est de nouveau recommandé tant à la force 
publique qu'à tous les citoyens en général , de saisir les 
individus qui répandraient que Paris est troublé, et sème- 
raient d'autres nouvelles propres à détourner de leur mis- 
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«on les commissaires des assemblées primaires. Lesdits 
individus seront incontinent conduits devant le juge de 
paix, pour être punis parla police correctionnelle, con- 
formément à l'arrêté du département du 5 de ce mois. » 

7 août 1793. — Le substitut du procureur de la com- 
mune, dans ses conclusions, propose que les citoyens 
soldats qui reviennent tondus de la Vendée soient con- 
duits aussitôt à leur bataillon, ou aux armées du nord. 

Sur l'observation d'un membre, le conseil général arrête 
que les vétérans n'assisteront à la prochaine fête de l'Union 
qu'autant qu'ils se seront défaits des boutons dont leurs 
habits sont couverts, et qui porteraient encore les signes 
odieux de la servitude. 

Chamouillet, un des membres du conseil général, 
nommé pour une mission , observe que plusieurs sections 
se plaignent de ce qu'il n'est pas à son poste : il ne refuse 
pas , mais il désire plaire à tout le monde. 

Le conseil, sur les observations du président, applaudit 
au zèle du citoyen Chamouillet, qui est invité à accepter 
la mission. 

Les jeunes élèves de l'école militaire d'Orléans deman- 
dent à aller jurer l'unité et l'indivisibilité de la république 
à Paris ; ils demandent en conséquence au conseil général 
sa permission et les moyens de s'y rendre, entre autres 
l'étape. Ces jeunes enfans auraient peut-être obtenu leur 
demande, mais ils s'y sont pris trop tard : le président leur 
témoigne les regrets du conseil à cet égard. 

8 août 1793. — Un membre, au nom du comité des 
travaux publics, présente un projet de fête de l'unité et de 
l'indivisibilité de la république française, qui sera célébrée 
par la commune d'Orléans le samedi prochain 10 août , 
l'an 11 de la république. 

« Le conseil général de la commune d'Orléans annonce 
avec joie à ses concitoyens que samedi prochain , 10 de ce 
mois, les habitans de cette ville ainsi que toute la com- 
mune, doivent célébrer la fête de l'unité et de l'indivisibi- 
lité de la république française. 

» Nous jouirons du double avantage de célébrer l'anni- 
versaire de la journée mémorable du 10 août 1792 , où le 
trône et ses suppôts ont été anéantis, et d'opérer une réu- 
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ïiion fraternelle pour accepter avec la France entière une 
constitution que le peuple vient de se donner lui-même, 
et qui assure à jamais son bonheur. 

» Voici le moment, citoyens, où tous les vrais républi- 
cains ne doivent plus former qu'une même famille. S'il 
pouvait exister quelques sentimens de rivalité, quelques- 
unes de ces passions qui font perdre à l'homme sa dignité, 
et enlèvent à la patrie tous les avantages qui résulteraient 
d'une parfaite union , c'est dans cet instant que tout ressen- 
timent doit disparaître, que tous les esprits doivent se 
confondre dans les mêmes pensées, tous les cœurs dans 
les mêmes affections. 

» Rapprochons-nous donc , citoyens; serrons-nous tous 
autour de cette constitution bienfaisante; n'ayons tous 
qu'une volonté, celle de combattre et terrasser nos enne- 
mis communs. Nous n'avons plus qu'un effort à faire; 
levons-nous tous, et les tyrans mordront la poussière. 
L'univers entier dira que les Français réunis forment un 
peuple invincible. 

» Pénétrés tous du sentiment de l'égalité , qu'il ne reste 
plus entre nous de traces de ces signes de servitude et de 
féodalité; qu'ils disparaissent de tous les monumens pu- 
blics, de toutes les habitations particulières. 

» Que ceux d'entre nous qui ont dans leurs mains des 
titres ci-devant seigneuriaux les apportent, qu'ils disputent 
d'empressement a cet égard , et qu'on ne puisse douter 
qu'ils ont moins suivi la disposition de la loi que le mouve- 
ment de leur cœur. 

» Que sur un bûcher tous ces vains titres soient consu- 
més, et qu'ils ne laissent d'autre souvenir que celui du jour 
heureux qui les a détruits, et avec eux tous les sentimens 
d'une injurieuse distinction. 

m Empressons-nous donc , citoyens , de concourir à cé- 
lébrer dignement cette fête nationale ; que nos âmes s'élè- 
vent et se fixent aux sublimes sentimens de fraternité, de 
liberté, d'égalité ; que les sections de la ville s'y trouvent 
avec tous les signes caractéristiques qui leur conviennent; 
qu'elles augmentent même ces signes d'une manière ana- 
logue à la fête, pour laquelle le plan suivant a été adopté. • 
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Marche de la fêle. 

Le vendredi 9, à six heures du soir, une salve d'artille- 
rie annoncera la fête. 

Le lendemain samedi ioaoût 1793, à midi précis, on 
sonnera la cloche de la ville. 

A deux heures , une salve de trois décharges d'artillerie 
annoncera le rassemblement des bataillons des sections 
sur le Mail , et la réunion à la maison commune , d'après 
l'invitation qui en sera faite par la municipalité, des corps 
administratifs, de tous les corps civils et militaires, des in- 
génieurs des ponts- et-chaussées, la société populaire, les 
en fan s des hôpitaux, l'éducation publique, les braves vo- 
lontaires blessés au champ d'honneur, les femmes pa- 
triotes, ainsi que celles employées à la fabrication des 
tentes dans l'atelier de St-Aignan, les comédiens de la ré- 
publique à Orléans. 

Tous les corps réunis à la maison commune se rendront 
sur le Mail suivant l'ordre qui sera ci-après indiqué, pour 
se réunir au centre des bataillons des sections, qui seront 
asssemblés suivant l'ordre de leurs numéros et avec les 
signes caractéristiques de leurs désignations. 

Le cortège, en sortant de la place de la Réunion, pas- 
sera par la rue des Sans-Culottes jusqu'à la porte de la 
Liberté , de là sur le Grand-Mail , où il se réunira aux ba- 
taillons des sections de la ville. 

Il descendra la rue de la Liberté pour se rendre sur la 
place de la République, où il environnera l'arbre de la li- 
berté et l'autel de la patrie, qui sera dressé à cet effet. 

Entre l'arbre de la liberté et l'autel de la patrie, il sera 
dressé un bûcher où seront brûlés, pour être oubliés à ja- 
mais, tous les vains titres de servitude et de féodalité. 
Après ce sacrifice expiatoire, on chantera la Marseillaise, 
hymne chéri des Français, et des vers seront débités par 
des républicains. 

De la place de la République le cortège descendra la rue 
de la Hallebarde , celle de Recouvrance, il passera sur le 
quai National , le pont, la rue de l'Indivisibilité (rue Dau- 
phine, ci-devant des Fédérés), la rue de la Fraternité ; il 
repassera sur le pont, montera la me Égalité; on détour- 

t. 11. %5 
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liera par la rue Bourgogne jusqu'à la rue du Bourdorr- 
Blanc; on passera dans la rue J.-J. Rousseau pour se rendre 
à la maison commune , d'où les corps se sépareront dans 
l'ordre qui aura été suivi pour leur réunion. 

Disposition du cortège. 

La marche sera ouverte par quatre gendarmes natio- 
naux, moitié des chasseurs à cheval du 19 e régiment, moi- 
tié des cavaliers du 22 e régiment, les canonniers de la 
garde nationale d'Orléans, le général Hesse,son aide-de- 
camp, le commandant temporaire et le commandant de 
Ja garde nationale d'Orléans, le commissaire des guerres, 
les ingénieurs des ponts-et-chaussées , les tambours , les 
vétérans gardes nationaux, les vétérans nationaux , ci-de- 
vant dits invalides, les I er , 2 e et 3 e bataillons des sections 
d'Orléans, moitié des chasseurs a pied, les 4 e , 5 e et 6 e ba- 
taillons des sections, les braves volontaires blessés au 
champ d'honneur , placés sur quatre chars ; au-devant 
d'eux l'on portera cette inscription : Les républicains ho- 
norent le courage; l'autel de la patrie, sur lequel sera 
placée la statue de la liberté ; douze femmes patriotes en- 
vironneront cet autel; le département, le district, les 
bustes de Marat et Lepelletier portés par des femmes pa- 
triotes, la municipalité, à gauche et à droite des artisans 
de tous états en habit de travail, les bras nus, avec leurs 
tabliers et outils (chaque section est invitée à en nommer 
douze, en tout cent trente-deux), les commissaires de po- 
lice à droite et a gauche de la municipalité , le tribunal 
criminel, le tribunal civil , les juges de paix et assesseurs, 
le tribunal de commerce , le bureau de conciliation, l'édu- 
cation publique, les instituteurs des deux sexes, la société 
populaire , les femmes patriotes avec leur drapeau , les 
comédiens de la république , les administrateurs, les hom- 
mes, femmes et enfans de la maison de bienfaisance ( l'hô- 
pital général), les administrateurs de la maison d'huma- 
nité (rilôtel-Dieu) et autres établissemens publics , les 9 e , 
10 e et 11 e bataillons des sections, moitié des cavaliers du 
aa e régiment, moitié des chasseurs à cheval du 19 e régi- 
ment ; quatre gendarmes nationaux fermeront la marche. 
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Nos concitoyens sont invités à suspendre leurs travaux 
ordinaires pour assister à la fête, et à illuminer le soir. 

Tous les bureaux de la municipalité seront fermés l'après- 
midi, afin de mettre tous les commis à portée de participer 
à la félicité publique (V. e, f° 99, C. G.J. 

8 août 1793. — Le collège d'Orléans , la société d'agri- 
culture et celle des sciences et belles-lettres, qui existaient 
dans cette ville, sont supprimés par un décret de la con- 
vention nationale, sur le rapport de Grégoire , évêque 
constitutionnel de Blois , qui en avait demandé la suppres- 
sion par toute la république ( 3-4-5 ). 

g août 1793. — Une députation de la section des Sans- 
Culottes de la Montagne vient inviter le conseil général à 
assister à une fête qu'elle se propose de célébrer en l'hon- 
neur des mânes de Marat. 

Le conseil général arrête de nommer une députation 
nombreuse pour se rendre à l'invitation de nos frères de la 
section des Sans-Culottes. 

Benoist-Lebrun , l'un des membres de la députation au 
département et au district pour la fête du 10 août, rend 
compte de la manière fraternelle avec laquelle elle a été 
reçue de ces deux autorités. 

Elles avaient proposé de se réunir et de sceller , le verre 
à la main , dans un repas sobre et frugal, cette réunion , 
le besoin comme le vœu de tous les cœurs , de tous les bons 
citoyens; sur de sages observations, le repas n'aura pas 
lieu; ce sera autour de l'arbre de la liberté qu'on se jurera 
fraternité et amitié, avec la loyauté de vrais républi- 
cains. 

Le procureur général syndic du département a annoncé 
à la députation qu'un moment avant le départ du départe- 
ment pour la fête, on ferait l'inauguration des bustes de 
Marat et de Lepelletier , et l'a invitée à engager le conseil 
général à nommer une députation pour y assister. 

Le conseil a arrêté que la même députation s'y rendra 
avec les membres qui voudront s'y adjoindre (V. e, P 98, 
C.G.). 
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40 août 1793. 

Séance du département du Loiret. 

Le conseil général du département du Loiret , invité par 
la municipalité d'Orléans à assister à la fête de l'unité et de 
l'indivisibilité de la république, qui doit se célébrer dans 
cette ville, arrête qu'il se rendra tout entier à cette fête, 
pour y mêler ses vœux et ses sermens aux sermens et aux 
vœux du peuple. 

Un membre a dit : « Citoyens, vous avez reçu cette 
nuit les bustes de Lepelletier et de M ara t : jamais jour ne 
fut plus propice pour les inaugurer; je propose que l'in- 
auguration ait lieu à deux heures et demie , et que tous les 
corps civils et militaires y soient . invités. » 

Cette proposition est adoptée, et attendu qu'il est trop 
tard pour envoyer des lettres officielles à chacun des corps, 
les citoyens Charrier et Bridel sont chargés de se transpor- 
ter à la maison commune, sur les deux heures, pour invi- 
ter tous les corps qui y seront alors réunis pour la fête de 
l'unité , à venir au département à l'effet d'assister à linau- 
guration. Il est arrêté de plus que la nouvelle bannière sera 
inaugurée en même temps. 

A deux heures et demie, les corps civils et militaires 
de la ville d'Orléans se sont rendus par députations en la 
salle des séances publiques du département , qui était ou- 
verte au peuple. 

Le président a rappelé en peu de mots l'objet de la con- 
vocation ; ensuite le procureur général syndic (Sochet) a 
prononcé le discours suivant : 

« Républicains, 

» Si dans l'histoire des siècles et des empires il existe 
un tableau véritablement sublime, c'est sans doute celui 
d'un grand peuple qui, du sein d'une longue oppression, 
s'élance vers la liberté , et proclame sous les auspices de 
la nature les droits imprescriptibles de tout le genre hu- 
main. 

» O dix août, je te salue, journée décisive! Par toi le peu- 
ple français a véritablement pris place à côté de ces cités 
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célèbres dont les noms commandent le respect et l'admira- 
tion ; mais aussi , par elle ont péri quelques-uns des dé- 
fenseurs de l'égalité.... Qu'il me soit permis d'arrêter un 
moment mes regards sur la tombe ou reposent les cen- 
dres de ces héros. 

» Que faisait cependant le monarque bourreau ? Il s'était 
réfugié dans le sein de l'assemblée législative, prêt, suivant 
les conjectures, à recueillir les suites du combat ou à dés- 
avouer ses complices; mais, ô monstre non moins lâche 
que barbare! tes attentats ont comblé la mesure, tu ne te 
joueras plus d'une nation confiante et bonne; léchâfaud 
des malfaiteurs t'attend, et, si tu vois encore la lumière 
pendant quelques jours, tu subiras avant de mourir un sup- 
plice aussi cruel pour toi que le taureau de ce Phalarisdont 
tu fus le rival; tu apprendras que la Savoie même est cou- 
verte des rameaux de la liberté. 

» Mais qu'entends-je ! d'où partent ces gémissemens ? 
quels sont ces habits ensanglantés? quelle est cette plaie 
encore fumante? Louis, du fond de sa prison, et presqu'au 
moment de partir pour lechafaud, vient encore d'assas- 
siner le peuple dans la personne d'un de ses représentans ; 
Paris, ancien garde-du-corps , a prêté sa main parricide , 
Michel Lepelletier meurt victime de son attachement à ses 
devoirs.... Je suis satisfait, s'écrie-t-il avant de rendre le 
dernier soupir, /espère que mon sang servira à consolider 
la liberté et l'égalité, et à faire connaître leurs ennemis. 

» Hélas ! cette fureur assassine devait encore enlever au 
peuple un de ses plus fidèles amis. Cet homme, dont le 
courage démasqua tant de pervers, dont le génie presque 
prophétique déjoua tant de complots, Marat vient de su- 
bir le sort de Lepelletier. Marat, comme Lepelletier, verse 
son sang pour son pays; mais, comme Lepelletier, il va 
s'asseoira coté des Caton, à côté des Barnevelt, à côté des 
Guillaume-Tell , comme lui il vivra éternellement dans la 
mémoire des hommes. 

» Apôtres et martyrs de la liberté, puissent vos images, 
placées dans ce sanctuaire, nourrir et perpétuer parmi les 
administrateurs le feu divin qui fait et consolide les révo- 
lutions! puissent tous les citoyens, en vous contemplant, se 
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pénétrer de plus en plus du saint amour de la patrie et de- 
venir les émules de votre dévoûment pour elle. 

» Nous allons vouer aux flammes et à l'oubli tous les hié- 
roglyphes de la servitude. Nous al Ions faire disparaître tous 
les signes qui rappellent des distinctions proscrites et qui 
peuvent alimenter encore des espérances coupables ; enfin, 
a la bannière commémorât ive dune fête que souillait la pré- 
sence d'un roi y nous allons substituer un étendard qui ne 
retracera plus que des emblèmes chéris de l'humanité. 
Oui , Ma rat , oui, Lepelletier, je le jure par cette bannière 
et par ces généreux attributs , je le jure au nom de 
tous les corps civils et militaires, je le jure au nom de 
tout le peuple qui m'entoure et m'écoute, nous soutien- 
drons jusqu'à la fin le combat à mort que la vertu indignée 
a livré aux passions viles, et quelles que soient les épreuves 
qui nous attendent, notre dernier soupir sera, comme le 
vôtre, pour la félicité du peuple français et pour l'affran- 
chissement de tout le globe. » 

Après ce discours, le conseil du département, précédé 
de la nouvelle bannière et des bustes de Marat et Lepelle- 
tier , s'est ensuite rendu avec les députations à la maison- 
commune; à sa suite était un tombereau portant l'ancienne 
bannière , le tableau de Louis XIV , de sa femme , de 
Henri IV, et tous les papiers féodaux trouvés dans les ar- 
chives et bureaux de l'administration. 

Tous les corps se sont rendus sur le Mail. Là, ils se sont 
réunis au centre des bataillons des sections. 

Le cortège, arrivé sur la place de la République, a en- 
touré l'arbre de la liberté et l'autel de la patrie. 

Un bûcher avait été dressé; le feu civique a été allumé, 
et tous les vains titres de la féodalité , de la servitude, ont 
été brûlés pour être oubliés à jamais ; on a ensuite chanté 
l'hymne chéri des Marseillais, l'air Ça ira, et le peuple 
s'est livré à l'expression de la joie la plus franche. 

Le cortège, confondu avec le peuple, a repris sa marche, 
et après avoir traversé le quai National, le pont, la rue de 
l'Unité et de la Fraternité, etc., etc. , ii s'est rendu à la 
maison commune, où des hymnes patriotiques ont de nou- 
veau été chantés , et où tous les citoyens ont derechef ma- 
nifesté leur joie, leur reconnaissance envers les législateurs, 



Digitized by Google 



i83 



par des acclamations vives et prolongées, et par des pièces 
de vers patriotiques et profession de foi qui suivent : 

Les dix commandcmens de la république. 

Trançais, ton pays défendras , afin de vivre librement; 
Tous les tyrans tu poursuivras jusqu'au-delà de l'Indoustan; 
Les lois, les vertus soutiendras même s'il le faut de ton sang; 
Les perfides dénonceras sans le moindre ménagement ; 
Jamais foi tu n'ajouteras à la conversion d'un grand; 
Comme un frère soulageras ton compatriote souffrant ; 
Lorsque vainqueur tu te verras , sois fier, mais sois compatissant; 
Sur les employés veilleras pour en expulser l'intrigant; 
Le dix août tu sanctifieras pour l'aimer éternellement ; 
Le bien des fuyards verseras sur le sans-culotte indigent. 

Après la lecture de ce décalogue, qui fut couvert de 
bravos, un citoyen fit la profession de foi qui suit : 

Profession de foi d'un vrai patriote montagnard. 

La liberté , ma devise^ 
Ma loi, la nature; 
La raison, mon culte; 
La patrie , mes affections ; 
Les patriotes , mes amis ; 
Les tyrans, mes ennemis; 
Les fanatiques , mon antipathie ; 
Mes enfans, mon bonheur; 
Tous les hommes, mes frères; 
La Montagne, mon apothéose. 

Après cette profession de foi, répétée par plusieurs ad- 
ministrateurs, les corps se sont séparés, et le conseil du 
département étant revenu au lieu de ses séances, sur la 
proposition d'un membre, le conseil arrête que le procès- 
verbal et ie discours du procureur général syndic, qui en 
fait partie, seront imprimés et adressés à la convention 
nationale, au conseil exécutif, à la fille et aux frères de Le- 
pelletier, à la veuve de Marat, aux districts, municipalités 
et sociétés populaires du département du Loiret, à tous 
les corps civils et militaires de la ville d'Orléans , et à tous 
les départemens de la république (2-4-5). 

( Suivent tes signatures. ) 
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la août 1793. — Le procureur de la commune d'Or- 
léans fait lecture d'une lettre du citoyen Moreau , chargé 
par le ministre de veiller au transport des troupes compo- 
sant la brave garnison de Mayence et qui se rendent dans 
la Vendée ; il délègue par cette lettre une portion de ses 
pouvoirs à J.-B. Moreau son fils, lequel, en conséquence , 
requiert cent chevaux de luxe, pour épargner ceux de la- 
bour, qui sont si précieux à la campagne. 

Le sieur Moreau fils demande que les cent chevaux de 
luxe qu'il requiert soient mis de suite à sa disposition pour 
faire transporter la garnison de Mayence d' Artenay à Or- 
léans (V. e, f° io3, C. G.). 

13 «01^1793. — Publication faite à Orléans du dé- 
cret de la convention nationale du 12 présent mois , qui 
ordonne le changement des poids et mesures par toute la 
république, et veu t leur unité parfaite. On eut recours à des 
mots grecs dont la nomenclature est aujourd'hui généra- 
lemen t approuvée (1-2- 3-4). 

14 août 1793. — Le procureur de la commune donne 
communication d'un arrêté du département du Loiret en 
date du 7 , relatif à l'arrivée de la garnison de Mayence. 

Le département se propose daller au-devant de ces 
braves frères, ces généreux défenseurs ; il invite les autres 
autorités à les accompagner. 

Le conseil embrasse cette proposition avec empresse- 
ment. 

La section de Lepelletier fait demander, vu les dangers 
éminens de la patrie, que les citoyens depuis seize ans jus- 
qu'à vingt-cinq soient aussitôt instruits au maniement des 
armes; elle demande que le dénombrement soit fait sur- 
le-champ et divisé en trois classes. Le conseil général 
adopte. 

Le commissaire chargé du transport de l'armée de 
Mayence fait demander quel mode il sera observé à cet 
égard , quel sera le signal de reconnaissance et le lieu de 
rassemblement pour les voitures. 

Le conseil arrête que le signal sera le tambour. 

Le lieu de rassemblement le plus convenable c'est le 
Mail , par rapport aux voitures qui doivent servir au trans- 
port des troupes. 
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Il sera donné pour chaque cheval 5 liv. , au conducteur 
4 liv. et 20 sous de guide. 

Les chevaux de luxe seront marqués ainsi que les voi- 
tures (V. e, f° 108, C. G. ). 

1 5 août 1793. — Le président de la municipalité an- 
nonce l'objet de la séance; il s'agit de nommer des com- 
missaires pour faire des visites domicilières, pour s'assurer 
s'il n'existe pas de dépôts ou magasins autres que ceux qui 
ont été déclarés contenir des grains , et vérifier la véracité 
des déclarations. 

On s'occupe ensuite du mode de la nomination , et le 
conseil général nomme une commission de quatre mem- 
bres, Chaînon il le t , Laguette, Besserve et Nicole, laquelle 
est chargée de présenter vingt-deux membres, sur lesquels 
le conseil général en nommera onze, qui seront désignés 
pour chaque section. La commission s'est retirée, et revenue 
ensuite , a remis sur le bureau la liste des vingt-deux mem- 
bres, parmi lesquels ont été nommés, savoir : 

l re section, de l'Unité et l'Indivisibilité, le citoyen Lebeau. 



2 e . De J.-J. Rousseau Menard. 

3 e . Des Piques Laguette. 

4 e . Des Sans-Culottes Deschamps. 

5 e . De la Liberté et de l'Égalité . . Chrétien. 

6 e . De Brutus Chenault. 

7 e . De 1789 et 1792 Cusson. 

8 e . De la Loi Thion. 

9 e . De Lepelletier Pechard. 

10*. De Jemmapes Sallé. 

11 e . De la Fraternité Chanteloup. 



Le procureur de la commune donne lecture d'une pro- 
clamation ainsi conçue : 

Le conseil général de la commune (F Orléans a ses conci- 
toyens et à ses frères. 

« Citoyens, 

» L'armée de Mayence passera dans nos murs sous peu 
de jours; nos frères qui la composent ont parcouru rapide- 
ment un espace de près de deux cents lieues. 

T. IL ^4 
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» Que chacun de nous s empresse de les recevoir ; qu'ils 
trouvent dans nos maisons le repos qui leur est nécessaire 
et tous les secours que leur situation exige, que la recon- 
naissance nous commande, et qu'ils ont droit d'attendre de 
ceux pour la défense desquels ils vont combattre. Dispu- 
tons d'empressement à cet égard; que chacun de nous con- 
sulte moins ses moyens que le patriotisme qui doit animer 
des républicains français ; 

» Que ce sentiment rappelle de la campagne ceux de 
nos concitoyens que la surveillance de leurs récoltes y a 
conduits, et s il en est qui ne puissent abandonner momen- 
tanément ces soins, qu'ils établissent dans leurs maisons 
des citoyens capables de les remplacer; 

..Qu'aucune habitation ne soit fermée; qu'elles soient tou- 
tes ouvertes pour nos défenseurs, et qu'en quittant nos murs, 
ils puissent dire : « Cest pour nos amis, c est pour nos frè- 
res que nous allons combattre (V. b, f° io5, C. G.). » 

( Mot à mot.) Estray des reciestre des délibération de la 
section de limite et de l indivisibilité séance du 16 aoust 
1793 lan deitxjeme de la république françoise une jndi- 
visiblc, 

Un membre a demende la paroi le pour quil fut etably 
dant la maison de bien faisence national de cette ville dife- 
rent maitre darre et métier qui en developeroit les prin- 
cipe et enSeigneroit les principe au jeune citoyen de cette 
maison afin qua coutume de bonheur au travaille il puisse 
exercere la profession analogue à leur gous dans la sosiete 
et ne point luy estre à charge jnsy qua eus mesme Setle 
mossiont vivement apuies a été adoptée de plus il a ete 
areste que la présente délibération seroit communique au 
autre section avec jnvitation aceus de nos consitoyen qui 
auroit envie de concourire a cette euvre filentrofie de se 
presentere soit a ladministration de bien fesence soit a la 
municipalité soit à leur section pour quoy estray du pré- 
sent areste sera egallement envoyés a la maison comune 
et a celle de bien fesence de cette ville. 

Signé : Bizot-Comperat, secrétaire. 
Pour copie conforme, 
Sorkt, président. (Autographe.) 
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16 août 1793. — La convention nationale, par un dé- 
cret de ce jour , charge les envoyés des assemblées pri- 
maires d'Orléans à la fête du 10 août à Paris, en rentrant 
dans leurs foyers, de propager l'unité et l'indivisibilité de 
la république et les grandes mesures de sûreté générale 
qu'elle va prendre. 

La convention nationale, par un second décret, ordonne 
la levée en masse de tous les jeunes Français de dix-huitTR 
vingt-cinq ans, sans exceptions autres que des infirmite?**&\ 
visibles et irrécusables, pour le service des armées ac- 
tives. 

Le même jour un autre décret portant le renouvelle- 
ment des administrations prévenues de fédéralisme est 
rendu par la même assemblée (2-3-4). 

1 7 août 1 J93. — Les citoyens de la section des Sans- 
Culottes viennent faire part au conseil général de la com- 
mune d'une pétition adoptée déjà par plusieurs sections , 
et qu'ils vont porter à l'acceptation des autres , pour être 
présentée au nom de toutes à la convention nationale. 

On en fait lecture; elle a pour objet de faire déclarer 
comme traîtres tous les députés oui, pendant les dangers 
de la patrie, auraient la lâcheté de quitter leur poste; de 
demander <jue les nobles et les prêtres soient exclus de 
tous emplois civils ou militaires; 

Qu'à l'avenir il ne soit admis dans les fonctions ecclé- 
siastiques que des pères de famille; 

Que le tocsin de la liberté sonne au même instant dans 
toute la république. 

Le conseil général a vivement applaudi à ce projet d'a- 
dresse, dont la députation a été invitée à faire parvenir une 
copie. La mention civique en a été demandée et adoptée. 

Le président a témoigné la satisfaction que cette lecture 
venait de faire éprouver à l'assemblée. Plusieurs membres 
ont témoigné le vœu , et le conseil a invité la députation 
de ne pas manquer de lui en transmettre une copie ( V. e, 
f° n4,C.G.). 

17 août 1793. — Fête patriotique à la section de la 
Fraternité ou des Fédérés, faubourg de la Fraternité, et 
plantation d'un arbre de la liberté au bout du pont , place 
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de la Demi-Lune, par le curé de cette paroisse, cjui fut 
l'officiant et l'orateur; il le bénit avec de grandes cérémo- 
nies et les prières nécessaires, entrecoupées des airs natio- 
naux et républicains des Marseillais, de Ça ira. Cet arbre 
fut mis en terre par les jardiniers sans-culottes de ladite 
section, qui lavaient pris sans permission dans la pépi- 
nière du sieur Proust Laus-Deo (5-6). 

18 août 1793. — Le citoyen Dulac, colonel de la garde 
nationale volontaire d'Orléans depuis sa formation en 
1789, 17 juillet, fait passer sa démission au conseil général 
de la commune , en priant que l'on pourvoie le plus tôt 
possible à son remplacement (5-6). 

19 août 1793. — En exécution d'un arrêté de la com- 
mune d'Orléans en date du i4 août, tendant à ce qu'on 
rendît à la brave garnison de Mayence, à son arrivée dans 
nos murs, les honneurs que lui ont mérités son dévoûment 
et sa constance , les maire et officiers municipaux de ladite 
commune, après avoir désigné ceux de leurs collègues 
qui doivent rester en permanence à la maison commune, 
se sont transportés au lieu du rendez-vous général indiqué 
à la porte de la ville (porte Bourgogne), par laquelle la 
brave garnison de Mayence devait entrer; là ils se sont 
réunis aux administrations des département et district, à 
la société populaire et à une foule innombrable de citoyens 
de toutes les sections et cantons de la ville, et tous animés 
des mêmes sentimens, et portant à la main des branches 
et des couronnes de chêne, se sont avancés à plus d'une 
demi-lieue à la rencontre de leurs braves frères. 

Un cri de joie répété mille et mille fois avec l'accent de 
l'attendrissement et de la reconnaissance a annoncé que 
déjà l'on apercevait les premiers rangs de cette armée de 
frères attendue avec tant d impatience; plusieurs salves 
d'artillerie ont été tirées au même instant , et du sein de 
cette multitude reconnaissante un administrateur du dé- 
partement et le maire se sont précipités dans les bras du 
général , pour féliciter son armée dans sa personne des 
services qu'elle venait de rendre à la patrie et de la gloire 
qu'elle avait acquise par sa résistance héroïque aux efforts 
d'une armée innombrable, moins redoutable encore par 
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ses propres forces que par la perfidie des traîtres qui la ser- 
vaient en secret. L'accolade fraternelle a été donnée et 
rendue avec tous les transports de la joie, organes de la 
gratitude et de la vénération de leurs pères et de leurs 
époux; les citoyennes patriotes ont distribué aux chefs et 
aux soldats des couronnes civiques ; elles ont vu l'aménité 
française se fondre avec la fierté du courage sur ces fronts 
sillonnés par les travaux de la guerre. 

La colonne, en bon ordre, et renfermant dans son sein 
la troupe républicaine avec laquelle elle venait de se con- 
fondre , s'est avancée jusqu'aux portes de la ville au milieu 
des acclamations et des cris de joie, des hymnes patrioti- 
ques répétés à l'envi par les voix et par une musique mili- 
taire relevant l'appareil attendrissant de ce triomphe delà 
fraternité; dans les rues et sur les places publiques une 
foule innombrable célébrait par des acclamations prolon- 
gées la gloire des braves de Mayence; chaque pas leur 
présentait de nouveaux hommages, de nouvelles caresses 
et les plus heureux présages pour l'avenir, et chaque cri 
était rendu par ces braves par autan t de vœux pour la répu- 
blique une et indivisible, pour la convention nationale, 
pour les citoyens d'Orléans. 

Arrivés enfin sur la place de la république, où l'armée 
devait se séparer pour aller recevoir en détail chez les ci- 
toyens les témoignages de fraternité et d'estime qu'elle ve- 
nait de recevoir de la bouche des magistrats du peuple, on 
s'est quitté en s ajournant au spectacle, où le conseil gé- 
néral de la commune a invité ses braves frères de Mayence. 

Cette réunion a eu lieu le soir ; les comédiens de la ré- 
publique à Orléans ont donné une représentation de Guil- 
laume-Tell, avec un zèle nouveau qui a été couronné par 
de vifs applaudissemens. 

Le plus grand ordre a régné partout, et cette fête de la 
fraternité et de la reconnaissance a été terminée par tous 
les témoignages mutuels de joie et d'affection , et par les 
sermens mille et mille fois répétés de défendre jusqu'à la 
mort la république une et indivisible. 

Cette réception fraternelle aura lieu les 20 et 21 du 
même mois pour les deux dernières colonnes de l'armée 
(V. e, Pn5,C. G ). 

(Chaque colonne était de 8,000 hommes.) 
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•20 août 1793. — Les citoyens commissaires des onze sec- 
tions d'Orléans, réunis à la maison commune, ont procédé 
au recensement général des suffrages don nés par les onze sec- 
tions pour la nomination d'un chef de la légion de la garde 
nationale ; au second tour de scrutin il en est résulté que, 
sur le nombre de 81 5 votans, le citoyen Regnard fils, pro- 
priétaire, ayant obtenu 6o5 suffrages, majorité absolue, a été 
promu au grade de chef de la légion de la garde nationale, 
en remplacement du citoyen Dulac, démissionnaire (V. e, 
f° 116, G. G.). 

20 août 1793. — Aignan, natif de Beaugency, vientà Or- 
léans chez madame Forel, sa tante ; c'est dans cette ville 
qu'il se fit connaître par son esprit, par son républicanisme 
et par ses relations intimes avec Laplanche, son protec- 
teur, qui le chargea de la rédaction de ses séances à Saint- 
Paterne, le nomma agent national du district d'Orléans, et 
qui, abusant de sa jeunesse, lui fit commettre des erreurs 
que plus tard il désavoua de bonne foi (5-6). 

11 août 1793. — Le conseil général de la commune 
d'Orléans condamne le nommé Peza à huit jours de prison, 
pour avoir, à la société populaire, insulté de propos mal- 
honnêtes des citoyennes patriotes sans-culottes. 

Un membre présente la réclamation du citoyen Lesourd 
relativement à de la poudre à poudrer dont il fait usage , 
qui lui appartient, et que l'on vient de saisir chez lui. 

Sur l'observation du procureur de la commune que la 
poudre n'est point comprise dans les objets de première 
nécessité, le conseil arrête que le citoyen Lesourd sera li- 
bre de disposer de sa poudre. 

Deux commissaires de la section de la Loi viennent dé- 
noncer qu'étant envoyés par leur section # vers celle des 
Fédérés, et ne l'ayant point trouvée réunie, ils se sont 
portés chez le citoyen Pataud, curé, alors président; qu'en 
arrivant chez lui , et au moment où on les annonçait, ils 
l'ont entendu dire : Ahl voila encore quelques sots des 
sections ; que dans la conversation il a parle avec mépris 
des sans- culottes , les appelant des culs tout nus , etc. ; 

Que Pataud est accusé d'avoir adopté les principes de 
l'adresse de Marseille provoquant le fédéralisme ; 
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Que Proust Laus-Deo , au moment de la lecture de cette 

adresse, s est écrié : Je tends les brtis à mes frères de Mar- 
seille. 

Plusieurs autres citoyens de cette section, tels que Mar- 
cel , Dequoy , etc. , sont compris dans la dénonciation et 
demandés à la maison commune. 

Le procureur de la commune, après avoir donné lecture 
des deux dénonciations aux citoyens appelés au conseil, 
requiert que lesdits citoyens présens soient engagés à y 
répondre. 

Le citoyen Pataud représente d'abord que les faits dont 
il est question se rapportent au mois d octobre dernier; 
ensuite il explique ses opinions et sa conduite de manière 
à se justifier pleinement des inculpations dirigées contre 
lui; il ajoute que la conversation qn il a eue avec le citoyen 
dénonçant était un entretien familier et fraternel ; que sur 
la demande qu'il lui faisait du règlement dont il était fau- 
teur pour l'ordre de la section des Fédérés, il lui répondit 
que ce règlement ne pouvait servir pour une autre section, 
attendu les localités; que celui qui convenait à l'une pou- 
vait ne pas convenir à l'autre ; que quant aux autres parti- 
cularités il n'en avait aucun souvenir, mais qu'il ne pouvait 
s'être expliqué sur les sans-culottes de la manière dont on 
l'avance, puisa ue lui et les siens appartiennent de tous les 
temps à cette classe respectable, étant sans-culottes de nais- 
sance; que lui personnellement avait été homme de bras 
et avait fait son tour de France compagnon du devoir, 
et que a" après cela il ne pouvait être suspecté dans ses sen- 
timens a cet égard; que quant à ce qui s'est passé à la sec- 
tion relativement à l'adresse de Marseille, il déclare for- 
mellement qu'il n'y était pas; il en appelle à tous ses conci- 
toyens. 

Sur le reproche de cette absence, qui lui est fait par un 
membre , il avoue le tort et témoigne le regret de ne s'y 
être pas trouvé, parce qu'il aurait combattu les principes 
erronés dont on parle. 

Plusieurs citoyens appelés pour répondre sur l'arrêté de 
la section des Fédérés, qui approuvait l'adresse de fédéra- 
lisme des Marseillais, parviennent à se justifier. 

Le procureur delà commune demande que les citoyens 
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présens désavouent individuellement l'arrêté qui a été pris 
relativement à l'adresse de Marseille. 

Le citoyen Pataud rappelle d'abord la réunion frater- 
nelle qui a eu lieu lors de l'inauguration des bustes de Ma- 
rat et Lepelletier, ensuite il déclare hautement qu'il désa- 
voue tout acte qui tendrait au fédéralisme et qui serait 
contraire à l'unité et à l'indivisibilité de la république ; les 
autres citoyens font également leur profession de foi , et 
dans les mêmes principes que venait de manifester le ci- 
toyen Pataud. Au même instant, et sur la motion d'un 
membre, l'accolade fraternelle est donnée à ces citoyens au 
nom du conseil général (V. e, f° 1 18, C. G.). 

23 août 1793. — La section de l'Unité et de l'Indivisi- 
bilité de la république a arrêté que deux commissaires pris 
dans son sein se transporteraient sur-le-champ à la muni- 
cipalité, à l'effet de demander qu'elle fasse détruire sans 
retard les traces des fleurs-de-lis et autres signes de féoda- 
lité qui sont dans l'intérieur de la salle de la section et au- 
dessus de la grande porte d'entrée de la cour du ci-devant 
Châtelet, de manière qu'il ne reste aucun attribut de l'an- 
cien régime. 

Les citoyens Bellet et Boulot ont été nommés commis- • 
saires (5-6). 

25 août 1793. — Le conseil général, considérant que 
le citoyen Bonnafau est le père d'un jeune homme soup- 
çonné d'émigration depuis environ deux ans, qu'à ce titre 
il est dans le cas de payer la somme de 883 liv. 18 s., con- 
formément à la loi, pour l'entretien annuel de deux vo- 
lontaires , jusqu'à ce qu'il ait prouvé la non émigration 
de son fils, et attendu qu'il est lui-même regardé comme 
suspect, arrête qu'il sera conduit à la maison des Minimes 
pour y rester en état d'arrestation (V. e, P 129, C. G.). 

26 août 1793. — Un membre présente la réclamation 
de plusieurs prêtres qui sont à la Croix , entre autres Se- 
rizie, qui représentent crue leur âge et leurs infirmités né- 
cessitent leur sortie, et demandent à retourner chez eux. 

La question mise en délibération, on observe que la loi 
a accordé ces maisons pour les personnes infirmes; que si 
elles avaient l'âge et la santé elles seraient déportées ; en 
conséquence Tordre du jour est invoqué et arrêté. 
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26 août 1793. — Conformément au décret de la con- 
vention nationale du a3 présent mois, le comité de salut 
public quelle avait formé dans son sein, par arrêté de ce 
jour, nomme le représentant du peuple Laplanche, ex-ber- 
nardin , député de la Nièvre , 1 un des dix-huit commis- 
saires chargés de renouveler dans les départemens les 
administrations prévenues de fédéralisme, et de prendre 
des mesures concernant le mode de réquisition des citoyens 
de dix-huit à vingt-cinq ans compris dans la levée en masse. 
Ce député montagnard, déjà renommé à Orléans pour sa 
conduite dans cette ville lors de son séjour avec Collot- 
d'Herbois, reçoit encore cette ville parmi celles qu'il fut 
chargé de révolutionner (a-3-4). 

27 août 1793. — Un membre du conseil général de la 
commune d'Orléans saisit l'instant où les commissaires de 
Beaugency, qui étaient venussolliciter dessecours en grains, 
se trouvaient dans la salle, pour demander que le maire 
d'Orléans et le procureur syndic de Beaugency se donnas- 
sent l'accolade fraternelle, ce qui a été effectué. 

Le même membre a proposé que semblable accolade 
eût lieu entre le procureur de la commune d'Orléans et le 
procureur syndic de Beaugency, ce qui a été fait. Ces ac- 
colades, données et rendues avec la tendresse qui ne peur 
être éprouvée que par de vrais républicains , ont été ap- 
plaudies et imitées par les citoyens et les citoyennes des 
tribunes (V. E,f°i33, C. G.). 

38 août 1793. — Sur les conclusions du procureur de 
la commune d'Orléans, l'église de la maison d'humanité 
sera incessamment mise à la disposition du commissaire 
chargé de confectionner des habillemens pour 5 10 cava- 
liers. On autorise d'y établir ses ateliers ( V. e, f° i38, 
C. G. ). 

28 août 1793. — Une épidémie contagieuse et meur- 
trière se déclare dans l'hôpital militaire établi momen- 
tanément dans l'église de Saint-Euverte pour les soldats 
malades et blessés qui revenaient de la Vendée. La morta- 
lité fut si considérable parmi les militaires, les officiers de 
santé et les employés, que personne ne voulait plus y ser- 
vir, et l'on alla même jusqu'à délibérer plusieurs fois si 

T. 11. a5 
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l'on n'abandonnerait pas le local, en purifiant par le feil 
tous les lits et les ustensiles qui y avaient servi (2-3-5). 

30 août 1793. — La section de Jemmapes fait part au 
conseil général de la commune d'un arrêté qu'elle a pris, 
et portant que la médaille ayant l'effigie du ci-devant roi 
(Louis XVI) et de la première fédération, serait guillotinée, 
ce qui a été exécuté. La députation en montre les morceaux, 
qu'elle jette avec dédain sur le bureau. 

Mention civique de cette action républicaine ( V. ■ , 
f°i4i,C.G.)- 

31 août 1793. — Sur l'observation que les portes de 
la ville ne sont pas bien gardées, un membre fait remar- 
quer ce qu'il a vu à la porte de Bourgogne. Le messager 
de Jargeau passant à cette porte, sa voiture a été arrêtée , 
et il s'y est trouvé du pain. On lui a dit : « Vous ne passerez 
pas. — Mais, citoyens, laissez-moi passer. — Vous ne pas- 
serez pas. » Le messager montra 25 sous. « Vous ne passe- 
rez pas. » Enfin, bref, cette somme, portée successivement 
à deux assignats de 5 liv., le messager a passé. C'est lui- 
même qui a conté ce fait; il est arrivé jeudi dernier 
29 août. 

Le conseil ordonnne que le chef et le factionnaire de ce 
poste seront appelés devant lui (V. e, f° i44> C. G. ). 

i er septembre ijg'6. — Le procureur de la commune 
rend compte des renseignemens pris par lui et ses collè- 
gues, nommés hier pour se transporter aux Minimes, à 
1 effet de connaître les motifs de 1 arrestation du citoyen 
Thibault, curé de Pithiviers. 

L'écrou constate que , sur la dénonciation de Haute- 
feuille contre le citoyen Thibault, accusé de propos inci- 
viques, un mandat d'arrêt avait été lancé contre ce prêtre 
patriote. 

Le conseil général arrête de demander son élargisse- 
ment sur sa responsabilité (V. e, f° 146, C. G.). 

i er septembre 1793. — Le représentant du peuple La- 
planche, envoyé à Orléans en qualité de commissaire du 
comité de salut public de la convention nationale , arrive 
dans cette ville pour y révolutionner les habitans, et pas- 
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ser au creuset sans-culotte les diverses administrations ci- 
militaires, ecclésiastiques, etc., etc. 

A peine est-il descendu de voiture, qu'il fait prévenir par 
lettres closes de son arrivée toutes les autorités consti- 
tuées, en leur donnant avis de ses pouvoirs illimités, et de 
l'intention où il était de donner au peuple Orléanais le 
spectacle de séances publiques et républicaines (3-5). 

a septembre 1793. — Conformément à l'arrêté du con- 
seil général de la commune d'Orléans en date du 3 non t 
dernier, la croix de cuivre doré qui était sur le clocher de 
Sainte-Croix est descendue et remplacée par un bonnet 
rouge en ferblanc et une grande girouette aux trois cou- 
leurs. Un échafaud extrêmement simple et léger, placé à 
l'extérieur de l'aiguille de ce clocher pour arriver à son ex- 
trémité, fut construit par un compagnon couvreur nommé 
Pichon dit Carabi , d'Orléans. Ce courageux ouvrier y 
monta plus de trente fois, soit pour ôter la croix, soit 
pour y sceller la barre de fer destinée à recevoir le bonnet 
et la girouette. 

Pendant plusieurs jours avant ces travaux, le symbole 
monstre de la liberté, qui avait douze pieds de haut sur six 
pieds de diamètre, ainsi que la girouette découpée à jour, 
portant les mots : République française, longue de dix 
pieds sur quatre de large , furent placés sur un brancard et 
promenés par les rusés ouvriers dans toute la ville, et pré- 
sentés à Laplanche, aux diverses autorités constituées et 
aux citoyens les plus patriotes, qui donnèrent de quoi 
arroser copieusement ces signes du libéralisme (5-6). 

3 s0ptembre 4793. 

Procès-verbal des séances tenues dans V église de Saint-Pa- 
terne d'Orléans par le citoyen Laplanche, représentant 
du peuple dans le département du Loiret. 

LA RÉPUBLIQUE UNE, INDITISIBL* , OU LA MORT. 

Première séance. 

Aujourd'hui 3 septembre 1793, fan 11 de la république 
française une et indivisible, à quatre heures du soir, 
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conformément à la lettre écrite le même jour par le citoyen 
Laplanche, représentant du peuple dans le département 
du Loiret, aux administrateurs de ce département, et à 
l'adresse de ces derniers à leurs concitoyens, en date de la 
veille, les corps constitués, le général Hesse, commandant 
de la place, la gendarmerie nationale, la société populaire 
et les sections de la ville d'Orléans, les commissaires nom- 
més pour porter à la convention nationale le vœu des as- 
semblées primaires du département sur l'acceptation de la 
constitution , et une foule immense de citoyennes , ont 
accompagné le citoyen Laplanche à l'église de Saint-Pa- 
terne , désignée comme offrant un emplacement com- 
mode et spacieux pour les séances du représentant du 
peuple. 

Le citoyen Laplanche , après avoir fait un exposé som- 
maire de l'objet de sa mission , dépose sur le bureau , 
i°, trois décrets de la convention nationale ; le premier, 
en date du 16* août 1793 , qui charge les envoyés des as- 
semblées primaires, en rentrant dans leurs foyers, de pro- 
pager l'unité et l'indivisibilité de la république et les 
grandes mesures de sûreté générale ; le second, du même 
jour, concernant le mode de réquisition des citoyens levés 
en masse et le renouvellement des administrations préve- 
nues de fédéralisme; le troisième , du 1 3 du même mois, 
portant nomination des dix-huit commissaires de la con- 
vention nationale chargés de l'exécution du précédent dé- 
cret. 

a°, Un arrêté du comité de salut public du 26 août 1793, 
qui fixe l'arrondissement que le citoyen Laplanche, l'un des 
dix-huit commissaires ci-dessus, devra parcourir. 

Un administrateur du département fait la lecture de ces 
décrets et arrêté ; elle est couverte d'applaudissemens uni- 
versels et de mille cris répétés de Vive la république ! Vive 
la montagne ! 

Sur l'invitation du citoyen Laplanche, les députés des 
assemblées primaires pour la fête du 10 août entourent le 
bureau , comme mandataires du souverain qui les a délé- 
gués. 

Le représentant du peuple rappelle les prodiges enfan- 
tés chez les Romains par l'amour ardent de la liberté ; il 
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compare la France , dont le territoire est souillé par les 
tyrans et leurs vils satellites, à Rome réduite au capitole et 
sauvée par le courage d'une poignée de républicains; 
mais ce n'est plus dans les annales de l'histoire ancienne 
qu'il vient chercher ses exemples ; celles de la république 
français*; lui en offrent d'assez frappans : il espère tout des 
braves guerriers qui sont dans 1 enceinte de cette ville , et 
la garnison de Mayence obtient de sa bouche une mention 
honorable à laquelle on applaudit unanimement. 

« Ici , dit-il, tous les citoyens ne peuvent point, comme 
dans les anciennes républiques, défendre à la fois dans les 
armées, la patrie en péril; c'est donc à la jeunesse à mar- 
cher la première. Elle est appelée par la nature et par la 
société à protéger la vie et les propriétés des citoyens; par 
la liberté, dont elle doit recueillir les fruits, à combattre 
pour la soutenir. Que les épouses , que les mères , loin de 
pleurer sur le sort de ces guerriers, imitent le dévoûment 
stoïque des femmes Spartiates et entonnent des hymnes de 
combat. » 

Le citoyen Laplanche entrevoit bien des épines dans sa 
carrière; il en coûtera sans doute à sa sensibilité de trou- 
ver des coupables. L'immensité de ses pouvoirs , le peu de 
temps cpii lui est donné pour les exercer, lui rendent 
aussi nécessaire que précieux, le concours des lumières et 
du patriotisme : il jette surtout les yeux sur les sociétés 
populaires , qu'il appelle les guerriers de l'intérieur, armés 
sans cesse contre l'aristocratie ténébreuse ; il requiert les 
députés des assemblées primaires à Paris de venir le trou- 
ver, afin qu'il leur délègue, dans une proclamation qui re- 
cevra toute la publicité possible, les pouvoirs dont ils seront 
respectivement investis, soit pour la levée en masse, soit 
pour l'exécution d'autres mesures de sûreté générale. Il 
apostrophe ensuite avec véhémence les négocians Orléa- 
nais, et les invite, pour leur intérêt personnel autant que 
pour le bien public, à ouvrir dans ces momens difficiles 
aux autorités constituées leurs portefeuilles, assez enflés 
par la révolution. Il promet aux parens pauvres des géné- 
reux défenseurs que le département du Loiret a fournis à 
la république , de ne point quitter les muTS d Orléans que 
leurs besoins ne soient soulagés. Il requiert en conse- 
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quence les conseils généraux des diverses communes, de 
taxer d'office , dès demain , les riches inciviques et les 
égoïstes indifférons, au prorata tant de leurs facultés que 
des besoins auxquels ils doivent subvenir. S'il s'en trouvait 
d'assez lâches et d'assez ennemis d'eux-mêmes pour se re- 
fuser à remplir la tâche qui va leur être imposée , les con- 
seils des communes seront tenus d'en dresser des listes, 
qui , d'abord , seront remises à l'administration du dépar- 
tement, pour user à cet égard de toutes les voies de con- 
trainte nécessaires, et qui ensuite seront adressées à la 
convention nationale par l'intermédiaire du citoyen La- 
planche. 

Il termine son discours par une invitation générale à 
tous les citoyens et citoyennes de venir le trouver, soit 
dans les séances publiques qu'il tiendra, soit au milieu de 
ses travaux particuliers, afin de l'entourer de tous les traits 
de lumières qu'ils auront pu recueillir sur les abus qui exis- 
tent dans les diverses branches de l'administration pu- 
blique, et de lui dénoncer tout ce qui sera susceptible de 
l'être. 

Le discours du représentant du peuple a été suivi des 
applaudissemens les plus vifs et qui se sont prolongés pen- 
dant un assez long espace de temps. 

Alors le citoyen Chamouillet réclame et obtient la pa- 
role. Organe de la société populaire, il demande que Ion 
entende le citoyen Rousseau , sur un rapport qu'il doit 
faire relativement à un objet important dont la société 
s'est occupée dans la séance d'hier. 

Le citoyen Rousseau monte à la tribune et dévoile un 
grand attentat commis contre la liberté dans la personne 
du citoyen Thibault , curé de Pithiviers, et patriote re- 
connu. «Son dénonciateur, dit-il, est Hautefeuille , ri-de- 
vant procureur syndic du district de Pithiviers, aujour- 
d'hui suspendu de ses fonctions, et dont l'aristocratie n'est 
point un problème pour les bons citoyens. Hautefeuille a 
osé déclarer que le citoyen Thibault avait dit que quarante 
mille prêtres étaient en état d'imprimer à la révolution un 
mouvement rétrograde. Mais cette absurde dénonciation 
n'est faite que cinq mois après que ce prétendu propos 
pourrait avoir été tenu : Hautefeuille , supposé que l'objet 
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en fût réel , est donc coupable de lèse-nation pour l'avoir 
aussi long-temps celé. Ce n'est pas tout : son crime est 
partagé par l'administration du département, qui députe 
Levasseur, un de ses membres, pour informer dans cette 
affaire. Le citoyen Goullu, bon républicain, a la faiblesse 
de se laisser adjoindre à lui dans cette mission astucieuse. 
Levasseur fait traîner en prison le curé patriote, comme 
un vil scélérat. » Le citoyen Rousseau termine cet article 
en demandant la peine du talion contre Hautefeuille, dé- 
nonciateur du curé , et contre Levasseur, son agent. 

Le citoyen Rousseau déclare que tandis qu'il est ques- 
tion du département, il doit articuler contre lui toutes les 
inculpations qu'il a méritées. 

Ces inculpations ont quatre objets principaux : 

i°, De s'être entouré d'une force départementale, en 
prolongeant le séjour à Orléans d'un bataillon du départe- 
ment de Seine-et-Marne, qu'il soudoyait à 3o sous par 
jour, pour favoriser ses complots liberticides; 

2°, D'avoir compromis la partie essentielle du service 
public, relative aux subsistances; 

3°, D'avoir accaparé trois cents fusils pour en armer les 
rebelles qu'il se proposait de faire marcher contre nos 
frères de Paris ; 

4°, D'avoir fait passer, par des agens extraordinaires, à 
six départemens circonvoisins, l'adresse contre-révolution- 
naire du département de la Gironde, sur la sainte insur- 
rection du a juin. 

Le citoyen Rousseau finit par une dénonciation person- 
nelle au procureur général syndic, et qui frappe sur une 
lettre écrite par ce dernier à la société populaire d'Or- 
léans, et dans laquelle il a osé menacer de son autorité la 
souveraineté du peuple, qui s'était manifestée en excluant 
de son sein des représentans indignes de porter ce nom 
cher et sacré. 

Sochet, procureur général syndic, obtient la parole 
pour détruire ces différens chefs d'accusation. 

Sur le premier, il déclare que le bataillon de Seine-et- 
Marne, qu'on reproche au département d'avoir conservé 
dans des vues fédéralistes, a de tout temps été destiné 
pour la Vendée , et que son départ n'a été retardé que par 
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le gênerai Hesse lui-même, qui n'a pas cru pouvoir en 
effectuer sur-le-champ l'organisation; qu'à legard des 
3o sous de paie par jour qu'on suppose avoir été donnés 
à ce bataillon, également par un motif contre-révolution- 
naire , ils lui ont été accordés par le département de 
Seine-et-Marne, et celui du Loiret n'a pas craint, en en 
faisant l'avance , d'engager sa propre responsabilité pour 
fixer ces soldats sous les drapeaux de la republique. 

Il se réfère, sur la deuxième inculpation, concernant 
les subsistances, aux dossiers existant dans les bureaux 
du département, qui, ajoute-t-il, par l'avance de 5o,ooo 
liv. qu'il a fiite pour cet objet à la municipalité d'Orléans, 
a donné une preuve suffisante de sa sollicitude à l'égard 
des approvisionneurs de cette ville. Il se lave du reproche 
d'avoir établi un marché dans la commune d'Ingré , en di- 
sant que la liberté du commerce justifiait cette mesure, et 
qu'un décret récent permet aux municipalités de créer 
dans leurs ressorts des marchés lorsqu'elles le jugeront 
convenable, et sans en référer à aucune administration 
supérieure. 

Quant au troisième grief, c'est-à-dire l'accaparement 
d'armes, le procureur général syndic prétend qu'il se dé- 
truit de lui-même par l'exposé des faits. Le directoire a 
acheté trois cents fusils pour en armer ses concitoyens; il 
s'est empressé d'en faire la distribution entre les districts, 
avec recommandation de ne les délivrer qu'aux patriotes , 
et non aux ci-devant nobles et autres gens suspects ; cette 
répartition a eu lieu dès le y juin , et si le directoire eût eu 
des vues anti-civiques, il aurait gardé ces fusils pour ser- 
vira ses projets. 

Le dernier chef d'accusation était l'envoi de l'adresse 
bordelaise dans six départemens. 

Sochet, en avouant que le mystère de cette opération 
peut faire naître des soupçons défavorables contre l'admi- 
nistration, prétend que Ion doit s'attacher non pas à ce 
point, mais au contenu de ces lettres clandestinement 
écrites. Il assure que c'étaieitt des envois purs et simples 
d'une adresse faite à la convention nationale même par le 
département de la Gironde, dans un temps où sa rébellion 
n'avait pas éclaté, et où l'on ne pouvait pas en puiser des 
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indices dans cette adresse , qui n'offrait rien qui visât au 
fédéralisme. Il ajoute que les membres du directoire 
avaient si peu le dessein de faire des prosélytes à cette pé- 
tition , qu'ils l'ont fait passer aux départemens d'Eure-et- 
Loir et de Loir-et-Cher, dont le ralliement autour de la 
Montagne était, dès cette époque, parfaitement connu; 
que d'ailleurs, s'ils avaient eu des intentions telles qu'on 
les leur suppose, ils les auraient communiquées aux districts 
et communes de leur département, pour se les affilier; 
puisque huit administrateurs ne peuvent pas fédéraliser 
seuls et sans le concours des autorités secondaires. 

Il lui restait à se disculper du reproche personnel d'avoir 
écrit à la société populaire d'Orléans une lettre anti-civi- 
que. Pour y parvenir, il a dit que les députés Lesage, 
Mariette, Duval et Beaupré, qui ont succède à Prieur, Jul- 
lien et Bourbotte, dans les murs d'Orléans, quoiqu'ils ne 
fussent pas dans le sens de la saine partie de la convention, 
n'en étaient pas moins alors les représentai du peuple, 
et qu'à ce titre ils avaient le droit de se présenter dans 
tous les lieux où le peuple s'assemble ; que dès lors il avait 
cru qu'il était de son devoir d'écrire à la société populaire 
pour qu'elle s'expliquât sur le véritable sens de l'arrêté 
par lequel elle déclarait aue si Lesage et ses collègues se 
rendaient dans son sein , elle les en expulserait. 

Le citoyen Bellecourt a la parole sur ce fait : « Sochet, 
que je rencontrai, dit-il, me fit lire cette lettre, qu'il se 
proposait d'écrire au président de la société populaire 
d'Orléans; je l'exhortai de tous mes moyens à n'en rien 
faire; il me tourna le dos pour toute réponse. De plus, 
il était présent à la société lorsqu'on prit l'arrêté relatif 
à l'expulsion de Lesage et ses collègues, et se tut lâche- 
ment sur cet objet. » 

Le procureur général syndic veut répliquer; quelques 
citoyens crient: A bas de la tribune ! Le représentant du 
peuple les rappelle à l'ordre: « Laissons , dit-il, l'aristocra- 
tie se prendre dans ses propres filets; la troubler, ce se- 
rait la servir. » 

Sochet est entendu paisiblement. Il nie avoir rencontré 
le citoyen Bellecourt avant l'envoi de sa lettre; il avoue 
avoir été présent à la séance de la société populaire, au 

T. ii. 26 
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moment où l'arrêté fut pris, et motive son silence sur ce 
que ses fonctions publiques n'eussent plus été libres s'il 
eût pris part, comme citoyen, à la discussion d'une affaire 
dans laquelle il était intéressé comme magistrat. 

Le représentant du peuple demande au dénoncé quelle 
est la substance de sa lettre. 

Sochet la donne conformément à ce qu'il en avait dit 
plus haut , et avoue qu'elle se terminait à peu près par ces 
mots : Je vous requiers de m! envoyer votre arrêté dans les 
vingt-quatre heures. 

Le citoyen Goullu observe qu'elle portait cette expres- 
sion despotique : Je vous somme , etc. Le procureur géné- 
ral syndic le nie. 

Sochet propose des moyens de justification de la con- 
duite qui a été tenue à l'égard du citoyen Thibault; il 
entre clans les détails qui ont précédé et suivi cette affaire. 

« Hautefeuille, dénoncé à l'administration du départe- 
ment par le comité de surveillance de la société popu- 
laire de Pithiviers, comme ayant tenu, dans plusieurs 
circonstances importantes, une conduite faible et équi- 
voque, soit en proposant à l'assemblée électorale qui a 
eu lieu à Pithiviers, de surseoir au remplacement d'un 
curé réfractaire; soit en temporisant pour l'exécution de 
la loi du 26 août 1792, à l'égard; de deux prêtres inser- 
mentés; soit en n'assistant pas à la fête funèbre célébrée 
par des républicains en l'honneur de Lepelletier, mort 
pour la liberté; soit enfin en ne rompant pas ses liaisons 
avec des familles devenues suspectes, a été suspendu 
provisoirement de ses fonctions par arrêté du 27 août 
dernier. 

» Le 29 , Hautefeuille se présenta au département pour 
offrir une justification qui ne fut admise que parce qu'il 
avait de nouveaux faits à faire connaître. C'est à la séance 
publique du même jour qu'il a fait contre le citoyen Thi- 
bault une dénonciation de la plus haute importance. » 

Le procureur général syndic alors fait lecture de l'arrêté 
auquel cette dénonciation a donné lieu. Il annonce ensuite 
que si le directoire du département n'a pas chargé la muni* 
<îi palitc de Pithiviers din for mer, c'est parce que Thibault lui 
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avait dit, il y a environ quinze jours, que cette municipa» 
)ité n'avait pas la confiance de la société populaire. 

i Le directoire a, en conséquence, nommé pour com- 
missaire le citoyen Goullu, que son civisme mettait à 
l'abri de tout soupçon sur l'intégrité de sa conduite ; il 
lui a adjoint un de ses membres. C'est alors, continue 
Sochet, que l'on a fait un crime au département d'avoir 
pris des mesures que nécessitait la dénonciation impor- 
tante du procureur syndic du district de Pithiviers, puis- 
que l'arrestation du citoyen Thibault a eu lieu , non sur 
la dénonciation , mais bien sur la déposition de trois té- 
moins. » 

Ici le procureur général syndic fait l'éloge de son col- 
lègue Levasseur, et dit qu'il le dénoncerait lui-même s'il 
lui connaissait des principes contre-révolutionnaires. 

Sochet proteste de son patriotisme; il invoque la corres- 
pondance qu'il a eue avec les ministres, et prie lë repré- 
sentant du peuple, s'il a des pièces entre les mains qui 
soient à la charge du département, de lui en donner com- 
munication. Il ajoute : «On dit que nous n'avons pas la 
confiance du peuple.... » En cet endroit le peuple crie : 
Non!... non!... non!... Il continue et dit : « L'opinion 
publique a pu être égarée... » (Murmures. Des voix crient : 
A l'ordre!) L'orateur s'explique, et dit que l'opinion du 
peuple est toujours saine par elle-même , mais qu'elle a pu 
être égarée par des faits. 

Ici le représentant du peuple invite l'assemblée à faire 
silence, et déclare qu'il ne lèvera pas la séance sans avoir 
prononcé sur Thibaut, Sochet, Levasseur et Devilliers. 

Le citoyen Rousseau monte à k tribune une seconde 
fois, et réplique ainsi qu'il suit aux moyens de défense du 
procureur général syndic : 

« Vainement voudrait-on prétendre que l'adresse bor- 
delaise ne décélait pas le venin de ses auteurs. J'en prends 
à témoin la véhémence vertueuse avec laquelle Tomé a 
caractérisé à la barre de la convention cette pièce liberti- 
cide. Elle serait une preuve suffisante contre les adminis- 
trateurs du département du Loiret, si la manière avec la- 
quelle ils ont fait colporter cette infâme pétition laissait à 
cet égard quelque chose à désirer. Ils ont sédiût l'indigenee 
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pour en faire l'agent du crime. L'un de leurs commissaires, 
te citoyen Laforêt, a fait sa déclaration entre les mains du 
procureur de la commune d'Orléans et les miennes. Pour- 
quoi n'avoir pas mis cette adresse à la poste d'Orléans, et 
avoir recommandé au porteur de ne mettre qu'à celle de 
Salbris le paquet qu'ils envoyaient à Bordeaux? » 

Le citoyen Lapîanche interpelle l'administration de dé- 
clarer les noms de ses six émissaires. 

Le procureur général syndic. « Je ne m'en souviens 
pas. » 

Le citoyen Lapîanche. « Vous employiez donc des hom- 
mes inconnus? » 

Socket. * C'est précisément parce qu'ils nous étaient 
inconnus qu'on ne peut les soupçonner d'avoir été nos af- 
fidés. » 

La citoyenne Laforêt, femme de l'un d'eux, se présente 
devant le bureau. 

Le citoyen Lapîanche. « Est-ce le département ou le 
procureur général syndic seul qui a investi votre mari de 
sa mission? « 

La citoyenne Laforêt. « C'est le département. » 

Le citoyen Lapîanche. « Votre mari est-il l'agent ordi- 
naire de l'administration ? » 

Réponse. « Elle ne l'avait jamais employé. » 

Le citoyen Lapîanche. « De quelle manière s'y est-on 
pris pour le charger de cette mission ? » 

La citoyenne Laforêt. « On est venu le chercher à dix 
heures et demie du soir; on lui a dit de descendre, parce qu'il 
s'agissait d'un objet dont on ne parlait pas tout haut. » 
Cette citoyenne raconte alors de quelle manière, après 
avoir beaucoup débattu le prix , son mari s'est chargé de 
ce paquet, et la menace d'arrestation qui lui avait été faite 
par l'administration du département du Cher, que l'indi- 
gnation la plus vive avait saisie à la lecture de ces dé- 
pêches. Laforêt , de retour à Orléans , fait éclater son 
mécontentement d'avoir été ainsi abusé; le maire d Or- 
léans le fait partir pour s'expliquer devant la convention 
nationale. » 

Le citoyen Lapîanche. « Y a-t-il encore ici d autres émis- 
saires du département? " 
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Une voix nomme le citoyen Albert, qui ne se présente 
pas. 

Le citoyen Laplanche au procureur général syndic. 
« Pourquoi avoir préféré la voie de ce commissionnaire à 
celle de la poste?» 

Sochet. « Parce que les canaux de la poste passaient pour 
être interceptés dans plus d'une ville. » 

Le citoyen Laplanche. « Quels sont les autres départe- 
mens à qui vous avez encore écrit? » 

Sochet. « Ceux d'Eure-et-Loir , de l'Yonne , de Loir-et- 
Cher, de Seine-et-Marne, de la Nièvre et d'Indre-et- 
Loire. » 

Le citoyen Laplanche. « Quels sont les signataires de 
cette lettre? » 

Tous les membres du directoire, interpellés successive- 
ment sur ce point , avouent avoir signé , sauf le citoyen 
Benoît, pour cause d'absence, et le citoyen Marchand, 
quoiqu'il fût présent. 

Le citoyen Laplanche. « La menace d'arrestation faite à 
Bourges au porteur de la dépêche annonce assez combien 
était criminelle l'adresse qu elle renfermait. Que répondez- 
vous à cet argument? » 

Sochet. « Il peut y avoir plusieurs opinions sur le même 
fait. L'intention du département doit s'expliquer par sa 
conduite habituelle et par sa correspondance. » 

Le citoyen Pignon, procureur de la commune d'Or- 
léans, fait alors lecture des déclarations des six émissaires 
du département; elles confirment les dispositions ci- 
dessus. 

Le citoyen représentant demande qu'on lui en donne 
une copie. 

Le général Hesse monte à la tribuue au milieu des ap- 
plaudissemens. Il dit qu'en ce qui concerne le bataillon de 
Seine-et-Marne, on lui a constamment refusé tout éclair- 
cissement sur cet objet, ce qui était d'autant plus facile, 
que le précédent commissaire des guerres, Chandeau, 
était l'agent de confiance du département, dont il déclare 
au surplus avoir pénétré depuis long-temps les vues fédé- 
ralistes. 
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Le procureur général syndic récuse le général Hesse, 
sous le double rapport d'étranger et de ci-devant prince. 
« Il est, dit-il, constaté par la correspondance existante 
dans les bureaux du département, que, dès avant le 
3i mai, ce général avait connaissance delà destination du 
bataillon de Seine-et-Marne. » 

Devilliers. « Si nous avons voulu faire servir ce bataillon 
à des projets fédéralistes , la trésorerie nationale, le dépar- 
tement de Seine-et-Marne , le ministre de la guerre et le 
comité de salut public même sont nos complices, puis- 
qu'ils ont participé à cette opération, au sujet de laquelle 
le département de Seine-et-Marne vient de nous féliciter 
récemment. On devrait plutôt nous voter des remercîmens 
à ce sujet. » (Grands murmures.) 

Le président du département. « Le citoyen Guillon peut 
déclarer que le comité de salut public nous dit, lors de 
notre mission près de lui, qu'en ce qui concernait l'incul- 
pation faite au département par rapport au séjour à Or- 
léans du bataillon de Seine-et-Marne, c'était une affaire 
terminée et qui n'était pas susceptible de suite. » 

Le citoyen Guillon. « Le citoyen Gambon nous dit seu- 
lement qu'il avait des renseignemens suffisans sur ce fait. » 

Le général Hesse observe que le motif pour lequel il 
s'est opposé constamment au départ du bataillon de Seine- 
et-Marne pour la Vendée, était puisé dans les inconvé- 
niens graves qui devaient être le résultat nécessaire de la 
haute-paie accordée à ce bataillon , puisqu'en plaçant un 
corps de troupes à la solde de 3o sous par jour, à côté 
d'un autre qui n'en recevrait que i5, ce serait allumer 
dans l'armée les torches de la discorde, et faire naître une 
petite Vendée dans le sein de la Vendée même. 

Le citoyen Rousseau fait une dénonciation nouvelle 
contre les administrateurs du département, pour avoir 
escorté Lesage et ses collègues dans une séance que ceux- 
ci tinrent à la municipalité, où ils proposèrent sans pu- 
deur la levée d'une force départementale contre Paris. 

Le citoyen Laplanche invite à s'approcher du bureau 
tous les citoyens qui attestent ce fait ; et se sont en consé- 
quence présentés successivement les citoyens Segretier, 
Mollière, Ghesneau, Bon n eau , Desserve ,Payen, Bardin, 
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Chamouillet, Menard, Dalaine, Laguette, Blin,Roma- 
gnesy et Bélin, qui ont protesté qu'ils signeraient leur 
déclaration lorsqu'ils en seraient requis. 

Le citoyen Mollière. « Le district accompagnait le dé- 
partement à cette séance, qui fut dissoute précipitam- 
ment par les mauvaises nouvelles que le journal du soir 
apporta sur les affaires de la plaine. » 

Le président du département déclare qu'il était absent 
et qu'il ignore tout ce qui concerne cet objet. 

Les citoyens Bonneau, Besserve et Goullu donnent suc- 
cessivement des détails sur cette séance, qu'ils traitent de 
contre-révolutionnaire, et où le département, disent-ils, 
garda un silence approbatif, tandis que le citoyen Besserve 
réfuta fortement Lesage et ses adhérens. 

Nicole. « Dans une séance de ces députés au départe- 
ment ( car c'était leur lieu favori ) , les membres de la 
municipalité furent traités de factieux et d'anarchistes ; le 
dessein où le département était de parvenir à leur destitu- 
tion se cachait si peu, que le président en avoua l'existence 
au citoyen Bellecourt. 

Le président nie ce fait, que le citoyen Bellecourt con- 
firme. 

Le citoyen Chamouillet reproduit l'article des subsis- 
tances, et inculpe le département pour n'avoir pas fait exé- 
cuter assez promptement la loi relative à la taxation du 
blé. 

Sochet. « Nous ne pouvions exécuter cette loi tant que 
les districts ne nous avaient pas fait passer les mercuriales 
de leurs marchés respectifs ; c'est même sur un petit nom- 
bre de ces pièces que nous avons enfin été forcés d'asseoir 
notre opération. « 

Devilliers. « Les envois successifs de blés que nous avons 
faits pour l'armée de la Vendée ont été provoqués notam- 
ment par une réquisition du général Berruyer; la munici- 
palité d'Orléans en avait une parfaite connaissance; elle 
s'est même chargée de l'expédition de ces envois. » 

Le citoyen Mollière dénonce la correspondance qui a 
existé entre Sochet et Roland. 

Sochet. « La lettre qui m'attire ce reproche a été écrite 
au nom du département, et je me soumets au scellé. » 
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Le citoyen Lapl anche. « Quel en était l'esprit? » 

Socket. « De déclarer, d'après l'interpellation que Ro- 
land nous en avait faite, que loin qu'il existât dans sa cor- 
respondance avec nous aucune preuve d'incivisme, elle 
était au contraire digne de l'éloge des vrais patriotes. J'en 
ai instruit les citoyens Bourbotte, Prieur et Julien. » 

Le citoyen Goullu. «Le département a admis dans le 
corps de la gendarmerie nationale un ex-marquis dont l'âge 
était au-dessous de celui que la loi prescrit, et deux ci-de- 
vant laquais de nobles, qui n'avaient ni l'âge, ni la taille, 
ni certainement le temps de service nécessaire. U a en outre 
donné un certificat de civisme au lieutenant-colonel de 
ce corps, Fontaine-Moreau, à qui la commune l'avait re- 
fusé. » 

Le général Hesse. « Je certifie ces faits ; j'ai chez moi les 
pièces qui les attestent. >< 

Devilliers. « Nous n'avons donné à Fontaine-Moreau 
qu'un certificat d'obéissance aux réquisitions et d'exacti- 
tude dans le service qui lui était confié, mais sans faire 
mention de son patriotisme. » 

Sochet. « A l'égard de l'indulgence que nous avons mise 
dans l'admission de quelques gendarmes, on doit en attri- 
buer la cause à la pénurie de sujets et à la nécessité de 
compléter ce corps intéressant : le département, au reste , 
a refusé tous ceux qui ne présentaient pas de certificats de 
civisme , et si quelques-uns de ces actes ont été délivrés 
légèrement, c'est à la municipalité cju'il faut s'en prendre. >» 

Le citoyen Goullu. « Lors de 1 assassinat de Léonard- 
Bourdon , le département rendit un compte fallacieux de 
cet événement funeste, en déclarant qu il n'était que la 
suite d'une rixe. » 

Le représentant du peuple. « Vous venez d'entendre les 
dénonciations faites contre le département et ses moyens 
de défense; pour que je puisse prononcer sur son sort en 
parfaite connaissance de cause, j'invite tous les citoyens et 
citoyennes ici présens à articuler de nouveaux faits, s'il en 
est à leur connaissance. » 

Le citoyen Valentin Michel accuse le département 
d'avoir refusé à un brave sans-culotte une commission de 
gendarme. 
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Le citoyen Mollière le dénonce pour avoir admis dans 
la gendarmerie deux domestiques de ci-devant nobles, dé- 
tenus dans le même temps aux Minimes. 

Le citoyen Thibault reproche à l'administration de n'a- 
voir pas fait droit à la dénonciation de la société populaire 
de Pi thiviers contre le corps municipal de cette commune, 
composé tout entier d'aristocrates et de gens suspects. 

Le représentant du peuple invite les députés de Pi- 
thiviers, de présent à Orléans , à se rendre demain matin 
chez lui. 

Sochet dit ne pas se rappeler le fait avancé par le citoyen 
Thibault; il s'étonne au surplus que la société popujaire 
n'ait pas remis cette affaire sous les yeux du département, 
à qui ses nombreuses occupations avaient pu la faire 
perdre de vue. 

Le citoyen Laplanche. * Est-il un seul citoyen qui, re- 
vêtu de mes pouvoirs, ne pût, en son âme et conscience, 
prononcer sur cette causer Quelque citoyen veut-il être le 
défenseur officieux du directoire du département? » 

Personne ne se présente. 

Le citoyen Laplanche. « J'interpelle tous les citoyens et 
citoyennes de déclarer si le département a leur confiance.» 
Tous : Non! non! 

Le président de la section de la Loi. « Il y a dix jours 
que nous avons déclaré que le département avait perdu 
notre confiance, et notre arrêté sur cet objet a été com- 
muniqué à toutes les sections. - 

Le représentant du peuple requiert du président de la 
section de la Loi que l'extrait de son procès-verbal lui soit 
apporté demain. Le président promet de satisfaire à la de- 
mande du citoyen représentant. 

Le peuple, interpellé successivement par le citoyen La- 
planche de répondre si Sochet, Devilliers et Levasseur ont 
sa confiance, répond que non d'un cri unanime. 

Même interpellation a lieu pour Charrier : plusieurs ci- 
toyens répondent non , quelques-uns oui. 

Les citoyens Bellecourt et Nicole attestent de la loyauté 
dans cet administrateur. 

Le citoyen Laplanche. « Ma religion n'est pas suffisam- 

T. II. 27 
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ment éclairée ; je vais mettre une seconde fois aux voix s'il 
a ou non la confiance du peuple. » 

Mêmes cris contradictoires, quoique plus forts pour la 
négative. 

Moliière demande oue, pour fixer l'opinion du peuple 
sur la confiance qu'il doit accorder ou refuser à ces admi- 
nistrateurs, on déclare qui d'entre eux ont signé la lettre 
portant envoi de l'adresse bordelaise. 

Tous sont reconnus l'avoir signée, sauf Benoît, pour 
absence, et Marchand par refus. 

Le citoyen Laplanehe à Marchand. « Je vous interpelle 
de déclarer, avec la franchise d'un républicain, si I on vous 
a proposé de signer cette lettre. » 

Marchand. « Oui, citoyen, et j'ai refusé de le foire. » 

Le représentant. « Mention honorable de ce refus civi- 
que sera faite au procès-verbal. » ( Des applaudissemens 
multipliés se font entendre.) 

Le citoyen Laplanehe au peuple. « Le citoyen Marchand 
a-t-il votre confiance? » 

Le peuple déclare que oui d'une voix unanime. 

Une interpellation semblable est faite pour le président 
Benoît. 

La contrariété des opinions sur son compte amène une 
discussion très-longue et très-vive. 

Laguette dit qu'à l'époque des événemens du 16 sep- 
tembre 1792 à Orléans, Benoît, président du départe- 
ment, et alors un des officiers municipaux d'Orléans, étant 
arrivé devant la maison de Prozet avec la force armée, un 
de ceux qui la composaient tira sous ses yeux un coup de 
fiisil sur un citoyen dont il vit sauter le crâne en l'air ; que 
Benoît se porta alors vivement sur les citoyens présens et 
les culbuta par terre avec violence ; que l'homme tué hit 
porté à l'hôpital pour y être enterré comme s'il eût été 
mort dans cette maison. 

Le citoyen Laplanehe interpelle le peuple de n'émettre 
que successivement son vœu, soit en faveur de Hennît , 
soit contre lui. 

La masse de ceux qui lui sont défavorables paraît évi- 
demment l'emporter sur celle des autres. 

Les interpellations relatives à Bouhebent et à Aubry 
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amènent un résultat négatif, avec celte différence , que le- 
premier est rejeté pour cause d'aristocratie, le second 
pour cause de pusillanimité et de nullité de moyens. 

Le citoyen Laplanche demande au peuple s'il voit avec 
plaisir le conseil du département 

Plusieurs voix répondent que non. 

Hanapier , d'Achères , réclame la destitution de Des- 
courtils, comme agent , tant du défunt évêque d'Orléans , 
que de lëvêque actuel du département, et comme étant 
un intrigant qui s'est fait nommer par cabale. Il lui repro- 
che en outre son assiduité aux séances d une administration 
anti-républicaine. 

Le représentant du peuple observe au dénonciateur 
qu'il est absurde de faire un crime à un fonctionnaire pu- 
blic de se rendre assidûment à son poste. Hanapier balbutie; 
quelques citoyens attestent le patriotisme de Descourtils; 
le représentant passe à l'ordre du jour. 

11 demande ensuite si le conseil en masse a la confiance 
du peuple. 

Plusieurs voix répondent que oui , mais assez faible- 
ment. 

Sur l'observation faite par le citoyen Rousseau, qu'il 
existe dans ce conseil une infinité d'honnêtes cultivateurs 
dont l'âme n'a jamais été corrompue par le moindre levain 
d'aristocratie, le citoyen Laplanche déclare qu'il n'enten- 
dra que des dénonciations individuelles sur le compte de 
ces administrateurs. 

Le citoyen Laplanche. « Je reviendrai sur cet objet ainsi 
que sur le compte des deux autres corps administratifs ; le 
temps ne me permet pas de m'en occuper aujourd'hui. En 
attendant, ma religion est suffisamment éclairée par rap- 
port au directoire du département; je requiers que le se- 
crétaire de cette administration et son adjoint rédigent^ 
toute affaire cessante, et me remettent ensuite deux expé- 
ditions du procès-verbal de cette séance : je continuerai 
demain à m'occuper des grandes mesures de salut public ; 
ce chaos débrouillé, je consacrerai une soirée à visiter la 
société populaire et les sections, que j invite à se rendre 
ici jusqu'à ce moment. L'affaire du citoyen Thibault sera 
terminée dans la prochaine séance. Demain à onze heures 
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je me rendrai à la municipalité ; j invite tous les citoyens 
et citoyenne», ainsi que tous les commissaires , soit des 
assemblées primaires, soit des divers départemens, pour 
les subsistances qui pourraient être présentement dans les 
murs d'Orléans, à s'y trouver; je me propose d'y traiter 
dans son entier le grand article des subsistances. Je parle- 
rai de la contribution en nature exigée des fermiers. Je re- 
nouvelle aux municipalités l'injonction de la taxe d'office, 
dont le but est de subvenir sans délai aux besoins des fa- 
milles indigentes des braves défenseurs de la patrie ; j'in- 
vite tous les citoyens à me procurer des renseignemens sur 
le civisme du corps de la gendarmerie nationale. » 

Avant de lever la séance , le citoyen Laplancbe fait ou- 
vrir par le président du département une lettre de Pithi- 
viers qui pouvait être relative au citoyen Thibault. 

Il résulte de la lecture de cette lettre qu elle lui est ab- 
solument étrangère. 

Le citoyen Laplanche lève la séance à une heure du 
matin. Le même cortège qui l'avait accompagné en arri- 
vant le reconduit à son hôtel au milieu des applaudisse- 
mens d'un peuple reconnaissant. 

4 septtmbr* 1793. 

Séance à la municipalité d'Orléans, indiquée hier par le ci- 
toyen Laplanche , représentant dans nos murs , pour 
arriver aux moyens à prendre sur les subsistances. 

A l'arrivée du citoyen représentant, qu'une députation 
du conseil général est allé chercher à l'hôtel du Loiret , 
tous les membres se lèvent et font retentir la salle des cris 
de Vive la république! vive la Montagne! vive Laplanche! 

Le représentant arrive au bureau ; après avoir salué plu- 
sieurs fois l'assemblée, il dit : 

« Républicains , 

» Si jamais une séance dut être intéressante, c'est bien 
celle qui s'ouvre en ce moment : vous savez combien elle 
touche tous les citoyens, vous savez combien l'égoïste 
avide met de soins à tromper la surveillance des bons ci- 
toyens. 
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» Les représentais du peuple, qui ne cherchent que vo- 
tre bonheur , la félicité, la paix de tous les vrais républi- 
cains, n'oublieront jamais aucun des moyens capables d'y 
concourir. 

» Les biens de la nature appartiennent à toute la répu- 
blique; il faut qu'en même temps que nous bénissons ses 
bienfaits , nous en profitions tous également. » 

Ce discours, en même temps plein de sensibilité et de 
consolation , est terminé par une invitation à tous ceux qui 
auraient quelques dénonciations à faire sur l'objet des 
subsistances, de les lui communiquer. 11 leur demande, 
au nom du salut public , de leur propre intérêt , de ne rien 
dissimuler. 

Le représentant du peuple finit en faisant la question 
au public : 

« Connaissez-vous des accapareurs , des gens qui spécu- 
lent sur les grains? Citoyens et citoyennes, vous êtes in- 
vités à les dénoncer. » 

Le conseil général et le représentant s'occupent ensuite 
des moyens de faire arriver des subsistances , et la séance 
est levée (V. E,f° 148, C. G.). 

4 seftembre 1793 (six heures du soir). 

Seconde séance de Laplanche 

Aujourd'hui 4 septembre 1793 , l'an 11 de la république 
française une et indivisible , à six heures du soir, la séance 
que le représentant du peuple avait annoncée hier a été 
ouverte par la lecture du procès-verbal de la veille; la ré- 
daction en a été adoptée avec de légers amendemens. Le 
citoyen Laplanche requiert que ce procès-verbal soit trans- 
crit sur les registres du conseil du département, qu'il 
interpelle de déclarer s'il entend le signer ou non. 

Le procureur général syndic demande qu'il y soit fait 
quelques changemens et additions dont il propose la lec- 
ture, qui est rejetée. 

Le conseil , par l'organe de quelques-uns de ses mem- 
bres, paraît dans l'intention d'en adopter la rédaction pure 
et simple. 

Le citoyen Laplanche déclare, au surplus, que dans le 
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cas contraire il le fera signer d'office par un certain nombre 
de citoyens, et y apposera lui-même sa signature, qui 
emporte avec elfe le complément de toutes les forma- 
lités. 

Le représentant du peuple ouvre la séance, et dit : 

« Républicains, 

" L'erreur est l'apanage de l'humanité; l'un des mem- 
bres du directoire du département, le citoyen Charrier, 
dans une lettre qui vient de m'être remise , avoue s'être 
laissé conduire par quelques administrateurs qui ont mé- 
connu leur devoir. » 

Le représentant du peuple fait lecture de la lettre, ainsi 
conçue : 

« Citoyen représentant, 

■ 

» Je vous dois la vérité; je vais vous la dire. J'ai signé 
la lettre portant l'envoi pur et simple de l'adresse borde- 
laise, et rien de plus; encore ne lai-je fait qu'avec beaucoup 
de répugnance : ce fait peut être attesté , citoyen repré- 
sentant, s'il est nécessaire , par nies collègues signataires 
ou non. Je conviens donc que j'ai eu cette faiblesse ; mais 
en même temps je vous jure, sur ma conscience, que je 
n'ai pas été peu étonné d'apprendre que cette lettre avait 
été envoyée par des exprès dans les departemens voisins ; 
je croyais qu'on s'était servi de la voie ordinaire de la 
poste, et je n'ai pas été consulté à cet effet. « 

Bellecourt obtient la parole et dit : « Citoyens, je crois 
devoir ici vous dire, en mon âme et conscience, que j'ai 
toujours vu Charrier attaché aux principes; je l'ai vu cons- 
tamment à son poste en vrai républicain. Si cela n'était 
pas, si je n'avais pas cette conviction intime, je serais dans 
ce moment le dénonciateur de Charrier. »» 

Chamouillet. « Sans avoir égard aux individus, on doit 
s'attacher aux principes. Un administrateur doit être de 
feu pour les intérêts de ses administrés , et cette consi- 
dération doit l'emporter sur toute autre. Charrier a été 
trompé, j'en conviens; mais il devait dénoncer ses col- 
lègues, il devait manifester publiquement son opinion 
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contraire; je le crois donc indigne de conserver sesfonc» 
lions. » 

Quelques voix se font entendre : « Non ! non ! non ! » 

« Et moi aussi , s'écrie Besserve, animé autant que Cha- 
mouillet des sentimens d'un républicain, je connais les 
principes qui doivent le diriger. Charrier a été induit en 
erreur; il avoue sa faute par l'organe du représentant du 
peuple, vous venez de l'entendre; mais il vous dit qu'il n'a 
pas été peu étonné d'apprendre que la lettre dont il s'agit 
ait été envoyée par des exprès dans les départemens voi- 
sins. Cette circonstance le différencie essentiellement de 
ses collègues. Je demande en conséquence que le peuple 
soit consulté. » 

Aignan, secrétaire particulier de Laplanche. « J'ajoute 
que l'erreur d'un moment sera pour Charrier la sauve- 
garde perpétuelle de sa prudence, et que désormais l'aris- 
tocratie n'aura plus à redouter d'oeil plus sévère et plus 
vigilant que le sien. » 

Le représentant du peuple. « Citoyens, la démarche que 
je fais en ce moment vous annonce assez combien il m est 
agréable de voir un citoyen , qui paraît avoir été trompé , 
demander à cette assemblée de prononcer sur son sort; 
en conséquence, je remets aux voix la question relative 
au citoyen Charrier; j'interpelle les citoyens et citoyennes 
de déclarer si l'erreur d'un moment suffit pour lui ravir 
leur confiance. » Le peuple déclare que non. 

La contre-épreuve amène le même résultat. 

Le représentant du peuple prononce que la question est 
décidée en faveur de Charrier. 

Le citoyen Charrier obtient la parole, et dit : 

« Citoyen représentant, 

» Il n'est donc que trop vrai que les ennemis de l'inté- 
rieur se coalisent sans cesse avec ceux du dehors pour ren- 
verser, s'il leur était possible, le grand édifice de notre 
révolution. Il n'est donc que trop vrai que l'aristocratie 
lève encore sa tête hideuse et altière , et qu'elle ne néglige 
rien pour anéantir notre république naissante, et écraser 
si elle pouvait tous les véritables patriotes ! Un exemple 
frappant et qui vient de se passer sous nos yeux, prouve 
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«es tristes vérités. Thibault, curé constitutionnel de Pi- 
thiviers , Thibault, excellent patriote , Thibault, vrai sans- 
culotte, est en butte aux manœuvres d'une machination 
infernale ; Thibault est dénoncé par Hautefeuille. Ah ! ci- 
toyens, Thibault et Hautefeuille, quel contraste! Thibault 
a prouvé dans tous les temps qu'il était bon citoyen ; il en 
a rempli les devoirs avec zèle, avec fermeté, avec courage. 
Il s'est enrôlé pour la Vendée, et il n'en est revenu qu'a- 
près trois victoires remportées sur les rebelles par les 
troupes de la république ; il n'en est revenu que de l'ordre 
de ses supérieurs, qui ont senti comme lui que sa présence 
était encore plus nécessaire à Pithiviers qu'à l'armée, parce 
qu'à Pithiviers les aristocrates commençaient à prendre le 
dessus et ourdissaient des trames perfides, dont il était ré- 
servé à Thibault de démêler le fil. Bientôt il signale son 
retour par les actes du plus pur patriotisme; bientôt il 
vient à bout d'en imposer aux ennemis de la république; 
bientôt aussi il éprouve tout ce que la rage des aristocrates 
déjoués peut inventer de plus noir. 11 est dénoncé , et par 
qui? par Hautefeuille; Hautefeuille, ci-devant procureur 
syndic, suspendu par le département comme mauvais ci- 
toyen, comme mauvais administrateur, jugé tel au tribunal 
impartial de l'opinion publique. Hautefeuille dénonce Thi- 
bault, et que lui reproche-t-il ? 11 accuse Thibault d'avoir 
dit que si, d'après la loi du a4 février dernier sur le recru- 
tement, les prêtres devaient être, comme les autres ci- 
toyens, assujettis au tirage, ils se lèveraient au nombre de 
plus de 44)°°° 9 et sauraient bien en imposer à la conven- 
tion. Hautefeuille trouve des témoins qui, à son instiga- 
tion, déposent de ce fait. Thibault est arrêté et conduit 
aux Minimes. L'aristocratie croit déjà triompher. Citoyens, 
vous avez à prononcer sur un grand attentat. Je vais vous 
mettre sous les yeux toutes les pièces qui concernent cette 
affaire ; je lirai en entier les principales ; j'extrairai celles 
qui présentent un moindre intérêt, et il vous sera aisé , 
citoyens, d'apprécier la dénonciation d'Hautefeuille et les 
motifs de justification fournis par Thibault. » 

L'orateur fait le rapport de l'affaire du citoyen Thibault, 
curé de Pithiviers : il est entendu dans le plus grand calme, 
et n'omet aucune des pièces propres à jeter le jour du pa- 
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triotisme sur cette machination ténébreuse de l'aristo- 
cratie. Il descend de la tribune au milieu des applaudisse- 
mens. 

Le citoyen Laplanche. « Il serait difficile de faire un rap- 
port plus lucide et plus détaillé. Tous les moyens de droit 
ont été discutés par le rapporteur. Plusieurs citoyens se 
sont fait inscrire pour obtenir la parole dans cette affaire; 
ils ne peuvent que se circonscrire dans le cercle des mêmes 
vues et des mêmes observations ; je requiers, en consé- 
quence, que, sans engager une discussion superflue, l'arrêté 
soit pris sur-le-champ. » 

Cependant le citoyen Goullu obtient la permission de 
réfuter les faits énoncés contre lui par la déclaration de Le- 
vasseur , son collègue dans la commission relative à l'ar- 
restation du patriote Thibault, et dont la lecture venait 
d'être faite. Ses moyens de défense se réduisent à dire 
qu'emmené d'Orléans à Pithiviers sans connaître l'objet de 
sa mission, il avait ensuite été presque toujours à cet égard 
un agent purement passif, écrivant successivement sous la 
dictée de Levasseur et sous celle des témoins. Il déclare 
qu'il n'a pas été séduit, parce qu'un patriote tel que lui est 
inaccessible à la séduction, mais que ses yeux ont été fas- 
cinés et sa religion trompée. Il espère que cette faute ne 
lui ravira pas la confiance du peuple. Le peuple déclare 

3ue non. Levasseur réplique par des démentis formels aux 
iverses assertions du citoyen Goullu. 
La discussion d'une aussi grande cause dégénérait in- 
sensiblement en personnalités. Le représentant du peuple 
en arrête les progrès; il déclare que les deux commissaires 
ont prévariqué; que l'un ne peut être puni sans l'autre. 
« Quant au fond de l'affaire, ajoute-t-il , c'est évidemment 
une manœuvre perfide pour perdre un patriote par un au- 
tre. Je refuse la parole à tous les orateurs. C'est au procu- 
reur général syndic à conclure. » 

Le procureur général syndic demande que , s'il reste 
quelques faits à faire connaître , ils soient préalablement 
déclarés. 

Le citoyen Laguette annonce qu'ayant été député par 
la société populaire d'Orléans près celle de Pithiviers pour 
prendre des renseignemens sur l'arrestation de Thibault, 

T. 11. 28 



il entendit plusieurs citoyens de Pithiviers qui s'entrete- 
naient à l'oreille d'une adresse astucieusement libellée, et 
avec laquelle Hautefeuille était parti pour aller , s'il lui 
était possible, en imposer à la convention nationale. 

Le citoyen Laplanche. « Ce fait ne touche point le fond 
de la question : la convention nationale me renverra 
d'ailleurs cette adresse, sur laquelle je me réserve de 
statuer en temps et lieu. » 

Nul autre fait ultérieur n'est énoncé. 

Alors , sur la rédaction du citoyen Charrier , rapporteur, 
et sur les conclusions du procureur général syndic, le con* 
seil du département arrête ce qui suit : 

Considérant, i°, que la dénonciation faite par Haute- 
feuille contre le patriote Thibault est le résultat d'une 
méchanceté combinée et réfléchie; 

Considérant, 2°, que les dépositions des témoins, à 
l'exception de celle du citoyen Froc, ne peuvent émaner 
que du plus noir complot, et d'un acharnement bien mar- 
qué contre le citoyen Thibault ; 

Considérant, 3°, qu'il importe de faire un grand exem- 
ple , et tellement imposant, qu'il fasse trembler les aristo- 
crates, et les contraigne à respecter à l'avenir la tranquil- 
lité et la liberté des vrais républicains^ 

Arrête: i°, que le citoyen Thibault, curé constitution- 
nel de Pithiviers, est entièrement lavé des imputations 
odieuses contenues tant dans la dénonciation d'Haute- 
feuille que dans les dépositions faites par quelques faux 
témoins contre ce bon citoyen, et que pour effacer le 
idoloureux souvenir de la scène humiliante qu'il a éprou- 
vée, et qu'il était bien loin de mériter, Thibault sera re- 
conduit à son domicile à Pithiviers, avec éclat; charge 
les autorités constituées de Pithiviers de sa réintégration ; 
invite la société populaire d'Orléans, celle de Pithiviers, 
et les bons patriotes de ces deux villes , d'ajouter par leur 
concours à la solennité de la fête ; 

a 0 , Que Hautefeuille, ci-devant procureur syndic du 
district de Pithiviers, est et demeurera destitué de ses 
fonctions ; 

3°, Que Bonsergent, secrétaire du district de Pithi- 
viers ; Wateau , commis dans les bureaux du même district; 
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Cocatrix , receveur du droit d'enregistrement à Pithiviers ; 
Dumesnil, Hamouy et Décousu, membres du directoire 
de ce même district , sont pareillement destitués de leurs 
fonctions, tant pour raison de là conduite perfide qu'ils 
ont tenue dans cette affaire, que pour leur incivisme re- 
connu , et leur inexactitude dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ; 

4°, Que lesdits Hauteféuille, dénonciateur; Wateau, 
Cocatrix, Dumesnil, Hamouy, Décousu, Bonsergent et 
Lejeune de Bellecour, cultivateur, témoins entendus 
dans l'information susdatée, seront mis sur-le-champ en 
état d'arrestation, et traduits , sous bonne et sûre garde , 
en la maison des Minimes d'Orléans; que le commandant 
de la ville d'Orléans sera requis de faire exécuter cette 
mesure, et que celui de Pithiviers sera pareillement tenir 
de lui prêter main-forte additionnelle en cas de besoin ; 

5°, Qu'en attendant qu'il soit pourvu au remplacement, 
le premier membre du conseil fera fonction du procureur 
syndic, et les quatre suivans celle de membres du direc- 
toire ; 

6°, Réserve au citoyen Thibault le droit de se pourvoir 
devant les juges qui en doivent connaître, pour raison 
des frais et dépens, dommages et intérêts, qui pourront 
être répétés, tant par lui que par tous ceux dont cette af- 
faire a occasionné le déplacement; 

Et attendu que cette cause est celle de tous les pa- 
triotes, arrête: 

7°, Que le présent sera imprimé au nombre de mille 
exemplaires, et affiché partout où besoin sera; qu'il en 
sera envoyé des exemplaires à la convention nationale, au 
comité de salut public , à la société des Jacobins à Paris , 
et aux sociétés populaires , districts et communes de ce 
département. 

Fait en assemblée du conseil du département du Loiret, 
tenue extraordinairement en l'église Saint-Paterne, en 
présence du citoyen Laplanche , représentant du peuple , 
le 4 septembre 1793 , l'an 11 de la république française , 
une et indivisible. 

Signé: Bazin , vice-président; Devilliers, Au- 
bry, Marchand, Levasseur, Charrier, Bri- 
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DEL , FoRNIER, IUdiNIER, BeLLIER , PlESSIS , 

Delafoy, Meunier, Guerton, Baucheton, 
Tiercbun , administrateurs; Sochet , procureur 
général syndic, et Bignon, secrétaire. 
Le représentant du peuple approuve cette délibération : 
il requiert la liste nominative des administrateurs compo- 
sant le directoire du district de Pithiviers. Il convertit en 
destitution la suspension provisoirement prononcée contre 
Hautefeuille , procureur syndic de ce dictrict, par l'arrêté 
du département du 27 du mois dernier. 

Charrier. « Citoyen représentant , citoyens frères et 
amis , il m'est bien doux d'avoir consacré par un rapport 
approuvé de vous, le retour de votre estime et de votre 
confiance : je vais m'efforcer de m'en rendre digne en me 
livrant avec le zèle le plus infatigable à l'exercice de mes 
fonctions. » 

Le représentant du peuple annonce qu'il n'y aura point 
de séance extraordinaire dans la soirée de demain , qu'il 
est dans l'intention de consacrer à visiter la société popu- 
laire et les sections d'Orléans. Il termine celle de ce jour 
en décernant au patriote Thibault* la couronne civique, et 
en lui donnant l'accolade fraternelle; la salle retentit des 
cris de joie de tous les bons républicains. 

La séance est levée à onze heures du soir et annoncée 
pour le surlendemain. 

5 septembre 1793. — En vertu des ordres du repré- 
sentant du peuple Laplanche, le conseil permanent de la 
commune arrête que le citoyen Hesse, général division- 
naire, sera requis de faire sans délai mettre en état d'ar- 
restation le nommé Gosse, maître de langue anglaise, et 
le citoyen Légier, juge de paix ; il apposera sur-le-champ 
les scellés sur ses papiers (V. h, £° 196). 

6 septembre 4793. 

Séance du conseil général de la commune d'Orléans , pré- 
sens les représentans du peuple Laplanche, Maur et 
Dubouchet. 

Le représentant Maur a dit : 

■ Républicains , 
» Si nous n'avons pas poussé des cris d'allégresse en vous 
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revoyant , nous les avions dans notre cœur ; nous sommes 
ici dans notre élément, au milieu de nos frères les sans- 
culottes. « 

On demandait bas le chapeau; le citoyen représentant 
Maur a dit : « Comment, citoyens, connaissez-vous aussi 
peu vos droits! Vous rempliriez mai vos devoirs; chacun 
doit être libre. 

» Nous venons vous témoigner l'enthousiasme des pères 
pour les enfans convaincus d une sincère réciprocité de 
leur part. 

« Nous avons parcouru ces hospices où se trouvent en- 
core des victimes telles que dans l'ancien régime ; une 
femme a tendu les bras vers nous et nous a émus de 
sensibilité; elle a dit : Je suis été enfermée par un fils 
dénaturé. Mon collègue l'a fait mettre en liberté, et nous 
lui avons donné le baiser fraternel ; elle est sortie. Ce fils 
sans doute est un mauvais citoyen. Nous avons voulu l'en- 
tendre en présence des magistrats du peuple, nous avons 
voulu voir ce fils dont les sentimens sont bien suspects ; il 
se nomme, dit-on, Jumeau-Marchand , épicier, rue des 
Carmes; puisse-t-il n'être pas coupable. Je fus, continue le 
représentant Maur, bon fils ,je suis bon père , et je souffre 
de ce que cette mère a souffert. 

>» Que cet homme et sa femme, car on dit qu'il est marié, 
soient appelés à l'instant; en attendant, nous invitons les 
officiers municipaux à nous rendre compte des faits. » 

Le citoyen Laplanche, représentant du peuple, prend la 
parole et dit : 

« La déclaration des droits de l'homme, art. 34, dit que 
s'il y a oppression dans une partie du corps social; le corps 
entier souffre. 

» En visitant ce matin la maison de retraite dite du Sa- 
nitas, nous avons été vivement affligés de ce que nous 
avons vu : l'humanité gémit encore sous les formes odieuses 
de l'ancien régime ; une femme étroitement renfermée , et 
dans quel lieu! nous tendant les bras, s'est écriée : « Ah ! 
voilà mes libérateurs. » Quelle a été notre surprise de cet 
aspect touchant! et nous nous sommes demandés: » Mais 
cette femme n'est point folle. Ma bonne citoyenne, êtes- 
vous contente ici, êtes-vous nourrie, vêtue? — Ah! je 
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souffre ! je suis rongée par la vermine et par les rats. Je 
souffre par un fils, une bru. Ah! je leur pardonne; mais 

ma liberté ! Vive la liberté ! vive la convention ! vive 

les législateurs. » 

» En lui rendant la liberté, nous avons voulu connaître 
les motifs de sa détention , et nous avons vu qu'il n'y a 
pas même d'écrou ; à force de questions à la concierge de 
cette maison, un chiffon de papier où nous avons trouvé 
des noms que nous estimons ceux des officiers munici- 

Saux, nous a été présenté; ils ont sans doute été trompés; 
s vont nous éclaircir de leur conduite sur cet objet. 
» Nous avons donc caressé cette femme respectable, 
nous lavons accompagnée à la maison de bienfaisance et 
lavons remise à des soins domestiques ; nous l'avons em- 
brassée. 

» Voyez, citoyens, les bienfaits de la révolution, de 
cette fraternité qui rapproche les hommes. Dans l'ancien 
régime on renfermait sans examen les citoyens, on ne les 
voyait plus. Ah! comme nous nous applaudissons de l'heu- 
reux génie qui nous a conduits à cette maison ! » 

Le procureur de la commune rend compte des motifs et 
des circonstances qui ont amené cette détention. 

Il paraît à l'un des représentans qu'en effet cette femme 
a donné des marques d'aliénation d'esprit, mais le devoir 
de la police était de veiller à ce quelles ne fussent pas pré- 
judiciables aux voisins, à ce que la malade fût gardée soi- 
gneusement dans sa chambre. Mais quel est ce fils , ce ci- 
toyen Jumeau? Une voix s'est fait entendre, et a dit : « II 
est riche.... — Riche !.... Riche !.... Ah ! voilà le mot de l'é- 
nigme. Jumeau, riche, était gêné par sa mère.... Mais 
devait-il la faire renfermer dans une maison publique ? ne 
devait-il pas la garder près de lui, dans une retraite douce, 
en même temps sûre et à l'abri de nuire aux citoyens? » 

Le citoyen Maur, représentant du peuple, dit : « Je 
gagerais que celui qui a dit que Jumeau était riche est un 
vrai sans-culotte, qui n'eu ferait pas autant à sa mère, 

» Un fils ne doit se séparer de sa mère qu'avec regret ; je 
ne sais s'il est un degré où il peut s'y résoudre. 

» Un fils riche , et peut-être des labeurs de sa mère !... Il 
y a bien de mauvais enfans qui s'ennuient de voir leurs pa- 
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rens.... Mettre une mère entre quatre murailles dans une 
maison publique!... » 

Il trouve que les officiers municipaux ont trop légère- 
ment passé sur les formes, et il regrette que des magistrats 
aient, en cette occasion , oublié un instant qu'ils sont les 
pères de leurs concitoyens. 

Le représentant Laplanche rappelle au fait ; il se plaint 
qu'une citoyenne ait été enfermée une heure, un instant ; 
lès magistrats ont eu un tort sérieux, ils ont secondé le 
mauvais naturel d'un fils. 

Il demande : « Où est ce fils? » 

On lui répond : « 11 est là. 

— Qu'il paraisse à la barre. » 

Le citoyen maire, à cet instant, prend la parole. Il 
reconnaît avec autant de franchise que de sensibilité la 
faute grave qu'il a commise à cet égard, en signant de con- 
fiance sur la présentation des pièces; il en témoigne un vif 
regret , et fait le serment à tous ses concitoyens , en pré- 
sence des représentai du peuple, de ne jamais rien signer 
qu'après un examen bien mûr et bien réfléchi. 

Jumeau paraît. Il est interpellé par les représentans. 
* Quel est votre nom ?» Il répond se nommer Jacques-Altin 
Jumeau. « Connaissez- vous la veuve Jumeau ? — Oui, mon- 
sieur. — Qu'est-ce quelle est par rapport à vous? — Une 
mère. — Qui vous a porté à solliciter contre elle un état 
de réclusion? — Elle a essayé de mempoisonnerpar toutes 
sortes de moyens ; j'ai des preuves. — Avez-vous ces 
preuves par écrit? — Je n'ai que ma déposition et celles 
de mes domestiques, qu elle a mis non pas précisément du 
poison, mais de la malpropreté dans mon pot. » 

Le représentant Maur. « Comment, votre mère a mis de 
l'ordure dans votre pot? » Il lui rappelle les soins mater- 
nels, toutes les peines de cette mère qui l'a porté neuf 
mois dans ses flancs.... Il lui a fait tous les reproches que sa 
belle âme et son esprit élevé lui dictait en ce moment. 

« Depuis quel temps êtes-vous marié? — Il y a quinze 
jours. — Vous êtes-vous marié avec le consentement de 
votre mère ? — Elle m'a dit que j'étais le maître de me 
marier si je le voulais. — Elle n'est donc pas folle. Pour 
couvrir ce mauvais fils de l'opprobre qu'il mérite, j'invite 
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tous les citoyens et citoyennes à prendre la parole, et à 
déclarer ce qu'ils connaissent contre lui. » 

Un membre dévoile l'atrocité de ce naturel odieux. Il a 
rendu sa mère témoin de ses débauches avec sa domesti- 
que; en ayant eu un enfant, il a jeté son fruit dans les 
commodités. 

A ces mots, un frémissement général a saisi tous les ci- 
toyens et les citoyennes. 

«Lesreprésentansdu peuple, a dit le citoyen Laplanche, 
ne doivent pas s'appesantir sur des turpitudes aussi dégoû- 
tantes; le visage de cet homme peint l'horreur de son 
âme. 

»» Retirez-vous, on délibérera sur votre sort. » 

Le représentant Maur trouve que la leçon est assez am- 
ple pour les magistrats du peuple ; il veut que cette mère 
infortunée soit mise dans une maison aux frais de son fils, 
plutôt aux siens, car le bien des enfans est aux pères et 
mères tant qu'ils vivent. 

On observe que la maison de bienfaisance offrira des lo- 
gemens en même temps sûrs et commodes. 

Cette mesure est arrêtée. 

Les représentans se retirent ; les représentans Manr et 
Dubouchet répètent qu'il leur serait difficile d'exprimer 
la joie qu'ils ont éprouvée de se trouver au milieu des ma- 
gistrats sans-culottes d'Orléans (V. e, f° i54, G. G.). 

Une députation du comité de bienfaisance vient inviter 
les représentans d'assister à la distribution qui se fera dans 
Saint-Paterne aux femmes, pères et enfans des défenseurs 
de la patrie. 

« Je loue cette distribution, dit le représentant Maur , si 
c'est pour exciter l'émulation, mais si c'est par motif d'os- 
tentation , ah ! j'en serais offensé! » 

Le citoyen Laplanche, en applaudissant aux élans pa- 
triotiques de son collègue, lui explique commenjt il a re- 
quis qu'une taxe fût faite sur les riches; il a ordonné que 
cette distribution fût publique, afin de montrer quon 
n'oublie pas les pauvres. 

« J'ai ordonné cette distribution, dont je serai le témoin. 
Il faut que nos défenseurs sachent qu'on donne à leurs 
parens des indemnités et non point des bienfaits. » 
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Le représentant Maur, enchanté de cette explication sur 
les mesures de son collègue, et y applaudissant des pieds et 
des mains y lui dit : V ous retireriez de F huile d'un vieux mur. 

Les citoyens représen tan s lèvent la séance, en annon- 
çant qu'ils vont à l'instant à la société populaire fraterniser 
avec d'autres frères sans-culottes (V. e, P i5/f, C. G.). 

7 septembre ijg$. — Le conseil du département du 
Loiret, informé que plusieurs citoyens dont le vil égoïsme 
prétend jouir des faveurs de la société sans en partager les 
charges , n'obéissent point aux réquisitions qui leur sont 
faites de fournir des chevaux et voitures pour le servie*, 
militaire ; 

Considérant qu'il importe de réprimer efficacement ce 
délit, oui , en paralysant les transports et convois, en- 
traîne des maux incalculables; 

Arrête que tout citoyen qui, ayant des chevaux ou voi- 
tures, ne satisfera point, aux jour et heure prescrits, à la ré- 
quisition qui lui sera faite d'en fournir pour le service mi- 
litaire, subira, par mesure administrative, vingt-quatre 
heures de prison pour la première contravention, et huit 
jours en cas de récidive; le tout sans préjudice de la resti- 
tution du prix des chevaux et voitures qui auront été loués 
sur leurs refus. 

Les municipalités des lieux où loge la troupe sont auto- 
risées à requérir toute la force publique nécessaire pour 
/arrestation des contrevenans. 

La présente délibération sera imprimée et adressée tant 
au ministre de la guerre qu'aux 365 communes du dépar- 
tement. ( Suivent les signatures. ) 

Dénonciation par Nicole. 

y septembre 179^. — (Mot à mot.) Le citoïen bonnaFau 
cidevant seigneur du château dousouer le marché dont le 
parent nommé aussi bonnaFau est logé chez lui rue des 
cures, a envoié a coblentz le fils de son parent, il a de plus 
sollicité le citoïen grivot alors concierge de son château 
de le suivre et lui servir d'ecuier ce que ledit citoïen grivot 
mon parent m'a dit avoir refusé. Signé : Nicole. 

Grivot md mercier a l'entrée de la rue bannier près le 
martrot. 

t. il 29 
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8 septembre 4793. 

Arrestation de l'abbé Pataud , curé de Saint-Marceau ^ 

par ordre de Laplanche. 

Nous, représentant du peuple, délégué par la conven- 
tion nationale dans le département du Loiret, considérant 
l'urgente nécessité de prendre toutes les mesures de salut 
public que commandent les circonstances révolution- 
naires ; 

Requérons, en vertu des pouvoirs qui nous sont délé- 
gués par la convention nationale, le citoyen Regnard fils, 
commandant en chef de la garde nationale de cette ville, 
de mettre sur-le-champ en état d'arrestation et au secret, 
dans la maison d'arrêt, dite des Minimes, de cette ville, le 
citoyen Pataud, curé de Saint-Marceau , section de la Fra- 
ternité, et chargeons ledit commandant de faire perquisi- 
tion exacte et visite domicilière chez ledit Pataud, et d'ar- 
rêter pareillement les personnes suspectes qui pourraient 
se rencontrer chez lui ; et à défaut de rencontrer ledit Pa- 
taud, enjoignons audit commandant de le chercher et de 
l'arrêter partout où il se trouvera. 

Requérons en outre le citoyen Pignon, procureur de la 
commune, d'accompagner ledit commandant de la garde 
nationale , et d'apposer les scellés sur tous les papiers et 
secrétaires du nommé Pataud , donnant pour cet effet au 
citoyen Piçnon tous les pouvoirs nécessaires et attribués 
aux juges de paix. 

Fait à Orléans sous le sceau des représentans du peuple, 
dix heures du soir, 8 septembre 1793, l'an 11 de la répu- 
blique française. 

Signé : Laplanche (autographe). 

g septembre 1793. — Les amis de Léonard-Bourdon à 
Orléans répandent dans la ville une lettre de ce conven- 
tionnel qui leur annonce qu'il vient d'être nommé prési- 
dent de la société populaire , dite des jacobins , de Paris 
(a-3-5). 

9 septembre 1793. — Le citoyen Laplanche, repré- 
sentant du peuple dans le département du Loiret, a fai t 
passer une autorisation au conseil général , laquelle auto. 
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risation , dont le procureur de la commune a requis I» 
transcription au registre, était ainsi conçue: 

Nous, représentant du peuple député de la convention 
nationale dans le département du Loiret et autres; 

Sur la pétition qui nous a été présentée par des commis- 
saires du conseil général de la commune d'Orléans, expo- 
sitive de la disette des subsistances qu'éprouve ladite 
commune et le district, de la nécessité d'y pourvoir par 
les moyens les plus prompts, des difficultés et lenteurs 
qu'entraîne le recours légal aux corps et administrations 
supérieurs ; 

Considérant que le peuple meurt de faim, que les gre- 
niers sont entièrement vides , et qu'il n'y a ni blé, ni fa- 
rine , ni orge , ni avoine cbez les boulangers et les habi- 
tans; 

En vertu des pouvoirs à nous délégués , nous autori- 
sons ledit conseil à prendre toutes les mesures qu'il croira 
nécessaires pour l'approvisionnement de son marché, à 
taxer le pain dans la proportion du prix des grains établi 
par la loi du 4 de ce mois, à exécuter par toutes voies 
convenables la réquisition que nous lui avons faite de ne 
laisser fabriquer qu'une seule espèce de pain , et notam- 
ment de faire sur l'heure même, dans toute l'étendue du 
département, les réquisitions nécessaires à tous vendeurs 
ou propriétaires de grains, déléguant audit conseil à cet 
égard tous les pouvoirs attribués par la loi aux corps ad- 
ministratifs supérieurs. 

Fait à Orléans sous le sceau des représentans du peuple, 
le 9 septembre 1793, l'an 11 de la république une et in- 
divisible. 

Signé : La plan oie. 

Le représentant du peuple requiert en outre communi- 
cation prompte de la présente réquisition à toutes les sec- 
tions d'Orléans et aux districts et communes du départe- 
ment du Loiret (V. e , f° 1 58 , C. G.). 

( Le pain unique fut fixé à 28 sous les neuf livres ; il en- 
trait dans sa composition deux tiers de froment et un tiers 
de méteil. ) 
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9 septembre 1793 (sept heures du soir). 
Troisième séance de Laplanche. 

Aujourd'hui 9 septembre 1793, l'an n de la république 
française une et indivisible, à sept heures du soir, les au- 
torités constituées et les établissemens publics, soit en 
corps, soit par députation, le peuple , -représenté par la 
société populaire et par les sections, s étant rendus au lieu 
des séances extraordinaires, la présence du représentant 
du peuple s'annonce au bruit des applaudissemens qui rac- 
compagnent toujours , organe non équivoque de la recon- 
naissance publique. 

Le citoyen Laplanche. « Une des causes qui onl retardé 
le succès de la révolution est l'ignorance où l'on laisse le 
peuple sur les décrets de la convention nationale; c'est à 
moi de réparer cet abus : la convention vient de me faire 
adresser deux décrets dont la connaissance importe à tous 
les citoyens, et dont la lecture est faite pour électriser les 
âmes. » 

Le citoyen Rousseau monte à la tribune, et lit dune 
voix forte et sonore trois décrets, dont le premier est re- 
latif aux étrangers. 

L'art. 1 5 surtout , qui concerne la révocation des pen- 
sions accordées aux déserteurs autrichiens, excite la joie 
la plus vive et la plus universelle. Cet élan de l'esprit pu- 
blic est vivement accueilli par le représentant du peuple, 
qui promet qu'en cette qualité il ne souffrira point ou 
souffrira peu d'Autrichiens et de Prussiens dans les armées 

françaises. 

■ 

Les deux autres décrets , dont l'un concerne les com- 
missaires de la convention nationale envoyés dans les dé- 
partemens, et dont l'autre étend aux Anglais les mesures 
de représailles décrétées contre les Espagnols, sont enten- 
dus avec le même enthousiasme, et des cris multipliés en 
font répéter la lecture. 

Le citoyen Laplanche. « Vous voyez, républicains, par 
le second de ces décrets, que mes pouvoirs, quoiqu'illimi- 
tés de leur nature, sont néanmoins limités par la confiance 
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du peuple. J'avais eu raison de consulter l'opinion publi- 

3ue comme le thermomètre de la mienne. Je continuerai 
'en user ainsi. C'est pourquoi , relativement à toutes les 
administrations publiques, je vais prendre votre vœu, 
dont je ne veux être que l'interprète ; vous direz : Nous 
prononçons , et le représentant du peuple dira : Le souve- 
rain a prononcé. 

» Le décret relatif aux Anglais est l'ouvrage des circons- 
tances révolutionnaires. Je vous requiers en conséquence 
de me faire connaître , sous trois à quatre jours , les noms, 
la qualité et le civisme de ceux de ces étrangers qui habi- 
tent vos murs; désignez-moi les gens suspects , et , dans ce 
terme, nous les arrêterons.-Guerre à mort aux aristocrates, 
paix et subsistance aux gens de bien, tel est l'objet de ma 
mission : j'en ai déjà rempli une partie, et j'ai fait aujour- 
d'hui même, au comité des subsistances de la commune 
d'Orléans, une réquisition dont l'effet sera d'assurer l'ap- 
provisionnement en grains de cette ville. 

« Ce n'est là que le présage de plus grands succès. C'est 
beaucoup que le peuple ait du pain, mais ce n'est pas 
assez pour mon cœur. Ce pain, détrempé ci-devant dans les 
larmes du pauvre, le sera maintenant dans les saignées du 
riche. J'interpelle la municipalité de me rendre compte des 
mesures qu'elle a dû prendre, d'après mes réquisitions, 
sur la taxe d'office à imposer aux opulens et aux égoïstes 
de cette cité. » 

Le maire d'Orléans. « La municipalité a déjà fait pré- 
parer la circulaire relative à cet objet. Les dispositions 
qu'elle renferme seront promptement et rigoureusement 
exécutées. » 

Le citoyen Laplanche. « Je prends acte de cette déclara- 
tion; prenez acte aussi de la mienne, vous qui avez des 
droits et des besoins. Quoique j'aie encore les département 
du Cher et de la Creuse à visiter, et que mon séjour ici ne 
doive pas être long, je veux, avant de quitter Orléans, 
faire dans votre sein une distribution d'au moins 100,000 
livres; je l'indique pour samedi prochain , sans nul retard. 

«Je passe à un autre article bien essentiel, celui des 
armes. C'est avec le plus vif attendrissement que j'ai passé 
ce matin en revue une compagnie de canonniers, composée 
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de soixante-dix hommes, qui se sont organisés en trois 
jours, et auxquels j'ai donné le nom de canonniers révolu- 
tionnaires du département du Loiret ; je lai écrit à la con- 
vention , et j'en ai demandé l'insertion au Bulletin. Mais 
ces braves guerriers ont besoin d'être armés et équipés, et 
la semaine ne se passera point qu'ils ne le soient. Et moi 
aussi, je veux créer dans le département du Loiret une 
petite armée révolutionnaire, à I instar de celle de six mille 
hommes qui se lève dans Paris. Et vous aussi, citoyens, 
vous aurez votre guillotine ambulante. Ce mot ne doit 
faire trembler que le crime. La guillotine, républicains, 
n'atteindra point les sans-culottes; elle atteindra, avec les 
sources de leurs vies, le fédéralisme des administrateurs, 
la prévarication des magistrats, l'accaparement et l'agiotage 
des négocians. Je sais que cette salle fourmille d aristo- 
crates, de banquiers, d'Anglais et àutres gens suspects, 
qui viennent épier dans ses actions la représentation na- 
tionale. Eh bien! qu'ils m'entendent, et qu'ils frémissent ! 
Dût le damas national abattre cent têtes orléanaises, à ce 
prix le département du Loiret sera tranquille, les subsis- 
tances assurées, la malveillance anéantie et la république 
sauvée (*). » 

Ici la salle retentit du cri unanime de rive la Montagne! 
vive Vannée révolutionnaire! vive le représentant du 
peuple! 

(*) La compagnie de canonniers dont le représentant Laplanche venait 
de parler s'était formée en trois jours, et les volontaires qui la compo- 
saient étaient tous de la ville. Elle était commandée par le capitaine Cha- 
riot , ancien soldat dans l'artillerie de ligne, cardeur de calottes à la ma- 
nufacture du Mail ; le lieutenant était un nommé Hautin , perruquier 
établi au faubourg Bannier, et le sous-lieutenant un sieur Boussu, garçon 
de salle au théâtre d'Orléans. Ces trois personnages, mariés, sans éduca- 
tion , sachant à peine signer leur nom, étaient, heureusement pour leurs 
soldats , sans influence dans ce corps , dont l'administration était passée 
entre les mains du sergent -major et de plusieurs jeunes sous-officiers ins- 
truits . qui , pour se soustraire à la tyrannie révolutionnaire des sans- 
culottes de la ville et aux vexations proconsulaires de Laplanche, avaient 
momentanément consenti à être incorporés dans cette compagnie volon- 
taire, qui partit pour la Vendée huit jours après sa formation , et n'eut 
point la destination révolutionnaire que le représentant montagnard lui 
avait dévolue. 

Plus tard elle fut incorporée dans le 8« bataillon d'artillerie de l'armée 
de l'ouest, par ordre du général Hoche, qui destitua les officiers, et les 
remplaça par les sous-officiers, dont plusieurs vivent encore aujourd'hui 
(4S38) à Orléans (i-S-6). 
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Le citoyen Laplanche fait lire l'adresse de la convention 
nationale aux Français des départemens méridionaux, du 
6 septembre 1793. 

Il ajoute : « La république périt par les trahisons et par 
sa générosité. Que sont tous les étrangers dans la balance 
de la patrie ! Des ouvriers se laissent prendre à l'or corrup- 
teur qu'ils répandent; mais nous périrons tous, ou l'An- 
gleterre périra; Toulon nous sera rendu, ou la république 
cessera d'être. Nous allons, en attendant, scruter ces ad- 
ministrateurs qui ont appelé parmi nous les étrangers 
conspirateurs. Si je ne puis de ma main poignarder un 
Anglais, je puis au moins porter sur l'échafaud la tête d'un 
administrateur scélérat. J'enjoins à la municipalité d'Or- 
léans, sous peine d'être traduite au tribunal révolution- 
naire, de ne pas délivrer un seul passeport sans mon agré- 
ment. « 

Un citoyen observe que les ennemis de la patrie peuvent 
s'en faire délivrer dans les communes voisines, où ils ont 
des propriétés, et qu'il est essentiel de leur en interdire les 
moyens. 

Alors le représentant du peuple requiert un adminis- 
trateur du département d'aller à l'instant même intimer de 
sa part à l'administration l'ordre exprès de prendre sur 
l'heure, et sous peine de mort, un arrêté qui sera livré 
de suite à l'impression , et porté par des courriers ex- 
traordinaires aux diverses municipalités du département , 
pour leur défendre, sous leur responsabilité, de délivrer 
des passeports aux ci-devant nobles , aux riches proprié- 
taires et autres gens suspects. 

« Maintenant, dit-il, épurons l'administration du district; 
celle du département est jugée. Je pourrais seul, du fond 
de mon cabinet, destituer tous ceux qui sont susceptibles 
de l'être; mais je veux m'entourer de l'opinion publique. 
Peuple, si vous me trompiez, vous mentiriez à la républi- 
que entière dans la personne de son représentant. 

>• J'interpelle l'assemblée de déclarer si l'administration 
du district a sa confiance. » 

L'assemblée se lève tout entière pour décider que non. 

Le citoyen Laplanche, « Jacob aîné, président , a-t-il la 
confiance du peuple ? >» 
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Le peuple entier la lui refuse en le qualifiant de bris- 
sotin. 

Jacob veut parler; le représentant du peuple réclame 
pour lui un défenseur officieux autre que lui-même. Nul 
ne se présente. Jacob obtient la parole et demande qu'on 
allègue des faits contre lui. Le représentant du peuple 
prononce qu'il n'en a pas besoin, et réitère à son sujet l'é- 
preuve, qui amène le même résultat. 

Il interroge ensuite l'opinion publique sur chacun des 
administrateurs du conseil. 

Plusieurs voix s'élèvent contre Feuillatre, appelé le 
premier. 

Le citoyen Rousseau déclare qu'il ne s'agit pas de Fil- 
liâtre, homme de loi à Orléans, mais de Feuillatre-d'Ingré, 
qu'il connaît pour un honnête homme et pour un bon pa- 
triote. 

Le maire d Orléans. * Si le préopinant eût été comme 
moi à portée de suivre dans ses détails l'affaire de la mu- 
nicipalité et du curé de Chaingy , que le représentant du 
peuple a terminée hier avec cette sagesse et cette impar- 
tialité qui caractérisent toutes ses opérations, il n'induirait 
point involontairement en erreur l'esprit public sur le 
compte de Feuillatre d'Ingré. Cet homme est prévenu de 
vexations contre d'honnêtes cultivateurs, et de coalition 
avec le procureur de la commune de Chaingy, si justement 
destitue par le représentant du peuple. » 

Le citoyen Laplanche , d'après cette explication , de- 
mande le vœu du peuple sur Feuillatre d'Ingré. 

Il est déclaré, d'une voix unanime , avoir perdu la con- 
fiance du peuple. 

Faure ensuite est déclaré , d'une voix également una- 
nime, l'avoir conservée. 

Caillard , Foucault et Claude Fortépaule sont notés 
comme inconnus. 

Le représentant du peuple passe ensuite au directoire 
du district. Il interpelle les citoyens de déclarer si Lanson 
a leur confiance. 

Après quelques momens de silence, plusieurs voix s'é- 
lèvent contre cet administrateur. 

Un citoyen l'accuse d'avoir fait vendre le sel 9 liv. le 
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quintal, clam un temps où il n'en valait que 5 au grenier. 

Le maire d'Orléans. * Deux commissaires, l'un du 
district, l'autre de la municipalité, ont toujours assisté aux 
ventes qui se sont faites au grenier à sel. Lanson et Segre- 
tier ayant été nommés pour présider à l'une de ces distri- 
butions, une voix s'élève pour demander 10 milliers de sel. 
L'indignation fut à son comble, et les deux commissaires 
furent mis en état d'arrestation. Alors je me transportai à 
l'administration du district pour conférer avec elle à ce 
sujet, et le département rendit un arrêté pour fixer à deux 
quintaux le maximum de la distribution de cette denrée de 
seconde nécessité. 

Le citoyen Laplanche demande si, d'après ces éclaircis- 
semens , Lanson a la confiance du peuple. 

Tous déclarent que non. 

Lanson. « Je me retire avec une conscience pure. » 

Le citoyen Laplanche. « Et moi aussi, car c est la voix 
publique et non pas moi qui vous destitue. Je demande au 
peuple , pour la troisième fois, si Lanson a sa confiance. » 

Le peuple le proscrit à la même unanimité. 

Même interpellation est faite pour Lambert l'aîné; le 
résultat lui en est favorable. 

Le peuple , consulté sur Paupaille, se partage pour et 
contre lui. Une seconde épreuve laisse subsister 1 indéci- 
sion. 

Le citoyen Laplanche. « Le vœu n'est pas assez pro- 
noncé; je réitère mon interpellation. » 

Le résultat en est constamment le même. 

Renard père veut parler en faveur de Paupaille. Le re- 
présentant l'interrompt. Il se réserve de décider en parti- 
culier du sort de cet administrateur. « Mais vous, dit-il à 
Renard père, vous qui vous constituez ici son défenseur 
officieux , n'avez-vous pas personnellement besoin de cau- 
tion pour votre patriotisme ? » 

Le peuple déclare que Renard père est un aristocrate 
qui s'est fait expulser de la société populaire. 

Le représentant. « Je récuse son témoignage, et je passe 
à Lambert le jeune. Est-il investi de la confiance publi- 
que? » 

t. il. 3o 
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Quelques voix disent oui ; le reste paraît ne le pas con- 
naître. 

Un citoyen. « Il n'est pas possible que dans une adminis- 
tration aussi tarée , il existe un seul patriote. Les deux 
Lambert ne sont point de la société populaire ; ils doivent 
partager l'anathème dont leurs collègues sont frappés. » 

Le citoyen Laplanche demande s'ils sont parens: on ré- 
pond que non. 

Le représentant du peuple. « Je déclare ces deux ci- 
toyens des administrateurs nuls. La faiblesse n*a pas 
moins de part que la malveillance aux troubles de l'inté- 
rieur. Nous sommes dans des circonstances où des admi- 
nistrateurs doivent se prononcer; et lorsque, sur une as- 
semblée de trois mille hommes , il s'élève à peine quelques 
individus qui connaissent un fonctionnaire public, ce fonc- 
tionnaire est à coup sûr un homme passif dont je ne fais 
pas plus de cas que d'un aristocrate. » 

Dupuis, procureur syndic, est mis aux voix; l'unani- 
mité le réprouve. 

Désir le jeune, secrétaire, pareillement frappé par la 
voix du peuple, demande qu'on articule des faits contre 
lui. 

Le citoyen Laplanche déclare que le cri public est suffi- 
sant pour opérer une destitution. 

Désir le jeune entreprend alors de ramener ses conci- 
toyens en sa faveur. Il rappelle ses travaux dans l'adminis- 
tration; il déclare qu'époux et père de famille, c'est à la 
révolution seule qu'il doit sa subsistance , et qu'il serait 
dès lors impossible qu'il ne l'aimât pas. Il termine en par- 
lant d'une querelle particulière qu'il a eue avec le citoyen 
Besserve, et que ce dernier lui a solennellement pardon- 
née : il espère que des torts particuliers et réparés ne lui 
raviront pas l'estime publique. 

Le citoyen Besserve va embrasser Désir au milieu de 
l'assemblée. « Vous m'avez reproché , lui dit Besserve , d'ê- 
tre un enragé clubiste , ajoutant que moi et més pareils 
nous étions tous autant de scélérats. Je vous ai pardonné 
ce propos pour mon compte; mes concitoyens vous le 
pardonneront-ils également? » 

Le représentant du peuple. « Désir le jeune, on articule 
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des faits bien graves contre vous. D'après votre aveu-, 
votre famille et vous-même ne subsistez que des bienfaits 
de la révolution , et pourtant vous n'aimez pas la rcvolu- 
lution. Vous en chérissez les bienfaits, et vous n'aimez pas 
les clubs qui la soutiennent. Il est un moyen de vous cor- 
riger. Vos occupations, dites-vous, ne vous permettent pas 
d'assister à la société populaire. Commencez par mériter 
d'en être : la société le saura, et vous dispensera de vous 
rendre assidûment dans son sein. Vous êtes jeune, et n êtes 
point de ces vieux chênes qui ont pris sans retour une di- 
rection vicieuse. Vos torts, d'ailleurs, sont bien atténués 
par vos qualités d'époux et de père. Vous pouvez donner 
encore beaucoup d'enfans à la république, et sous tous ces 
rapports la patrie ne doit point vous traiter en marâtre. 
D'après ces considérations, j'interpelle le peuple de décla- 
rer si Désir le jeune a sa confiance. » 

Le peuple déclare que oui d'une voix unanime. 

Le citoyen Désir prie la société populaire de l'admettre 
dans son sein, et le patriotisme doux, l'indulgence pater- 
nelle appuient cette invitation par la bouche du représen- 
tant du peuple. 

Le citoyen Laplanche. « La municipalité d'Orléans est 
de ma création; si j'ai quelque gloire à retirer de ma pre- 
mière commission avec Collot-d Herbois, c'est d'avoir créé 
cette municipalité républicaine sur les débris d'une muni- 
cipalité dégoûtante d'aristocratie , de feuillantisme et d'as- 
sassinat. Mais je veux aussi la passer au creuset de l'opinion 
publique. Le maire d'Orléans a-t-il la confiance de ses con- 
citoyens?» 

Le peuple déclare que oui d'une voix universelle et en- 
thousiaste; des cris de Vive le maire! se font entendre. 

Le citoyen maire proteste qu'honoré pour la deuxième 
fois de l'estime publique, il continuera de la mériter, et 
saura mourir à son poste ou sauver sa patrie. 

Le citoyen Laplanche. « Puisque personne ne dit la vé- 
rité, c'est moi qui vais la dire. J'aime et j'estime le maire 
d'Orléans; je me félicite tous les jours de l'avoir appelé à 
une place qu'il remplit avec tant de distinction ; mais il est 
trop bon , trop doux et trop confiant; on lui surprend des 
signatures que quelquefois il ne devrait pas donner. Je lui 
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fais celte leçon publique en ma qualité de représentant du 
peuple, afin quil en profite et qu'il soit désormais plus 
ferme à son poste. 

» Parcourons, ajoute- t-il , les officiers municipaux. Mais 
je tiens en main un ancien almanach où sont inscrits les 
noms de leurs prédécesseurs, et mes yeux se refusent à lire 
ces noms-là. Je mets aux voix en bloc la municipalité d'Or- 
léans, sauf à revenir sur quelques individus. » 

Le peuple déclare que la municipalité d'Orléans est in- 
vestie de toute sa confiance. 

Un citoyen dénonce Lebrun , architecte et officier mu- 
nicipal, comme ayant perdu celle des sections. 

Le citoyen Liaplanche. « J'allais vous parler de ce fait, 
dont j'ai connaissance. Lebrun a-t-il la confiance de ses 
concitoyens? 

Tous déclarent que non. 

Une citoyenne déclare que s'étant présentée à la muni- 
cipalité pour y faire voir du pain qu'elle venait d'acheter, 
le citoyen Lebrun lui dit : « Si vous trouvez ce pain trop 
bis et trop dur, vous n'avez qu'à le mettre dans l'eau. » 

Le citoyen Laplanche interpelle Lebrun, architecte, de 
paraître; il est confronté avec la déposante, qui déclare 
que ce n'est pas lui qui lui a tenu ce propos, mais bien 
un homme de plus haute taille et plus âgé. 

Lebrun proteste de son constant patriotisme, et ré- 
clame en sa faveur les ouvriers nombreux qu'il occupe. 

Le représentant lui observe qu'il ne s'agit point desavoir 
s'il est assez riche pour payer largement des ouvriers, car 
les Anglais sont riches aussi. « Je ne vous considère, dit-il , 
que comme magistrat ; votre conscience, sous ce rapport, 
ne vous reproche-t'-elle rien ? » 

Lebrun. « Rien absolument. »« 

Le citoyen Laplanche. « On vous accuse d'avoir pris le 
masque du patriotisme ( vifs applaudissemens ). C'est ici, 
poursuit-il, le jour des grandes révélations. Vous vous en- 
tourez en vain de vos ouvriers, que vous n'avez disséminés 
ici que pour vous faire un parti. Cette tactique, loin de 
m'en imposer , me convainc de votre fourberie. » Le re- 
présentant alors demande au peuple, à deux fois succes- 
sives, si Lebrun a sa confiance. 

Le peuple répond deux fois que non. 
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Le citoyen Laplanche. « Lebrun , au nom de la conven- 
tion nationale, et en vertu de mes pouvoirs illimités, je 
vous destitue publiquement, et je vous défends de vous in- 
gérer dans aucune fonction publique. » 

Des cris de Vivela république! se fond entendre de tous 
les coins de la salle. 

Le citoyen Laplanche. «J'ai reçu des plaintes contre un 
notable nommé Le h loi s , qui veut s'ériger en factotum de 
la municipalité, et qui n'en est que le brouillon. » 

Besserve. « Leblois a du patriotisme ; mais il veut tout 
faire, tout savoir, et dernièrement encore il a voulu s'in- 
vestir des fonctions de maire. » 

Le représentant demande si, nonobstant ces faits , Le- 
blois a la confiance du peuple. 

Le peuple déclare que oui. 

Il était dix heures du soir , et le tumulte régnait dans 
l'assemblée; le représentant du peuple lève brusquement 
la séance. 

10 septembre 1793. 
Séance publique du conseil du département du Loiret. 

Conformément à l'arrêté pris par le conseil du départe- 
ment à la séance d'hier, les membres de l'administration 
se sont réunis et sont allés inviter le citoyen Laplanche , 
représentant du peuple, à venir à l'inauguration de la 
pierre de la Bastille envoyée par le patriote Palloy , sur la- 
quelle est gravée la déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen. 

Le cortège étant entré dans la salle publique, où se trou- 
vait un peuple nombreux , la séance a été ouverte par le 
président, qui en a exposé l'objet en peu de mots. 

Le représentant Laplanche a dit : 

« Républicains, 

•> TSlle est bien auguste, elle est bien imposante la céré- 
monie qui nous rassemble en cette enceinte; autant elle 
doit être chère aux patriotes, autant elle doit être pénible 
et douloureuse pour les ennemis de la république. Il faut 
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des siècles entiers pour faire éclore dans le cœur des hu- 
mains les germes éternels de 1 égalité et de la liberté ; mais 
l'impérissable monument, la pierre précieuse que vous 
avez sous les yeux va les inoculer en un instant dans toutes 
les âmes et électriser les esprits. 

>• Si Ion en croit l'histoire ancienne, un législateur 
adroit se servit autrefois d'un moment favorable pour pré- 
senter aux peuples étonnés le code des lois qui devait les 
asservir. Pour mieux en imposer, il prétendit que l'auteur 
de la nature présidait à ses opérations et dirigeait ses pas. 

Ce fut au milieu des foudres et des éclairs que la loi du 
mont Sinaï fut promulguée; de même, du sein des orages, 
et du sommet de la montagne sainte de la convention na- 
tionale sont sorties les tables augustes de la loi qui nous 
régénère. 

» Ce livre, immortel comme ses auteurs, passera sans 
doute à la postérité la plus reculée. Eh! comment, ci- 
toyens, n'emporterait-il pas son suffrage unanime! C'est 
pour elle , c'est pour nos derniers neveux, que les pages 
sanglantes de notre histoire retraceront en caractères de 
feu et nos revers et nos succès, et nos combats furieux, et 
nos actions héroïques. C'est ce code sacré , c'est cet ou- 
vrage impérissable, qui représentera aux républicains qui 
nous succéderont, et leurs droits inaliénables, et leurs de- 
voirs sociaux. 

» Car, nous ne saurions nous le dissimuler, citoyens, en 
créant la déclaration des droits de l'homme, on dirait que 
la convention nationale a ravi pour ainsi dire à l'auteur de 
notre être son secret pour faire le bonheur du genre hu- 
main. , 

» Ces tables bienfaisantes doivent donc, républicains, 
recevoir de nous le serment inviolable de leurjêtre à jamais 
fidèles. Que le père de famille le fasse balbutier à son en- 
fant au berceau; que sa tendre mère imprime dans son 
âme neuve encore les maximes précieuses gravées sur cette 
pierre devenue le symbole delà liberté française ; qu'avec 
un sourire doux et des larmes d'attendrissement, elle lui 
répète sans cesse : « O tendre fruit de mes amours , pro- 
nonce avec un respect religieux le nom des généreux lé- 
gislateurs qui t'ont laissé en apanage le bienfait inappré- 
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ciable d'une constitution républicaine. Hélas! ils ont cueilli 
les épines d'une révolution orageuse, et moi, je dois te 
couronner de ses roses. Honore la loyauté , soulage l'in- 
fortune, respecte la vieillesse; que. la piété filiale, la sen- 
sibilité, le patriotisme et la vertu soient les sources pures 
de ton bonheur et de celui de tes semblables. La nature 
les traça en traits brûlans dans ce catéchisme social , et la 
Tévolution française les grava avec un burin de sang. 

*» Tu frémis, mon fils ! rassure-toi ; en foulant la cendre 
des grands hommes, en contemplant la tombe des bienfai- 
teurs du genre humain, ton âme doit s'agrandir et s'élever 
à la hauteur de tes ancêtres : ils furent opprimés, assassinés 
même , |x>ur te laisser en héritage les vrais élémens de la 
félicité. 4 

« Oui, peuple qui m'entends, lorsque nos derniers ne- 
veux fouleront nos ossemens et viendront pleurer sous les 
cyprès qui les ombrageront, il faut que l'élève de la nature 
et de la patrie se dise avec l'expression de la reconnais- 
sance : « Ici sont les cendres des grands hommes. Je n'étais 
pas né, ils étaient déjà mes bienfaiteurs! Ils étaient ver- 
tueux ces hommes que l'on a tant calomniés, et si quel- 
quefois on les vit se livrer à des mesures révolutionnaires, 
c'est l'amour de l'humanité entière qui les leur dicta. Ils fu- 
rent sévères à l'égard de quelques-uns, parce qu'ils étaient 
humains envers tous; c'est pour me rendre heureux et li- 
bre qu'ils ont purgé le sol de ma patrie indépendante de 
l'impur fléau des rois, et du mélange hétérogène des fana- 
tiques et des aristocrates. 

» En dernière analyse, citoyens , si nous consultons nos 
intérêts les plus chers, nous devons nous rallier irrévoca- 
blement autour de cette égide puissante, autour de ce 
palladium de notre liberté. 

» L'enfance y puisera sans cesse les préceptes les plus 
sages ; l'adolescence y apprendra toujours à former son es- 
prit et son cœur; l'âge viril apprendra à développer le 
germe de l'amour du bien, du vrai, des actions éclatantes; 
l'âge mûr l'électrisera, comme Prométhée, au soleil ardent 
du patriotisme. 

» Alors, sous d'aussi brillans auspices, le soldat citoyen 
se transformera en héros, le magistrat deviendra juge 
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intègre, et le fonctionnaire public administrateur fidèle. 

» Dans la déclaration des droits de l'homme , la vieil- 
lesse aussi trouvera les consolations et les secours dus à la 
caducité; enfin le monde entier lui devra l'édifice constant 
d'une paix profonde, et la culture florissante des talens, 
des arts et des vertus. 

» En un mot., républicains , nous avons juré d'être 
indépendans. La déclaration des droits et la constitution, 
voilà la somme de nos devoirs; ce sera celle de notre fé- 
licité. » 

Le discours du citoyen Laplanche est couvert d'applau- 
dissemens et suivi de cris de Vwe la république! vive la 
Montagne ! 

Le procureur général syndic (Sochet) ayant à son tour 
obtenu la parole, dit : 

« Républicains , 

» Il y a peu de jours encore , on ne comptait que des 
rois, on compte aujourd'hui des nations. 

> La loi n'est plus le produit de l'orgueil ou des caprices 
d'un seul ; elle n'est plus faite pour l'intérêt de quelques- 
uns ; la loi est redevenue l'expression du vœu populaire ; 
elle a pour but unique le bonheur de tous; elle est bien- 
faisante et juste comme la providence. 

» Républicains, cette Bastille, dont les débris s'offrent 
à vos regards, fut l'antre le plus redoutable du despotisme; 
c'est dans ses tombeaux voûtés que s'ensevelissaient tous 
vivans des pères, des époux, subitement ravis à leurs fa- 
milles éplorées. C'est dans les cachots ténébreux de ce 
donjon qu'une cour impure et ses affreux satellites cher- 
chaient à étouffer le flambeau de la philosophie; c'est là 
enfin que l'on coupait les ailes au génie naissant de la li- 
berté. » 

Le procureur général syndic , fixant ses regards sur la 
nouvelle table, s'écrie : « Auguste et précieux monument, 
ta place est dans ce sanctuaire; elle est à côté des images 
de ces héros (Marat et Lepelletier), qui, après avoir été pen- 
dant toute leur vie les apôtres de la liberté, moururent ses 
martyrs. Que le nouvel administrateur te couvre de sa 
main, en prêtant le serment redoutable de vivre et de mou* 
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vir fidèle à ses devoirs; que le peuple te voie avec un sen- 
timent religieux dans toutes ses solennités ; que tout Fran- 
çais tressaille en voyant retracées sur ton contour les 
glorieuses époques des i4 juillet, 6 octobre 1789, 20 juin, 
10 août 1792 , i cr juillet, 3i mai 1793 ; que le magistrat 
se ressouvienne qu'il n'est que le gardien des droits du 
peuple, en lisant la charte qui les lui rappelle; qu'enfin, en 
te contemplant, le fonctionnaire et le citoyen se pénètrent 
encore davantage d'amour et de reconnaissance pour les 
lois d'une si douce patrie ! « 

Le procureur général syndic termine par quelques idées 
relatives à la situation de la France luttant contre les po- 
tentats européens. 

« Dix hommes libres , dit-il , valent mieux que cent es- 
claves. L'essor national, depuis quatre années, loin de 
s'affaiblir, va toujours croissant. Pourrait-il être vaincu, ce 
peuple qui déjà s'est élevé à la hauteur Spartiate , et dont 
le génie peut d'un coup de pied faire sortir de dessous 
terre une foule de légions nouvelles! » 

On applaudit. 

Le citoyen Charrier, administrateur du département, a 
dit ensuite : 

« Citoyens , 

» Le patriote Palloy, en envoyant une pierre de la Bas- 
tille , annonce qu'il offre au département pour piédestal 
trois pierres provenant des cachots de la ci-devant Bastille, 
pour recevoir les bustes de Brutus, Lepelletier et Marat, 
qui méritent bien d'être élevés sur les débris de cette for- 
teresse, qui sont les trophées de la liberté. » 

Charrier demande que l'administration , en acceptant 
les offres du citoyen Palloy, lui en témoigne sa patriotique 
reconnaissance. 

Le représentant du peuple dit : 

«« Républicains, 

» Il ne faut pas que l'administration possède seule un 
monument semblable; ce monument doit être la propriété 
de tous les administrés. 

» En appuyant la proposition de Charrier, je demande 

T. II. 3* 
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que l impression du procès- verbal de cette auguste céré*- 
monie soit envoyée à tous les districts et chefs-lieux de 
canton de ce département. Il faut que tous les administrés 
sachent qu'ici sont les tables de la loi; quelles y sont à côté 
de l'image des grands hommes; que ces tables, que ces 
images, incessamment présentées aux yeux des adminis- 
trateurs , crient au lâche qui pourrait méconnaître ses de- 
voirs : Tu trahis les fonctions que le peuple Va déléguées, » 

Le conseil , ouï le procureur général syndic, arrête : 

i°, Qu'il accepte au nom de tous les administrés l'offre 
nouvelle du patriote Palloy; 

2°, Que cette offre sera honorablement mentionnée au 
présent procès-verbal ; 

3° , Que l'inauguration des nouvelles pierres se fera so- 
lennellement; 

4°, Que le présent procès- verbal sera adressé tant à Pal- 
loy qu'aux districts et communes de l'arrondissement. 

Mollière demande que la déclaration des droits de 
l'homme soit imprimée au nombre de dix mille exemplai- 
res, pour être repartis entre les sept districts. 

Sur la demande du représentant du peuple, lecture est 
faite de la lettre écrite par Palloy à l'administration en lui 
envoyant la pierre où est gravée la déclaration des droits, 
auquel envoi étaient jointes sept autres pierres offrant le 
plan de la Bastille, et destinées pour les sept districts. 
Cette lecture a été couverte d'applaudissemens. 

Le procureur général syndic reproduit la proposition de 
Molliere; il observe que la charte des droits de l'homme 
et la constitution qui en dérive sont la propriété de chaque 
Français; que ce code est, pour le pauvre comme pour le 
riche, le code des devoirs et du bonheur; qu'il importe 
donc que chaque famille en possède un exemplaire pour 
s'en pénétrer, pour y puiser la règle de sa conduite : mais 
qu'il ne faut pas forcer le pauvre à prendre sur son né- 
cessaire pour l'acquisition de ce livre, qui fut surtout fait 
pour lui; que cette dépense véritablement populaire doit 
se prendre sur les sous additionnels, qui pèsent principa- 
lement sur le riche, et que la base unique de la réparti- 
tion des exemplaires doit être la population des com- 
munes. 
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Goullu observe que pour que chaque ménage en ait un 
exemplaire, il faut en imprimer cinquante mille. 

La discussion se ferme, et l'assemblée, aux acclamations 
de tout le peuple, arrête unanimement que la déclaration 
des droits et l'acte constitutionnel seront réimprimés aux 
frais de l'administration au nombre de cinquante mille 
exemplaires, dont dix mille en placards, le surplus en in-4°> 
et que la distribution s'en fera aux 365 communes, en rai- 
son de leur population respective. 

Mollière propose qu'il soit élevé sur le piédestal où était 
la statue de la Pucelle une pyramide triangulaire, sur la- 
quelle seront gravés les droits de l'homme et l'acte consti- 
tutionnel. 

Charrier demande par amendement que la pyramide 
soit placée sur la place de la République, auprès de l'arbre 
de la liberté. 

Laplanche appuie l'amendement; il fait sentir que le 
monument dont il s'agit doit appartenir à tous les hommes, 
qu'il ne saurait être trop en évidence à tous. 

« Vous voulez, dit-ii , élever la statue de la liberté auprès 
de l'arbre qui lui est consacré; mais les droits de l'homme , 
mais l'acte constitutionnel , sont les images vivantes de la 
liberté; il faut, il faut la liberté elle-même; vainement 
l'art épuisera-t-il ses secrets; les figures emblématiques ne 
vaudront jamais la réalité. » 

Le procureur général syndic ouï, la commune d'Orléans, 
est autorisée à faire élever sur la place de la République une 
pyramide triangulaire sur laquelle seront gravés les droits 
de l'homme et l'acte constitutionnel. 

Goullu-Privé demande que tous les citoyens d'Orléans 
soient tenus de mettre au-dessus de leurs portes et à l'ex- 
térieur de leurs maisons : La terreur est à l'ordre du jour, 
afin que tous les aristocrates frissonnent; il demande que 
l'armée révolutionnaire qui va être établie dans le dépar- 
tement du Loiret place à sa tête un drapeau qui offre les 
attributs de la mort (*). 

Laplanche répond que quand l'armée révolutionnaire 

(*) Depuis cette séance, on ne prononçait plus le nom de Goullu-Frivo 
sans ajouter cette epithéte : Goutu-d'aryent, Privé-d' honneur. 



Digitized by Google 



- 2 44 - 

sera organisée , elle sera munie de tous les instrument qui 
peuvent inspirer la terreur, et qu alors la terreur sera à 
Vordre du jour. 

D'après cette réflexion, la proposition de Goul lu reste 
sans suite. 

Le procureur général syndic requiert, et l'assemblée ar- 
rête, qu'il sera à l'instant fait lecture de la déclaration des 
droits de l'homme gravés sur la dalle de Palloy. Cette lec- 
ture est plusieurs fois interrompue par des acclamations 
vives ; on applaudit notamment à l'art. 27 : Que tout indi- 
vidu qui usurperait la souveraineté soit à V instant mis à 
mort par les hommes libres. 

Ensuite le président, du vœu du représentant du peuple, 
lève la séance aux cris multipliés de Vive la constitution! 
vive la Montagne! 

Signé : Benoist - Prive , président; Devillibrs , 

AlJBRY, GlJERTON , DeSCOURTILS, CHARRIER , Le- 

vasseur, Bazin, Bardin, Ddlac, Bridel, For- 
ïf ier , Cribier, Marchand, Thiercelin, Plessis, 
Lapleigné, administrateurs; Sochet, procureur 
général syndic ; Bignon , secrétaire (2-5). 

10 septembre 1793. 
Quatrième séance de Laplanche. 

Aujourd'hui, 10 septembre 1793, l'an 11 de la république 
une et indivisible, à sept heures du soir, le représentant 
du peuple ouvre la séance par le discours suivant : 

« Républicains, 

» De concert avec moi, vous exercez ici l'acte de votre 
souveraineté; vous formez un jury national du département 
du Loiret, et je ne fais qu'appliquer la loi. Je vais vous 
consulter sur ce qu'il me reste à épurer des administra- 
tions publiques d'Orléans. Nous passerons également en 
revue celles des districts de ce département que je n'ai 
pas le temps de visiter, quoique je sente combien ma pré- 
sence y serait nécessaire. 

» Je commence par le tribunal criminel, dont les mem- 
bres décident de votre honneur, de vos vies et de vos for- 
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tunes; c'est vous dire assez qu'ils doivent réunir le patrio- 
tisme et la probité. » 

Le peuple, interpellé sur Liger, président, et sur Sé- 
zeur, accusateur public, déclare qu'ils ont sa confiance. 

Chapuis leur reproche de n'être pas membres de la so- 
ciété populaire; ils répondent qu'ils en suivent assidûment 
les séances, et que le seul motif qui les ait empêchés de s'y 
faire recevoir était la crainte qu'il ne vînt à se discuter dans 
la société quelque affaire qui fût ensuite portée à leur tri- 
bunal , et qu'après y avoir émis leur vœu comme citoyens, 
ils ne pussent reprendre ensuite leur caractère public, 
pour faire, sur un objet préjugé par eux, l'application de 
la loi. 

Le citoyen Laplanche. « Ces futilités, ces prétextes spé- 
cieux, qu'un mot pulvériserait, ne m'en imposent point. 
Juges, administrateurs, tout est confondu sous le nom de 
citoyens dans le sein de la société populaire. Vous en sui- 
vez, dites- vous, les séances; mais vous n'êtes en cela 
qu'entraînés par le torrent des aristocrates qui viennent 
espionner les amis du peuple : c'est une manœuvre que j'ai 
pu remarquer mainte et mainte fois en fréquentant les ja- 
cobins et en présidant les cordeliers de Paris. Je vous 
donne cette leçon , faites-en votre profit. » 

Liger et Sézeur protestent du plaisir qu'ils auront à se 
faire agréer par la société populaire. 

Mollière et Rousseau demandent que tout fonction- 
naire public soit tenu d'en postuler l'entrée. 

Le représentant, « Gouîlu-Privé, greffier du tribunal 
criminel , a-t-il la confiance du peuple ? » 

Le peuple unanimement. « Oui. » 

Bellecour prie le représentant de reprocher à Goullu la 
faute qu'il a commise. 

Le citoyen Laplanche. « C'était mon dessein. Goullu , 
vous avez eu deux torts inexcusables ; le premier, de vous 
être chargé d'une commission dont vous ne connaissiez ni 
l'objet ni le but ; le second , d'avoir signé un acte liberti- 
cide. Je vous rappelle ces faits, afin que vous ne vous croyez 
pas un patriote infaillible. 

» Je passe au tribunal de district , et je demande le vœu 
du peuple sur Cahouet-Neuvy , président. » 
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Quelques voix se font entendre en sa faveur; le reste 
ne le connaît pas. 

Rousseau. « Si Cahouet est peu connu dans Orléans, 
c'est qu'il y demeure depuis peu, ayant été fixé long-temps 
à Paris en qualité de président d ! un des tribunaux d'arron- 
dissement de cette ville. Mais je travaille tous les jours 
avec lui; je dois rendre hommage à ses lumières et à son 
patriotisme. » 

Rousseau, Faure et Grata-Lefèvre , tous les trois juges 
du même tribunal , sont ensuite investis de la confiance 
du peuple. 

Perche le jeune est noté comme douteux; Foucault- 
Pussy, comme inconnu. 

Foucault annonce qu'il n'habite Orléans que depuis la 
nouvelle formation du tribunal ; il réclame en sa faveur 
auprès du représentant du peuple le témoignage de Dame- 
ron , député à la convention nationale, et dont il se dit 
l'intime ami. Il ajoute qu'il a fondé plusieurs sociétés po- 
pulaires dans le département du Cher, et que s'il n'est pas 
membre de celle d'Orléans , c'est que sa famille réside à 
quelques lieues de cette ville. 

Le citoyen Laplanche, d'après ces considérations, et sans 
excuser Foucault du tort qu'il a eu de ne point postuler 
l'entrée de cette société , réitère l'épreuve à son sujet; elle 
lui est favorable. 

Dufour, greffier, a pareillement pour lui la voix pu- 
blique. 

Le tribunal de commerce, qui n'était composé que de 
riches négocians, contre le vœu de la loi, qui veut que 
tous les citoyens soient jugés par leurs pairs, est proscrit 
en entier par le peuple, qui refuse conséquemment sa con- 
fiance à Gombault l'aîné, président; à Charpentier-Be- 
noist, Marcueyz le jeune et Lochon , et ne la conserve 
qu'à Lazare Laguette, honnête marinier et vrai sans- 
culotte. Le greffier Mallard est pareillement rejeté. 

Salomon et Peteau-Lasneau, membres du bureau de 
conciliation , sont ensuite déclarés n'avoir pas la confiance 
du peuple. 

De là les juges de paix sont passés au creuset. 
Pelletier et Pisseau le boiteux, dénoncés, le premier 
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par Rousseau , le second par un autre citoyen , comme ne 
résidant pas dans 1 arrondissement de leur siège et ne se 
livrant point régulièrement à l'exercice de leurs places, 
sont déclarés n'avoir pas la confiance de leurs concitoyens. 

Royer père, Sicard, Lemesle, Pisseau-Marguerite et 
Légier, sont agréés du peuple. Bel lecour fait au dernier le 
reproche d'avoir abandonné la société populaire depuis 
l'époque de sa nomination. Légier avoue son tort, cherche 
néanmoins à l'atténuer par quelques circonstances, et 
promet de le réparer. 

Un citoyen observe que tous les fonctionnaires publics 
des départemens d'Eure-et-Loir et de Loir-et-Cher sont 
membres des sociétés populaires, et en retirent, non 
point, comme on a voulu l'insinuer , des entraves, mais 
des avantages et des facilités pour l'exercice de leurs fonc- 
tions; il demande qu'il soit indiqué un délai , passé lequel 
tous ceux du département du Loiret qui n'auraient pas 
suivi cet exemple seraient déchus de leurs places. . 

Le représentant du peuple , en accueillant cette motion, 
annonce qu'il fera ce soir-même une réquisition dont il 
ordonne que mention soit faite d'avance au procès-verbal, 
et tendant à imposer cette obligation à tous les fonction- 
naires conservés ou qu'il va créer pour remplacer ceux 
qu'aura frappés la voix de leurs concitoyens. Il ajoute qu'il 
en fera délivrer une expédition à la société populaire, afin 
que tous ceux qui ne rempliront pas ce devoir soient dé- 
noncés par elle à la convention nationale, de laquelle il 
se charge d'obtenir, s'il en est besoin, un décret coer- 
citif. 

L'auteurdela précédente motion demande quelle con- 
duite il faudra tenir par rapport à ceux de ces candidats 
qui ne seraient pas admis clans la société. 

Le citoyen Laplanche observe que cet inconvénient ne 
pourra jamais avoir lieu , puisque tous ceux qu'il conserve 
ont la confiance du peuple, et que tous ceux qu'il se pro- 
pose de nommer sont ou des membres , ou des amis de la 
société populaire. 

Sur la proposition d'un citoyen, les dispositions ci- 
dessus sont étendues à tous les administrateurs, juges, 
etc., du département du Loiret. 
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Des juges de paix, le citoyen Laplatiche descend aux 
commissaires de police. Chamouillet, Cazot-Lange , Royer 
l'aîné et Cochard, sont déclarés avoir la confiance de leurs 
concitoyens; Dutel seul est douteux. 

Un citoyen reproche à ces commissaires d'avoir trop 
peu d'énergie; il loue l'activité patriotique de Biberon, 
qui prit le surnom de Père-Duchesne , et sur sa demande, 
le représentant du peuple promet à ce dernier la première 
place vacante de commissaire de police. 

Le citoyen Laplanche appelle ensuite le scrutin épura- 
toire sur le corps de la gendarmerie nationale. Il proclame 
dans l'ordre qui suit les noms de ceux qui le composent. 

Compagnie d y Orléans. 

Rochas, capitaine. L'épreuve amène d'abord sur son 
compte un résultat douteux; mais sur l'observation que 
c'est un ancien garde-du-corps , le peuple l'exclut ensuite 
d'une voix universelle. Picard , lieutenant , est maintenu à 
l'unanimité. 

Brigade d Orléans. 

Sonnier et Emmery , brigadiers, ont pour eux la voix 
du peuple. 

Brigade d'Artenay. 

Beaupré, maréchal-des-logis , n'est pas traité moins fa- 
vorablement. 

Brigade de Beaugency. 

Caudel, lieutenant, et Rot, brigadier, sont également 
conservés. 

Brigade de La Ferté. 
Meste, brigadier, comme les deux précédens. 

Brigade de Patay. 
Delamarre, maréchal-des-logis, idem. 

Brigade de Pithwiers. 

Guinebault, lieutenant, douteux. Quelqu'un observe 
qu'il a été dénoncé par la société populaire de Pithiviers. 

Souvigny, brigadier, conservé. Plusieurs citoyens de- 
mandent même que Delamarre et lui soient apostilles 
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avantageusement, comme bons patriotes et braves mili- 
taires. 

Brigade de Malesherbes* 

Villette, brigadier, inconnu. 

Brigade de Neuville* 

Crespin, brigadier, conservé. 

Brigade de Châteauneuf* 

Chaufour, maréchal-des-logis, inconnu. 

Brigade de Gien. 

Lebercbe , lieutenant , conservé. 

Compagnie de Montargis. 

Le Coq , capitaine , conservé. 

Brigade de Montargis* 

Fard et, brigadier, inconnu. 

Brigade de Boiscommun. 

Pasquier-Leyde , lieutenant. On observe que c'est un 
ci-devant garae-du-corps ; Sezeur, néanmoins, son com- 
patriote, élève la voix en faveur de son patriotisme : il est 
conservé. 

Le représentant du peuple demande des renseignemens 
sur les administrations des divers districts : il observe qu'il 
s'est procuré sur celle de Pitbiviers des notions, d'où il 
résulte que, dans le directoire du district, il n'est de pa- 
triote que Froc le jeune, et que la municipalité générale- 
ment est mauvaise. 

Un citoyen fait l'éloge des administrateurs du district 
de Neuville, qui sont tous d'honnêtes cultivateurs; il rend 
particulièrement hommage au civisme du procureur syn- 
dic et du secrétaire. 

Plinguet fils déclare que, le procureur syndic excepté, 
le directoire du district de Beaugency est absolument nul 
et sans la moindre énergie. 

T. il. 3?. 
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iJn citoyen dénonce le inaire de cette ville pour des 
faits qui sont reconnus n'être que des personnalités. 

Nul éclaircissement ultérieur n'est donné sur les autres 
administrations des districts. 

Un tumulte indécemment prolongé se manifestait dans 
l'assemblée. Le représentant du peuple, après l'avoir enfin 
fait apaiser, prend la parole et dit : « Républicains, je 
voulais tout devoir à la fraternité, à la confiance, et rien 
à l'autorité; mais puisque vous vous obstinez à mécon- 
naître la dignité des hautes et sublimes fonctions à l'exer- 
cice desquelles je vous appelle en ce moment, je viens de- 
mander la force armée pour qu'elle réprime et mette en 
arrestation les séditieux. » 

Le calme renaît, et le citoyen Laplanche expose à la 
censure publique les ministres du culte salarié. 

Le peuple déclare à l'unanimité que l'éveque du dépar- 
tement a sa confiance. Un citoyen demande pour quelle 
raison il habite Paris depuis plusieurs mois. 

Le citoyen Laplanche tranquillise le peuple sur cette 
absence; il annonce que Jarente est à Paris pour les inté- 
rêts de la commune d Orléans, qu'il assiste fréquemment 
à la convention nationale, et qu'il n'a de liaisons qu'avec 
les députés montagnards. 

Le conseil espicopal est mis ensuite aux voix. Soret 
était douteux : quelqu'un rappelle son expulsion de la so- 
ciété populaire et décide contre lui la négative. 

Le même doute avait lieu pour Fromental. Rousseau 
rend hommage à ses talens, à sa philosophie; il demande 
seulement qu'il revienne dans le sein de la société popu- 
laire, qu'il a depuis long-temps désertée. 

Pignon. « Je n'excuserai point cette désertion ; mais on 
connaît sa froideur et son goût pour la solitude. Il est un 
des premiers qui , au berceau de la révolution , ait voté 
pour l'abolition des trois ordres; son patriotisme est d'au- 
tant plus désintéressé, qu'il a perdu, avec l ancien régime, 
un revenu très-avantageux. Du reste, je me fais garant du 
plaisir avec lequel il se rapprochera delà société populaire, 
si elle-même consent à le rapprocher d'elle. » 

D'après ces explications, 1 épreuve relative à Fromental 
est réitérée ; le résultat lui en est favorable. 
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Arnaud et Pila , qui lui succèdent , donnent lieu à dès 
observations semblables. Rousseau se plaint uniquement 
de ce qu'ils renferment dans l'obscurité du cabinet les 
lumières et les qualités dont ils sont doués. « Il ne leur 
manque, ajoute-t-il, que de fréquenter la société popu- 
laire. »» 

Pignon observe, par rapport au dernier, qu'il n'est point 
étonnant qu'il se produise peu dans Orléans, puisque de- 
puis quatre à cinq mois il parcourt les campagnes pour y 
répandre l'instruction. 

Ces réflexions déterminent le vœu du peuple en faveur 
de l'un et de l'autre. 

Bourdon , présenté par Rousseau comme fanatique et 
perpétuellement entouré de dévotes, est proscrit à ce titre 
par l'assemblée républicaine. 

Gouthière est mis aux voix; il est exclu sur la motion de 
Rousseau, qui rappelle que lors de l'établissement de la 
république il parla pour la conservation de la royauté. 

Paris, Gérente, Septier, Rochaz, Perrin et Lacourcelle 
sont conservés ensuite à l'unanimité. 

Le détachement que le citoyen Laplanche avait mandé 
se présente. 

« Citoyens de la force armée, dit le représentant, il est 
pénible pour moi d'être obligé de vous donner des ordres 
sévères; mais, dans ma personne, on doit honorer la re- 
présentation nationale; je vous ordonne de faire la pa- 
trouille autour de cette salle et de mettre en arrestation 
quiconque oserait se permettre d'en troubler le calme reli- 
gieux. Je déclare de plus aux citoyens qui m'y réduisent, 
que je ne paraîtrai plus désormais dans cette enceinte 
qu'entouré de l'appareil imposant de la force publique , 
et j'intime au commandant du 19 e régiment l'ordre exprès 
d'établir ici dorénavant un piquet de 5o hommes. ». 

Henri Rochaz, capitaine de gendarmerie nationale , se 

{>résente en ce moment. Il expose qu'il était absent lorsque 
'opinion publique lui a été défavorable; il demande à se 
justifier par l'organe de son frère. 

Le peuple consent à entendre ce dernier. 
Rochaz, prêtre, rappelle d'une manière entortillée le 
patriotisme constant de son frère. Il s'obstine à ne parler 
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que de lui personnellement, sans dire un mot de celui dont 
il avait entrepris la défense. 

Rousseau se constitue alors le défenseur officieux de 
Henri Rochaz. « Je le connais depuis six ans, dit-il. Il était, 
à la vérité, garde-du-corps; mais les circonstances l'avaient 
anciennement forcé d'accepter cette place. Il a, dès le corn- 
mencenient de la révolution , organisé une compagnie de 
volontaires dont il avait la confiance. (Ici plusieurs soldats 
de cette compagnie élèvent leurs voix en faveur de Ro- 
chaz. ) J'étais alors , poursuit Rousseau , vicaire de la pa- 
roisse sur laquelle il demeurait; je le voyais souvent, et 
je ne lui ai jamais entendu tenir que des propos civiques. 
Rochaz n'a été l'ennemi de l'ex-lieu tenant-colonel Fon- 
taine-Moreau que pour setre comporté dans sa place en 
honnête homme ; et c'est la raison pour laquelle , lors de 
la demande récemment faite par Rochaz du certificat de 
civisme que la loi exigeait de lui pour conserver l'exercice 
de ses fonctions, et qu'il a ohtenu de la commune sans-cu- 
lotte d'Orléans , j'ai cru faire un acte de justice en votant 
en sa faveur. J'ajouterai que lorsque les chevaliers du poi- 
gnard, montés sur des chevaux superbes, parcouraient in- 
solemment notre ville, Rochaz s'est refuse constamment à 
leur réquisition. 

Cette défense est vivement applaudie ; cependant un ci- 
toyen s'étonne que Rousseau ne l ait pas faite au moment 
où Rochaz a été jugé par le peuple. 

Chamouillet observe que la création d'une compagnie 
volontaire , dans un temps où ces corps de troupes étaient 
souvent l'instrument des projets contre-révolutionnaires , 
ne peut être un titre au patriotisme. 

Une citoyenne dépose que son mari , gendarme à la ré- 
sidence de Neuville, étant aux frontières, elle avait con- 
servé son logement; mais que depuis, étant venue passer à 
Orléans plusieurs mois dans le sein de sa famille, elle avait 
momentanément cédé ce logement à un autre gendarme; 
que lors de son retour à Neuville, voulant reprendre la 
jouissance de ses droits, elle fut maltraitée par le briga- 
dier, et que s'en étant venue plaindre à Rochaz, qui eût 
du sur-le-champ lui faire rendre justice, il la reçut extrê- 
mement mal. 
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Henri Rochaz. « Si je fis à cette femme un accueil froid, 
c'est que j'avais été prévenu par l'exposé contradictoire du 
brigadier; mais elle doit ajouter, par respect pour la vé- 
rité, que dès que j'eus éclairci le fait, je lui fis rendre le lo- 
gement qui lui était dû. » 

Nicole. « Lors de l'assassinat de Léonard-Bourdon , il a 
passé pour constant que Rochaz était du nombre des che- 
valiers du poignard; je ne lui fais ce reproche que pour le 
mettre à portée de s'en Laver; qu'il prouve que ce soir-là 
même il n'était point à cheval à la maison commune et 
qu'il n'en est pas sorti par la porte de TÉpervier. » 

Henri Rochaz. « La loi du 3 août met la force publique 
entre les mains des autorités constituées , et spécialement 
des maires et procureurs des communes ; je ne parus à la 
municipalité qu'à midi. J'eus à trois heures du soir unejré- 
quisition par écrit de rassembler mon poste à la maison 
commune; à huit heures et demie j'étais fatigué, j'allai 
me coucher; une nouvelle réquisition que le brigadier 
m'apporta me contraignit de me lever; je me mis à la tête 
de la caserne dans l'intérieur de la cour de l'hôtel commun, 
et personne n'en sortit. » 

L'assemblée applaudit à cette justification. 

Plinguet fih. « Il est à ma connaissance que , dans les 
campagnes de ce département , Rochaz est la terreur des 
aristocrates. » 

Légier fait part qu'au mois de mai dernier il fut appelé , 
en sa qualité de juge de paix , pour un vol fait à Saint-Pa- 
terne, et que c'est par les soins infatigables de Rochaz 
qu'il parvint à reconnaître l'auteur de ce délit, qui s'éle- 
vait à plus de 5o,ooo liv. 

Un citoyen. «< J'étais seul sentinelle le 16 mars , près de 
la salle du conseil de la municipalité, dans un moment où 
Bourdon parlait seul ; Rochaz sortit du conseil en disant : 
Va te faire f. ... » 

Cette dénonciation n'est pas accueillie. 

Mollière. « Je me suis plaint, il y a quelque temps, à la 
société populaire d'être revenu de Paris sans que personne 
se présentât sur la route pour visiter mon passeport. Le 
citoyen Lamarre, maréchal-des-logis, a rendu ces plaintes 
à Rochaz, qui, pour se procurer le plaisir d'embarrasser un 
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patriole dans ses propres filets, a donné l'ordre de m'ar- 
rêter lorsque je nie promènerais aux environs d'Orléans , 
présumant bien qu'alors je ne serais certainement pas 
muni d'un passeport. Le citoyen Septier peut attester ce 
fait. » 

Septier, « Lamarre dit , à la vérité , qu'il se ferait donner 
cet ordre par Rochaz , mais il est faux que Rochaz l'ait 
donné. » 

Le citoyen Laplanche. « Rochaz, j'ai trois questions à 
vous faire. Depuis quel temps avez-vous cessé d'être garde- 
du-corps ? » 

Rochaz. « Depuis le 6 octobre 1793. » 

Le citoyen Laplanche. « Etes-vous de la société popu- 
laire ? 

— Je n'en suis pas. 

— Quelles sont vos liaisons en cette ville ? 

— Toutes avec des patriotes; j'ai depuis long temps 
quitté celles qui pouvaient être suspectes. » 

Le représentant du peuple. « Maintenant, citoyens, c'est 
à vous de prononcer définitivement; tous les jours la con- 
vention nationale rapporte des décrets. Rochaz est sorti 
victorieux de tous les chefs d'accusation dirigés contre lui. 
Le seul reproche qu'on puisse lui faire, et qui lui est com- 
mun avec plusieurs fonctionnaires conservés , c'est de 
n'être pas de la société populaire. Mais ce mal peut se ré- 
parer. Je vais mettre de nouveau Rochaz aux voix. Qu'un 
seul oui ou qu'un seul non bien prononcé se fasse en- 
tendre. Si la passion ne s'en mêlait pas, je m'en tiendrais 
à la première décision. Rochaz a-t-il la confiance du 
peuple?» 

Une voix unanime déclare que oui. 

Le citoyen Laplanche. « Rochaz, si le peuple souverain 
n'eût pas rapporté son jugement , ce soir même vous étiez 
destitué, mais j'aime mieux trouver des innocens que des 
coupables, et vous avez ma confiance, puisque vous avez 
celle de vos concitoyens. 

* Je reprends maintenant les ministres du culte. Je jette 
les yeux sur une liste de dames et demoiselles des pau- 
vres; comment peut-il en exister encore ? Je recommande 
à la municipalité d'Orléans de prendre des mesures 
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promptes pour que leurs fonctions soient exercées par un 
comité de bienfaisance. 

» Il s'agit de passer les curés d'Orléans au creuset de l'o- 
pinion publique. Ne perdez jamais de vue, citoyens, que 
ce sont les prêtres qui mettent en feu la Vendée , les fron- 
tières de l'Espagne et du Nord. Ne conservez votre con- 
fiance qu'à ceux qui , par un civisme ardent , sont à l'abri 
de tout soupçon. >< 

Barbazan , curé de Saint-Paul, est rejeté par la voix pu- 
blique. On l'accuse d'avoir mis 5o,ooo liv. au commerce 
des grains , et de ne fréquenter que des aristocrates. 

Le représentant du peuple dit ensuite : « Charles, curé 
de Saint-Paterne , que Coîlot et moi nous avions destitué 
pour cause d'incivisme notoire, a su se faire réintégrer 
par un décret que des manœuvres clandestines ont surpris 
à la convention nationale. Je dois prendre, en conséquence, 
avec beaucoup de solennité, le vœu du peuple au sujet de 
cet homme. 

» A-t-il la confiance publique ? » 

Toute l'assemblée se lève contre lui. 

Le citoyen Laplanche. « Je prie les citoyens de répondre 
exactement aux questions suivantes : 

» Charles a-t-il un certificat de civisme ? 

» Est-il de la société populaire? 

» Fréquente-t-il les patriotes ? 

» Fait-il du bien aux indigens ? » 

Sur chacun de ces objets, le peuple déclare que non. 

Le représentant. « D'après ces détails, je récidive l'é- 
preuve relative à Charles. » 

Il est proscrit une seconde fois. 

j^c citoyen Laplanche. « Le vœu des citoyens n'est pas 
douteux, et je suis suffisamment éclairé pour destituer 
Charles en pleine connaissance de cause; mais le désir ex- 
trême que j'ai de régulariser ma conduite, et de rendre à 
la convention nationale le compte le moins équivoque de 
mes opérations, m'impose la nécessite de réclamer une 
troisième fois l'expression de lopinion publique sur le 
compte d'un homme qui, secondé par des machinations 
sur lesquelles des considérations puissantes me défendent 
de porter le flambeau de la vérité, a réussi à étayerson in- 
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civisme de l'autorité de la convention nationale. Je re- 
quiers le peuple qui m'entend de déclarer pour la troi- 
sième fois, en son âme et conscience, et en se dépouillant 
de toute passion, si Charles est investi de sa confiance. » 

Le peuple prononce le troisième non à la même unani- 
mité. 

Girard, prêtre de la même paroisse, à la confiance du 
peuple. 

Pataud, curé de Saint-Marceau, la perdue; quelques 
voix même demandent qu'on le transfère à l'abbaye. 

Rousseau. « Plinguet vient de m'assurer que le curé de 
Beaugency a fait cette année, le jour de l'assomption , la 
procession des rois. » 

Plinguet affirme le fait. Le maire de Beaugency, qui se 
trouvait présent à la séance, donne à ce sujet quelques 
éclaircissement « Le curé, dit-il, vint me trouver la veille 
à la municipalité, où j'étais seul, pour me demander s'il 
pouvait faire cette procession. Je lui répondis que seul je 
ne délibérais pas, et qu'il eût à venir dans un autre mo- 
ment. Il prit apparemment cette réponse pour une appro- 
bation, car le lendemain la procession se fit. J'observe, au 
surplus, qu'il est constant que toutes les prières relatives 
aux rois ont été retranchées , et qu'on a même douté si 
cette procession n'avait pas saint Roch pour objet. J'ajoute 
que le curé est un galant homme , mais un peu naïf, et 
qui sans doute en cela n'a point eu d'intention criminelle. 
C'est ainsi qu'en ont jugé le district et la municipalité, à 
qui le fait a été dénoncé, et qui n'ont pas cru qu'il fut sus- 
ceptible de suite. » 

Le représentant du peuple reproche au maire de Beau- 
gency son indulgence coupable sur cet objet, et blâme 
également la conduite du district et de la municipalité. 

Le citoyen Laplanche demande ensuite aux officiers 
municipaux d'Orléans s'ils ont obéi à ses réquisitions re- 
latives à la taxe d'office. L'un d eux annonce que la circu- 
laire est à l'impression , et qu'elle paraîtra dans les vingt- 
quatre heures. 

«La commune d'Olivet, dit le citoyen représentant, 
m'a porté des plaintes amères contre un vieil avare nommé 
de Courcelle, qui ferme ses trésors aux besoins de l'indi- 
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gent : voici ce que j'ai fait. J'ai requis par écrit cette muni- 
cipalité d'imposer à cet égoïste une contribution forcée de 
6,000 liv., qu'il serait tenu d'acquitter dans un délai très- 
court, sous peine d'arrestation; j'ai recommandé aux offi- 
ciers municipaux d'employer une partie de cette somme 
en achats de grains, et de verser le surplus dans les chau- 
mières des parens des défenseurs de la patrie. Ce n'est là, 
leur ai-je ajouté, que pour subvenir aux dépenses dune 
semaine: si la suivante amène de nouveaux besoins, elle 
amènera de nouvelles contributions. » 

Une lettre en ce moment est remise au représentant du 
peuple. Elle était relative à la mauvaise qualité du pain 
que fournissent les boulangers d'Orléans. Le citoyen La- 
planche annonce qu'il a pris des mesures pour réprimer 
cet attentat contre l'humanité. « Plusieurs citoyens, dit-il , 
sont venus ce matin me montrer du pain au prix de 28 
sous, et que j'ai trouvé très-noir et très-mauvais. J'ai 
donné sur-le-champ des ordres pour faire punir celui qui 
l'avait fait et vendu. J'ai requis la municipalité de faire exé- 
cuter l'arrêté qu'elle a pris ces jours derniers, en ma pré- 
sence, pour enjoindre aux boulangers de ne faire qu une 
seule qualité de pain. Le comité des subsistances est en outre 
chargé de l'approvisionnement de tout le district , et j'at- 
tends un succès complet de la réunion de ces mesures. » 

La salle retentit des cris de Vive la république! vive la 
Montagne! 

Molliere. « Il semble que les boulangers se coalisent 
avec les aristocrates. Le pain qu'ils vendaient 28 sous était 
le même qui se vendait précédemment 19 ; encore, par une 
manœuvre incompréhensible, était-il moins beau que celui 
qui ne valait dans le même temps que 26 sous. Je demande 
qu'il soit construit de nouveaux fours dans cette ville, et 
que chaque section ait le sien. » 

Le citoyen Laplanche. « Cette idée est excellente, et 
nous préviendrons par-là les rassemblemens qui se forment 
autour des boutiques des boulangers. 11 faut multiplier ces 
derniers; qu'il en existe un par section, et même deux 
dans les sections populeuses. Je requiers la municipalité de 
faire travailler dès demain à ces nouveaux fours, et de pour- 
voir à la dépense que leur construction occasionnera par 

T. 11. 33 
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des articles additionnels aux lettres quelle doit envoyer 
aux riches qu'elle taxera d'office. Je requiers en outre ex- 
pressément les maire et officiers municipaux de choisir et 
de désigner dès demain matin les emplacemens qui rece- 
vront cette destination sacrée. » 

Le représentant du peuple avait ouvert la séance sous les 
auspices de l'équité sévère ; il la lève à dix heures et demie 
du soir, sous celles de l'humanité bienfaisante, et au milieu 
des applaudissemens et des cris d'allégresse de toute l'as- 
semblée. 

n septembre iyg'6. — Plusieurs boulangers d'Orléans 
ayant vendu leurs pains au-dessus de la taxe , et ayant de » 
plus donné leurs marchandises de mauvaise qualité , le 
conseil général arrête de les punir et d'adresser au peuple 
une adresse, qui fut imprimée et affichée; elle était ainsi 
conçue : 

Punition des boulangers infidèles et prévaricateurs. — 
Adresse du conseil permanent de la commune d'Orléans 
à ses concitoyens. 

« Citoyens , 

» La mauvaise qualité du pain fabriqué dans nos murs, 
l'infidélité et la malveillance de différens boulangers de 
cette ville appelaient depuis long-temps la juste sévérité 
des lois. 

» Hier , la voix publique s'est fait entendre à vos magis- 
trats , elle leur a dénoncé cinq boulangers prévaricateurs , 
qui avaient vendu à raison de 2$ sous les neuf livres un 
pain de qualité inférieure à celui qui se vendait 19 sous il y 
a quelques jours. 

» Le salut du peuple de cette cité commandait un 
exemple. 

» L'exemple a été donné; l'infidélité de ces boulangers 
coupables a été constatée en présence du peuple , et vos 
magistrats les ont jugés révolutionnairement. 

» B... et B... ont été condamnés chacun à 5oo liv. d'a- 
mende , à être incarcérés et promenés dans la ville comme 
prévaricateurs, avec un écriteau portant : Cest ainsi que 
sont punis les boulangers infidèles. 
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» L. K. .. à une amende pareille de 5oo liv. ; 
* M... à une amende de 3oo liv. ; 
» L... à une amende de 200 liv. 

» Ce jugement, dans des temps ordinaires, eût excédé les 
pouvoirs que la loi délègue à vos magistrats, mais en temps 
de révolution, il est de leur devoir d'en agir ainsi. 

» Cependant, respectueusement soumis à la loi, ils ont 
arrêté que leur jugement serait de suite soumis à l'appro- 
bation du citoyen Laplanche, représentant du peuple, pré- 
sentement dans nos murs (V. e, f° 161, C. G.). » 

(Le représentant, à la prière des familles des condamnés, 
fit grâce aux deux premiers de la promenade infamante et 
de 1 V cri te au . ) 

11 septembre 1793. — Laplanche, étant à Orléans, écrit 
à la convention nationale une lettre rendue publique par 
le Moniteur^ laquelle portait mot à mot : 

« J'ai établi à Orléans un comité composé des plus fer- 
mes sans-culottes, qui m'aident dans mes opérations. Tous 
les gens suspects sont enfermés , les administrateurs fédéra- 
listes vont être changés et remplacés par des patriote;» , plus 
de quatre-vingt-dix arrestations ont été encore faites cette 
nuit par mes ordres. Il y a quelques jours, j'ai fait avec beau- 
coup de solennité l'inauguration des droits de l'homme et 
du citoyen ; comptez sur mon républicanisme et sur l'es- 
prit des Orléanais , qui sont prêts à périr pour défendre la 
Montagne (3-4-5). 

12 septembre 1793. — Vu le traité conclu le 10 août 
entre le ministre de la guerre et le citoyen Mollière et 
compagnie, nous, représentant du peuple à Orléans , ar- 
rêtons que le conseil général de la commune d'Orléans 
donne au citoyen Mollière et compagnie, à titre de bail, 
pour vingt années, à dater du i cr janvier prochain, i°, la 
maison connue sous le nom de Sanitas d'Orléans, et tout 
le terrain dépendant *ie ladite maison ; 

2 0 , Lesdits citoyens Mollière et compagnie jouiront 
gratuitement de la maison les dix premières années de leur 

3°, Ils paieront pour les onze années du bail un loyer 
annuel de la somme de 600 liv. ; 

4°, Le conseil fera transférer dans la maison de bien - 
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faisance d'Orléans les insensés détenus, et livreront dans le 
plus court délai aux sieurs Mollière et compagnie tous les 
bàtimens de ladite maison. 

Fait à Orléans sous le sceau du représentant. 

Signé; Lapl anche (V. e, f° 162, C. G.). 

i3 septembre 1793. — Le représentant du peuple La- 
planche envoie dans les districts du département du Loiret 
plusieurs agens pour le représenter et pour épurer, desti- 
tuer , taxer et incarcérer les membres des diverses admi- 
nistrations civiles , militaires, ecclésiastiques , riches pro- 
priétaires , employés, etc., etc. 

Ces délégués , surnommés sous-planche , proconsuls am- 
bulanS) partent pour leur destination au nombre de cinq, 
dont les noms suivent : 

Parmentier pour les districts de Pithiviers et de Neu- 
ville ; 

Plinguet pour le district de Boiscommun ; 
Gouïlu-Privé pour le district de Beaugency; 
Rousseau (ex-prêtre) pour le district de Gien ; 
Pignon (ex-prêtre) pour le district de Montargis (5-6). 

13 septembre 1793. — Le citoyen Foxlow, Anglais, 
chef de la manufacture de coton établie près la porte 
Bourgogne à Orléans , demande un certificat d'hospitalité 
et de civisme à la section de Brutus ; il dépose sur le bu- 
reau un don patriotique de 1,000 liv. en assignats, et prête 
les sermens de fidélité à la convention , à la constitu- 
tion , à la république , à la Montagne , lui , sa femme , sa 
fille adoptive et toute sa maison, qui était étrangère (3-6). 

14 septembre 1793. — Le susbstitut du procureur de 
la commune expose que le citoyen Boucher ayant eu le 
courage de dire son opinion sur la moralité de Barbazan , 
curé de Saint-Paul, s'est trouvé conséquemment à l'instant 
d'être maltraité par un rassemblement populaire provo- 
qué avec intention. 

Procès-verbal et information ont été dressés de ces faits, 
dont lecture a été donnée sur-le-champ. 

Après la lecture, un membre observe que ce rassemble- 
ment mérite toute l'attention du conseil général ; il ajoute: 
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«Non seulement le rassemblement, mais la section entière, 
blâment le citoyen Boucher. Cette section renferme donc 
encore des aristocrates, dit-il , qui veulent gêner et com- 
primer l'opinion publique. » Il opine pour qu'il soit donné 
à cette affaire tout le développement qu'exige le salut pu- 
blic; il faut absolument anéantir le fanatisme, toujours prêt 
à lever sa tête perfide. 

Le conseil général arrête que Maréchal, le principal 
provocateur, demeurera incarcéré ; que Boucher sera mis 
sous la sauve-garde de la commune d'Orléans , et que 
copie du présent arrêté serait envoyé à la section (V. e, 
f° i64,C G.)- 

44 septembre 4793. 
Avis publié à Orléans par le journal l'Orléanais. 

A VENnRE A BON MARCHE, 

Chaire à prêcher de la ci-devant paroisse de Saint-Pierre- 
en-Sentelée; 

Banc-d'œuvrede Saint-Michel, bon pour servir de comp- 
toir dans une boutique ou dans un café ; 

Forte table de la sacristie de Saint-Paterne , propre à 
l'usage d'un boucher ou d'une cuisine; 

Une grande quantité de bois doré provenant des cadres, 
des chandeliers, des tabernacles , etc., des églises réfor- 
mées. 

S'adresser, pour tous ces objets, chez le citoyen Bona- 
venture, revendeur, rue du Colombier, à Orléans (4). 

i4 septembre 1793. — Le procureur syndic du dépar- 
tement du Loiret fait lecture d'une lettre par laquelle la 
section de Jemmapes prévient l'administration que demain 
i5 septembre, sur les deux heures après midi , elle célé- 
brera une fête civique qui aura pour objet l'inauguration 
de l'arbre de la liberté qui doit être planté à la porte de 
l'Égalité et de la Liberté, et l'invite de vouloir bien s'y 
trouver. 

La matière mise en délibération , rassemblée accepte 
avec sensibilité l'invitation faite par la section de Jemma- 
pes, et arrête qu'elle s'y transportera en masse (2-5). 
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Un membre représente que dans la bibliothèque des ci- 
devant Bénédictins, il existait plusieurs portraits de rois; 
que ces tableaux en ont été retirés et sont déposés ac- 
tuellement dans uu grenier du département , et qu'il 
vient d'en être instruit à 1 instant. Il propose, et le conseil, 
ouï le procureur général syndic, arrête que lesdits tableaux 
seront brûlés demain à la fête civique à laquelle le conseil 
doit assister, et attendu que ces tableaux font partie de 
l'acquisition faite par la municipalité, elle en sera prévenue 
par l'expédition de la présente délibération (a). 

i5 septembre 1793. — Les membres de la section de 
Jemmapes célèbrent ce jour une fête brillante à l'occasion 
de la plantation de l'arbre de la liberté. Cette cérémonie 
toute patriotique fut remarquable par l'enthousiasme des 
assistans, la présence des corps constitués, le hrftlement 
de plusieurs portraits de rois, enlevés du département, et 
par les couplets ci-après , chantés par un groupe de jeunes 
citoyennes. 

HOMMAGE A I ARKRK DK LA LIBBRTÉ. 

Air : Allons danser sous les ormeaux. 

Fier et superbe peuplier, 
Du bonheur sois pour nous le gage , 
Fier et superbe peuplier, 
Couvre bientôt le monde entier. 
Jaloux de t'offrit' leur hommage, 
Tous les peuples de l'univers, 
Comme nous libres de leurs fers, 
Viendront chanter sous ton ombrage. 

Fier et superbe peuplier, etc. 

Air du Menuet d'Exaudct. 

Arbre heureux 

Et fameux, 

Qui m'inspire, 
Arbre de la liberté, 

Que nos mains ont plante, 
Permets (jue je t admire. 
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Ta hauteur, 
Ta fraîcheur, 
Et ta grâce, 
M'offrent mille attraits divers 
Que rien dans l'univers 
N'efface. 

Mais quel autre objet sublime 
Vois-je briller sur ta cime ! 
Un faisceau, 
Un drapeau , 
Une lance. 
Tout Français, brûlant d'amour, 
Vers toi cent fois le jour 
S'élance. 

Et quel roi, 
Sans effroi , 
Sur son trône, 
Pourrait voir ce bonnet-là , 
Qui fait pâlir déjà 
L'éclat de la couronne. 
Gens de cour, 
Qu'en ce jour 
Il outrage , 
Puissiez-vous, en le voyant, 
Mourir tous à l'instant 
De rage. 

La fête fut terminée par la Marseillaise et l'air Ça ira 
(4-5-6.). 

19 septembre 1793. — Le citoyen Dauzeret, commis- 
saire des guerres , vient demander au conseil qu'il lui soit 
accordé 1 église du Bon-Pasteur pour magasin des effets 
militaires confiés au citoyen Constant Chauveau , attendu 
le peu de sûreté et la grande humidité de celui qui existe 
dans Sainte-Croix. 

Accordé, après qu'il aura fait placer autre part les caisses 
de fusils qui sont déjà déposées dans ladite église du Bon- 
Pasteur (V. H,f° 197). 

Le citoyen Septier , en commission à Paris comme mem- 
bre du conseil général , donne avis qu'il vient d'être volé 
d'une somme de six mille livres qu'il avait dans son porte- 
feuille , qu'on lui a enlevée après avoir fait fracture au se- 
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crélaire où elle était déposée ; il demande de nouveaux 
fonds pour terminer sa mission. 

Le conseil accorde la réclamation de Septier (V. e, 

f>i 7 4,C.G.\ 

21 septembre 1793. — Rousseau, prêtre qui avait été 
vicaire de Saint-Euverte à Orléans, après avoir publié dans 
l'église de Gien, où il avait été délégué par Laplanche , 
quen prêchant l'évangile il en avait menti à sa conscience, 
et prouvé aux vrais sans-culottes qu'il s'était rapproché de 
la pure nature en se mariant publiquement , passe à Sullv 
en revenant à Orléans demander de nouvelles instructions 
au proconsul Laplanche, pour retourner terminer sa mis- 
sion. Il s'arrêta dans cette petite ville, et força l'héritier 
du grand Rosny à prendre le bonnet rouge et à danser avec 
lui autour de l'arbre de la liberté ( 3-4-6). 

22 septembre 1793. 
Cinquième séance de Laplanche. 

Aujoudhui 22 septembre 1793 , l'an 11 de la république 
une et indivisible, à dix heures du matin, le citoyen La- 
planche ouvre la séance ainsi qu'il suit : 

« Républicains, 

« Le 10 août 1793 a été l'époque de la régénération 
universelle de la république française ; il faut que le 
22 septembre 1793 soit l'époque de la régénération du 
département du Loiret. Jusqu ici ce département a mar- 
ché en sens inverse de la révolution : le jour de la révo- 
lution nationale, qui luit enfin sur nos têtes , doit être le 
plus beau de notre vie , puisqu'il va déposer la force et 
l'autorité dans les mains des patriotes, et enchaînera leurs 
pieds les fédéralistes et les conspirateurs. Je vais, en vertu 
de mes pouvoirs illimités, exercer de grands actes de jus- 
tice , marqués, les uns au coin de la sévérité , les autres au 
coin de la clémence , et dictés tous par la droiture et par 
l'intime sentiment du bien. 

» Je vous préviens que la plupart des fonctionnaires pu- 
blics qu'il s agit de remplacer ici m'ont envoyé leurs dé- 
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missions par écrit; ce n'est point une raison pour que je les 
accepte. La convention nationale et son comité de salut 
public, que j'ai consultés sur ce point, m'ont fait passer 
pour toute réponse le mandat impératif des hautes fonc- 
tions qui m'ont été déléguées. 

» Le représentant du peuple a dû peser les délits natio- 
naux dans la balance de la justice et distinguer avec soin 
les magistrats plus ou moins coupables. Je destituerai les 
uns en vertu de mes pouvoirs illimités; les autres, je les 
laisserai sous le coup de la loi, afin qu'à la première fausse 
démarche de leur part, son glaive redoutable s'appesantisse 
sur leurs têtes. 

» Je commence par l'administration supérieure du dé- 
partement. J'avais envoyé, pour la remplacer, des lettres 
de nomination dans tous les districts; quelques-uns des 
citoyens auxquels elles s'adressaient ont refusé par le motif 
de l'utilité de leur présence à leur poste; d'autres ont ac- 
cepté; c'est vous dire assez que j'ai voulu faire concourir 
tous les districts à la composition de l'administration dé- 
partementale. >• 

Ici, sur la réquisition du représentant du peuple , tous 
les membres du directoire du département s'approchent 
du bureau , sauf le citoyen Bouhebent , absent pour cause 
de maladie. 

Le citoyen Laplnnche. «En vertu de mes pouvoirs illi- 
mités, je destitue tout le directoire du département, et je 
n'en conserve qu'un seul que je proclamerai à son tour. 

• Il en est un autre cependant, et il n'en est qu'un , dont 
je puis accepter la démission; c'est le citoyen Benoît, pré- 
sident: je dois dire à sa louange, qu'il n'a point signé la 
lettre fédéraliste. Il m'a lui-même envoyé sa décoration 
pour en revêtir son successeur. Citoyen Benoît, je ne vous 
conserve point , parce que vous manquez de force et d e- 
nergie ; j'accepte votre démission, mais sans vous destituer. 
En rentrant dans vos foyers, reportez-y l'esprit de répu- 
blicanisme que vous n'avez jamais puisé dans l'administra- 
tion à laquelle vous étiez attaché; profitez de ce grand 
exemple pour reconquérir l'estime publique. » 

D'après l'ordre du représentant, tous les membres du 

r. il. 3/| 
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directoire déposent sur le bureau leurs décorations, dont 
les frais leur seront remboursés. 

Le citoyen Laplanche. « Je nomme pour président Ja- 
rente, évêque du département ( applaudissemens ). Il est 
malade, ainsi que son médecin vient de me l'attester; mais 
s'il était présent, je lui adresserais ce discours, que j'invite 
la remontée à lui reporter: • Jaren te , oubliez que vous 
êtes évêque, pour songer que vous êtes chef d'un départe- 
ment; vous devez dépouiller entièrement l'ancien régime, 
qui vous donnait le droit d'exister somptueusement sans 
rien faire ! Vous n'avez maintenant qu'une tâche à remplir, 
c'est d'être un bon et utile citoyen. » 

Le citoyen Laplanche à Devilliers. «Je ne reçois point 
votre démission , je vous destitue; je nomme à votre place 
Plinguet fils de Beaugency. 

« Asselineau est aux armées; je le conserve, à cause du 
rare exemple qu'il a donné de son amour pour la républi- 
que; mais il est instant que sa place ne demeure pas va- 
cante; je la fais occuper provisoirement par un excellent 
citoyen, par un honnête négociant, qui n'a point partagé 
les spéculations avides et désastreuses des gens de son état; 
c'est Mainville , ci-devant notable d'Orléans, qui tiendra, 
en outre, dans le conseil la place de Bitry de Puiseaux, ad- 
ministrateur démissionnaire. Mainville, vous avez l'estime 
et la confiance de vos concitoyens; servez-vous en pour 
opérer le bien public, et profilez surtout de votre influence 
sur les banquiers pour qu'ils imitent votre désintéresse- 
ment. J'observe que la nomination de Mainville lui fait 
d'autant plus d'honneur, qu'il ne percevra point d'émo- 
lumens. Asselineau est moins riche , c'est lui que la nation 
paiera. 

» Je conserve Marchand de Pithiviers, pour avoir eu le 
courage de ne point signer l adresse fédéraliste. 

» A la place de Levasseur de Boiscommun, que je des- 
titue sans accepter sa démission, je nomme Thomas Robin, 
son compatriote. {A Thomas Robin.) Vous êtes avancé en 
Age; vous devez avoir toute la maturité, toute la prudence 
des cheveux blancs; on m'a rendu de vous un témoignage 
assez flatteur; quelques voix dénonciatrices se sont cepen- 
dant fait entendre au milieu de ces éloges, mais vos bonnes 
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qualités remportent sur vos défauts; soyez républicain 
prononcé; profitez de l'exemple de vos devanciers pour 
ne jamais prendre d arrête liberticide. 

» A la place d'Aubry de Jargeau , je nomme Parmen- 
lier, vrai sans-culotte. Pour essayer son courage, je lui rii 
donné une mission importante dans le district de Pithi- 
viers; il a justifié ma confiance, et n'abusera jamais des 
fonctions dont je l'investis. (Applaudissemens.) 

» Voici l'administrateur qu'il me coûte infiniment de 
ne point conserver, c'est le citoyen Charrier; je suis con- 
vaincu qu'il n'a péché que par excès de faiblesse et par sé- 
duction. Je ne puis recevoir sa démission ; mais je dois 
déclarer aux citoyens du département qu'il emporte les 
regrets du représentant du peuple. Je nomme pour lui suc- 
céder le républicain Marie. (Applaudissemens.) 

» A la place de Bazin , je nomme le brave sans-culotte 
Mollière , officier municipal. Mollière, en changeant d'é- 
charpe, vous ne changez point de fonctions, vous en pre- 
nez seulement de plus importantes, mais vos obligations 
sont les mêmes. 

» A la place de Bouhebent, absent pour cause de ma- 
ladie, et que je destitue formellement, je nomme un brave 
sans-culotte, très-utile à cette cité, bon travailleur, et qui 
justifiera mon choix; c'est le citoyen Donnery. ( Le peuple 
applaudit. ) 

» Bellecourt a quitté le conseil du département dans un 
temps où il voyait triompher les germes du fédéralisme : 
je le réintègre dans sa place ; il est fait maintenant pour y 
siéger. 

>» La cheville ouvrière d'une administration supérieure 
c'est le procureur général syndic; ce sont ces fonction- 
naires qui ont perdu la France , allumé le Hambeau de la 
discorde civile, et donné la main à Bordeaux , Marseille et 
la Vendée. 

» Je destitue Sochet sans accepter sa démission; je nomme 
pour lui succéder un grand travailleur qui ne restera 
point au-dessous des espérances que j'ai conçues de lui ; il 
possède déjà votre estime, et son patriotisme lui a valu les 
vexations des aristocrates, au point de lui faire éprouver 
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le refus d'un certificat de civisme. A ce trait , la voix pu- 
blique a nommé le citoyen Septier. » 
L'assemblée crie bravo! 

Le citoyen La planche à Septier. « Vous avez été prêtre, 
mais le poste que vous allez occuper exige l'abnégation 
formelle de vos premières fonctions. La convention na- 
tionale, par un décret salutaire , vient de supprimer les 
vicaires épiscopaux, très -largement payés pour ne rien 
faire; vous allez recevoir un salaire plus honorable et 
mieux mérité. Je vous requiers de renoncer au ministère 
des autels, pour vous livrer sans réserve à la douce jouis- 
sance de faire le bonheur de vos concitoyens; et pour 
sapper par leurs fondemens les préjugés religieux, je vous 
invite à l'hymen. » 

La salle retentit des cris de Vive la république! vive la 
Montagne! 

Le représentant observe que le citoyen Septier, lors- 
qu'il quittera l'exercice de ses fonctions administratives, 
reprendra ses droits à la pension de 1,200 liv. qui lui est 
due en qualité de ci-devant vicaire épiscopal. 

Le représentant déclare ensuite qu'il maintient dans sa 
place le citoyen Bignon , secrétaire général. 

Le citoyen Laplanche. « Républicains, les administra- 
teurs fédéralistes ne sont plus; des patriotes leur succè- 
dent ; je demande pour ma propre satisfaction que l'assem- 
blée déclare si j'ai fait un bon choix. » 

Le peuple l'affirme avec enthousiasme, et aux cris mul- 
tipliés de Vive la Montagne! vive Laplanche! 

Le représentant. « Mes chers concitoyens , c'est le désir 
d'assurer votre bonheur qui a dirigé toutes mes opérations; 
encore quelques jours sous l'ancienne administration du 
département, et la Vendée vous atteignait. Je dévoile ici 
ce mystère profond d'iniquité , dont la trame a été dé- 
couverte. Les dignes successeurs de ces magistrats pervers 
veilleront perpétuellement sur votre repos et sur vos in- 
térêts. 

« J'arrive à l'administration de district. Le ci -devant 
président , Jacob l'aîné , m'a présenté sa démission , que je 
refuse. Il n'a eu, dans tous les temps, que le masque du 
patriotisme; il favorisait les fédéralistes, sa correspon- 
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dance le prouve; il doit être frappé du glaive de la loi. Je 
proclame pour sou successeur Legier, juge de paix à Or- 
léans. (Au citoyen Légier.) Le représentant doit à ses con- 
citoyens la vérité tout entière. Je vous nomme avec 
crainte et en tremblant. Vous avez des talenset de l'esprit, 
mais vous êtes formaliste et vous avez avec des aristo- 
crates des liaisons qu'il est nécessaire de rompre. Aimez 
avec passion la république, qui vous bonore et vous estime, 
et n'oubliez jamais que vous êtes un administrateur révo- 
lutionnaire. 

». A la place de Feuilktre, aristocrate déguisé, je nomme 
un brave citoyen, un parfait honnête homme, c'est le ci- 
toyen Cailleau , qui va chérir la république comme son 
idole. 

» A la place vacante de Clément Lamy, je nomme le ci- 
toyen Louvel-Piot , négociant. 

» A celle de Lan son , je nomme un cordonnier, hon- 
nête homme et bon républicain, c'est le citoyen Dalaine : 
vous pouvez voir que ce n'est point généralement dans ce 
qu'on appelait ci-devant les gens comme il faut que j'ai 
puisé mon choix. Je l'ai fixé de préférence en faveur des 
artisans qui réunissent le civisme et la probité. 

» J'en suis au directoire du district. Chesneau, officier 
municipal, et qui a bien mérité de ses concitoyens, va suc- 
céder à Lanson , qui , du conseil, avait passé dans le direc- 
toire. 

« A la place de Paupaille , dont j'accepte la démission 
par des considérations puissantes, je nomme Cretté, ancien 
premier assesseur de juge de paix. 

« A celle de Lambert le jeune, que je destitue, je nomme 
le citoyen Constant, notable. 

» A celle de Dupuis, procureur syndic, qui a perdu la 
confiance du peuple , je nomme le citoyen Aignan , em- 
ployé au département. (Au citoyen Aignan.) Jeune citoyen, 
le représentant du peuple vous donne en ce moment une 
preuve éclatante de l'eslime qu'il a pour les qualités so- 
ciales; vous êtes encore d'un âge bien tendre, et vous étiez 
compris dans l'appel fait par la patrie à la jeunesse fran- 
çaise; je vous donne un brevet de dispense, mais en même 
temps je vous investis de fonctions bien importantes et qui 
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réclament de vous le zèle le plus actif et le plus soutenu. 
Peut-être, au commencement de la révolution, a-t-on eu à 
vous reprocher quelques propos inconséquens, mais main- 
tenant vous allez être un patriote irréprochable. Je pré- 
vois qu'indépendamment des épines dont la carrière que 
vous allez parcourir est semée , vous aurez à lutter contre 
une infinité d'obstacles. Il ne sera point de pièges que la 
malveillance ne tende à votre jeunesse pour jeter de la dé- 
faveur sur le choix du représentant du peuple; soyez ferme 
à votre poste et défendez-vous de toutes les suggestions 
perfides qui pourraient vous circonvenir. Ce qui surtout a 
déterminé mon suffrage en votre faveur, c'est la piété fi- 
liale qui vous caractérise. Je sais que vous êtes l'unique ap- 
pui de votre famille, et je veux prouver, en vous inves- 
tissant de ma confiance, que la convention nationale sait 
rendre hommage aux vertus. » 

Le peuple applaudit à ces diverses nominations. 

JLe citoyen Laplanche. « C est à présent le tour de la mu- 
nicipalité d Orléans. J'observe que j'ai précédemment des- 
titué Lebrun , architecte, comme ayant perdu la confiance 
publique et la mienne. 

» Je conserve Elie-Vinson , maire, Pignon , procureur 
de la commune, et fionneau, son substitut. Ces trois ma- 
gistrats sont dignes d'avoir entre leurs mains les intérêts du 
peuple. Voici le tableau nominatif des officiers munici- 
paux et des membres composant le conseil général de la 
commune. Tous ceux de ces fonctionnaires qui n'y sont pas 
portés cesseront dès lors d'être revêtus de l'écharpe popu- 
laire. Je ne les destitue pas sévèrement, mais je les crois 
indignes d'exercer leurs fonctions. 

Elie-Vinson , maire. 

Officiers municipaux, 

Payeu, Guigneux, Besserve, Alger, Dupuis, Segretier r 
Thion , Cusson , Pierre Lebrun , Perrin , Pelletier-Rou , 
Fabien -Tiercelin, Bardin, Paris, Delaubel, Rocher, Ge- 
melas. 

Notables. 

Baron, Bélin, Salle, Lottin, Lebeau, Leblois, Bardon , 
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Laguette , Nicole , Rozier , Grégoire , Menard , Judon , 
Romagnésy, Martinet, Deschamps, Trousseau-Laurent, 
Hoguet, Derat, Barderon, Girard, Chamouillet, Dutertre, 
Mantin , Lemoine , Rousseau , Chantaloup , Lecomte , 
Goullu-Privé, Ghapiotin, Dupart-Sauvigny, Morize, Belet, 
Boiteau, Royer, Leblond. 

Voillaume, secrétaire greffier. 

Le citoyen Laplanche. « Mon intention était de desti- 
tuer Leblois. 11 ma semblé un intrigant qui veut se mêler 
de tout sans rien connaître. Il s'est présenté chez moi d'une 
manière indécente, mais le représentant du peuple ne 
veut pas venger les injures du citoyen Laplanche. C'est la 
raison pour laquelle je le maintiens à son poste, rajoute 
qu'il est résulté de l'interpellation faite à son égard, que 
Leblois est honoré de la confiance publique, et j'ai voulu 
donner au peuple cette marque de mon respect pour ses 
décisions. 

» Laguette est en commission ; redites-lui , citoyens, que 
je le conserve, parce que je lui crois des intentions droites; 
mais recommandez-lui fortement, au nom du représentant 
du peuple , de ne plus donner carrière aux élans de son 
cerveau fougueux, et de s'abstenir désormais de motions 
incendiaires. 

» Guillon, votre nom est rayé de cette liste; sous un 
masque républicain , vous êtes le patron et l'instrument de 
l'aristocratie. Je vous interdis toutes fonctions dans la mu- 
nicipalité. 

» Je passe aux commissaires de police. Je conserve Cha- 
mouillet, Cazot-Lange et Gochard. Je substitue à Royer 
l'aîné, dont je dispose autrement, Gigou, commis à la mu- 
nicipalité. Dutet était douteux ; je le maintiens cependant, 
parce qu'il a mis beaucoup de zèle dans les arrestations que 
j'ai ordonnées. Comme je veux que chacun des sept can- 
tons d'Orléans ait son commissaire de police, j'en nomme 
deux nouveaux, au moyen desquels les adjoints choisis par 
les sections cesseront leur service. Ces deux commissaires 
sont Hoguet, notable, et Biberon, dit Duchêne. ( Applau- 
dissemens.) 

» Depuis trois mois et demi Biberon a exercé gratuite- 
ment; je requiers la municipalité de le payer pour cet es- 
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pace de temps. Les commissaires de police n'ont reçu jus 
qu'ici que 800 liv. d'appointemens. Cette somme est au- 
dessous de leurs services, et la cherté des denrées la rend 
insuffisante pour leur subsistance. Je porte à i,5oo liv. le 
traitement de ces commissaires. 

>» Liger, président du tribunal criminel, et Sezeur, ac- 
cusateur public, ont été conservés par la voix du peuple. 
Plein de déférence pour lesjugemens du souverain, je les 
maintiens à leur poste; mais je leur dois une grande leçon. 
Je leur reproche de ne point se livrer aux devoirs de leur 
place avec assiduité, et d'être sourdement les amis des 
aristocrates. Sezeur, en particulier, songez que la nation 
vous salarie, et que vous devez travailler pour la nation 
et dans le sens de la nation. Profitez de votre esprit et de 
vos talens pour remplir avec distinction les fonctions im- 
portantes qu'elle vous a déléguées. 

» Je conserve Goullu-Prive , greffier. 

» Je maintiens également en fonctions tout le tribunal 
du district. Guillon, vous avez, il y a quatre jours, été 
nommé , en qualité de suppléant , à une place vacante de 
juge ; je devrais vous destituer. Mettez la main sur la con- 
science , vous savez que vous n'êtes qu'un feuillant, qu'un 
modérantiste. Je vous interdis toute fonction publique 
autre que celle déjuge. Livrez-vous sans relâche à l'étude 
des lois, vous emploierez mieux votre temps qu'à pré- 
parer la défense ofècieuse des aristocrates. 

« En lisant le procès-verbal des décisions du peuple 
souverain , j'ai vu que tous les membres du tribunal de 
commerce avaient, à l'exception d'un seul, perdu la con- 
fiance publique. Pénétrés d'un juste repentir, ou craignant 
les peines infligées à la destitution, ils mont offert leur 
démission à diverses reprises. J'ai eu besoin de contre-ba- 
lancer les intérêts d'Orléans avec ceux de la république, 
et j ai pensé que je ne devais pas destituer d'office et révo- 
lutionnairement desnégocians dont l'absence, l'incarcéra- 
tion, la tradition peut-être au tribunal révolutionnaire, 
jetteraient une alarme et une consternation universelles. 
Le représentant du peuple a dû prouver aux ennemis de 
la chose publique que, malgré toutes les calomnies, la 
convention nationale aime le commerce, parce qu'il est 
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làme d'un état républicain. En conséquence, pour ne 
point flétrir des pères d une nombreuse famille, je nomme 
purement et simplement à leur place, sans accepter ni re- 
fuser leur démission. 

» A la place de Gombault, président, je nomme Lazare 
Layette, marinier. 

» A celle de Charpentier- Benoist, je nomme Ghapiotin 
fils. 

» Charpentier, la fortune aveugle vous a comblé de ses 
dons; mais, pour un républicain, le premier trésor doit 
être l'estime de ses concitoyens. Le représentant du peuple 
sait que vous êtes aristocrate par intérêt, quoique la révo- 
lution vous ait prodigieusement enrichi. Vous, ainsi que 
vos pareils, rafhneurs, banquiers, négocians, ne pouvez 
reconquérir l'estime publique que par un sacrifice pécu- 
niaire d'au moins 4<> à 5o mille livres par tête, pour sub- 
venir soit aux besoins de l'indigent, soit à des achats de 
subsistances. 

» Charpentier, le représentant du peuple détourne les 
yeux pour ne point voir l'altération qu'impriment à votre 
visage les convulsions de l'avarice. En expiai ion de votre 
incivisme, en restitution des produits désordonnés de vos 
avides spéculations, je vous taxe révolutionnairement à 
une somme de 5o,ooo livres , à verser cette semaine dans 
la caisse des subsistances. » 

Des cris de Vive la république! vive la Montagne! re- 
tentissent de tous les coins de la salle. 

» A la place de Lazare Layette, que je viens de créer 
président, je nomme Gaudry-Hanapier. 

» A celle de Marcueyz le jeune, je nomme Bizot-Com- 
pérat. Marcueyz, vous avez dû prendre votre part de la 
morale faite à Charpentier; moins riche que lui, vous êtes 
aussi aristocrate. Vous donnerez 20,000 livres. 

» A Lochon l'aîné je substitue Plisson-Tiercelin; au 
greffier Mallard, Royer l'aîné. 

» Indépendamment des deux citoyens qui viennent de 
paraître à ma barre, il en est quelques autres que je dois 
imposer aussi. Je taxe Gombault et Lochon chacun à 
6,000 livres. Mallard , greffier, qui a cinq enfans, mais qui 
est aristocrate , donnera 5oo livres; et si samedi prochain 

T. 11. 35 
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ces diverses sommes ne sont pas versées dans la caisse du 
comité central de bienfaisance de la commune d'Orléans, 
je requiers le comité révolutionnaire que je vais créer de 
mettre en arrestation les individus qui doivent les fournir, 
et de dresser procès-verbal de la conduite qu'ils auront 
tenue, pour être par moi statué ce qu'il appartiendra. » 

Bureau de conciliation, 

« A la place de Salomon, ex-constituant, qui a perdu 
la confiance du peuple, je nomme Romet, homme ae loi. 
Je sais qu'il était autrefois Xavocat des mauvaises causes ; 
mais ici il n'aura qu'un beau rôle à jouer, et par le bien 
qu'il aura la possibilité de faire, je lui donne les moyens 
Je réparer le mal qu'il a fait. 

» A la place de Peteau-Laneau, je nomme Cailleau, 
aubergiste. 

>» J'ai oublié, dans les précédentes séances, de mettre 
aux voix Isambert et Dulac. » 

Le peuple déclare qu'ils ont sa confiance. 

Le représentant. « Je les conserve. A la place de Jarente, 
je nomme Lapommeraie , perruquier. 

» A la place vacante de Belouet, je nomme Darnault- 
Morant, imprimeur. » 

Juges de paix. 

« Je conserve les juges des quatre sections du premier 
canton d'Orléans, qui sont Royer père, Légier, Sicard et 
Pisseau-Marguerite. 

>» Je destitue formellement Pelletier , juge du deuxième 
canton ; je nomme à sa place Lefièvre , jardinier. 

» Je destitue également Pisseau le boiteux , juge du 
troisième canton ; je le remplace par Chapiotin père. 

» Je maintiens dans ses fonctions François Leraesle, 
juge du quatrième canton. » 

Ministres du culte salarié. 

« Je conserve Jarente, évêque du département ; la na- 
tion vient de lui rogner un peu les ongles, et c'est bien 
fait. 
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» Ce qui formait son conseil épiseopal vient d'être sup- 
primé comme administration parasite; mais les vicaires 
épiscopaux n'ayant pas perdu tous la confiance publique , 
je vais en placer quelques-uns , réduire les autres à la pen- 
sion de 1,200 liv., et proclamer les noms de ceux que le 
peuple a proscrits. 

» Si la convention n'eût pas rendu, pour les supprimer, 
un décret récent, je destituerais Soret, Bourdon et Gou- 
thière , que la voix publique a frappés. Je ne les destitue 
point, mais je les prive du traitement de 1,200 liv., qu'ils 
ne méritent plus. 

» Les autres qui n'ont pas été déclarés avoir perdu la 
conBance du peuple, doivent tâcher de se rendre plus 
utiles et mériter de devenir curés. Je les invite d'abord à 
faire , en se mariant , un acte de civisme , car nous avons 
besoin de républicains pour réparer les pertes que la. 
guerre nous fait éprouver. (Vifsapplaudissemens. ) 

» En attendant, ceux que je ne ferai pas curés jouiront 
de la pension que la loi leur accorde. 

» Avant de nommer les curés, je dois dire un mot du 
séminaire: Lasseux, supérieur, est détenu; Lagane, direc- 
teur, vient, dit-on, de se marier; cela me fait bien augu- 
rer de son patriotisme; il faudra le placer. On m'a parlé 
d'un nommé Janvier , qui se mêle aussi d'aristocratie ; c'est 
un petit damoiseau que je prive de la pension. Sans le dé- 
crétée le destituerais ; je supprime tous lesappointemens 
attachés au séminaire. Ceux qui depuis deux ans les ont 
perçus ont indignement volé le trésor national, et si, 
comme prêtres , ils avaient tant soit peu de conscience , ils 
seraient obligés à restitution. 

» A. la place de Barbazan , curé de Saint-Paul , et que je 
destitue, comme perturbateur du repos public et colpor- 
teur d'adresses incendiaires, je nomme Paris, notable. 

» A celle de l'aristocrate et fanatique Charles, curé de 
Saint-Paterne, que je destitue formellement, avec priva- 
tion de tout traitement, je nomme le brave citoyen Gi- 
rard. 

» A celle de Luzarche , curé de Saint-Laurent, que j'ai 
déjà destitué lors de ma première commission avec Collot- 
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d'Herbois, je nomme le patriote Pignon , procureur de 
cette commune. 

» A celle du cure de Sain t-Eu verte, qui vient de mou- 
rir, je nomme Gérente, vicaire épiscopal. 

« A celle de Pataud, que je destitue formellement et que 
j'ai fait traduire à l'Abbaye, comme également perturba- 
teur du repos public , fauteur des déchiremens de la Ven- 
dée , et entretenant avec des Anglais et Anglaises une cor- 
respondance liberticide , je nomme Fromental , vicaire 
épiscopal. 

» Républicains, voilà vos administrations tout-à-fait 
épurées j le crible national les a purgées du venin aristo- 
cratique. Le département du Loiret va maintenant se si- 
gnaler dans les fastes de la république française. Vous allez 
être un peuple nouveau, sous les auspices de vos admi- 
nistrations régénérées ; j'ai déjà écrit à la convention na- 
tionale, pour rendre de vous un témoignage honorable, et 
vous ne le démentirez pas. Écrions-nous donc tous à l'envi, 
dans l'élan du patriotisme et de la fraternité : Vive à ja- 
mais la convention nationale! 'vive la république! » 

Des cris universels répondent pendant un long espace 
de temps à ceux du représentant du peuple. 

« Je n'ai encore rempli que la moitié de ma mission : il 
faut , pour la compléter, que la levée en niasse s'exécute , 
que les subsistances soient assurées, que de grandes me- 
sures soient déployées dans l'intérieur contre les aristo- 
crates. 

» Voici, en conséquence , la proclamation que j'adresse 
aux envoyés des assemblées primaires de ce département , 
pour la fête du 10 août, et qui se termine par les pouvoirs 
dont je les investis pour ces grandes opérations. Il sera né- 
cessaire qu'ils s'adjoignent les sociétés populaires et les ad- 
ministrateurs patriotes. 

» Je casse le comité révolutionnaire établi par les sec- 
tions; il m'a paru hétérogène. Les membres sont trop peu 
assidus et trop nombreux ; je les réduis à cinq, avec per- 
mission de s'en adjoindre deux seulement. 

» La lecture du plan de mon travail va vous faire con- 
naître que la sollicitude du représentant du peuple a em- 
brassé toutes les branches d'administration. » 
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Rousseau lit la proclamation du représentant du peuple 
aux envoyés des assemblées primîiires, suivie des pouvoirs 
qu'il leur délègue. Il est inutile de reproduire ici ces deux 
actes, qui ont été livrés de suite à l'impression , et vont re 
cevoir la plus grande publicité. 

L,e citoyen Laplanche. « Républicains, vous voyez qu'a- 
vec ce compendium de politique et d'administration , les 
envoyés des assemblées primaires et mes délégués sont 
parfaitement instruits. 

» Citoyens des assemblées primaires, commencez vos 
opérations; l'administration du département est requise de 
surveiller la prompte impression de ma proclamation , et 
de l'envoyer par des courriers extraordinaires aux corps 
administratifs de son arrondissement. 

» Nous allons installer le département, le district et la 
municipalité ; puis nous terminerons par une promenade 
civique cette journée, qui doit être à jamais mémorable 
dans les annales républicaines du département du Loiret. » 

Le représentant du peuple lève la séance et sort avec les 
nouveaux magistrats du peuple, au milieu des cris univer- 
sels de joie , dapplaudissemens et de bénédictions. 

Signé: Laplanche, représentant du peuple. 

Aignan, secrétaire du représentant. 

22 septembre 1793. 

Composition de l'administration départementale et de celle 
du district d'Orléans formées à cette époque par le repré- 
sentant Laplanche. 

Membres du département du Loiret. 
Président, Jarente, évêque du département. 

Administrateurs. 

Plinguet fils , Parmentier, Bellecour, J. Main ville, Ma- 
rie, Guerton, Marchand, Mollière, Bardin, Robin, Don- 
nery, Badiuier, Tiercelin, Dulac, Baucheton. 

Septier, procureur général syndic; Biguou, secrétaire. 
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Membres du district d'Orléans. 

Légier, président, Cailleau, Dalaine, cordonnier, Cretté, 
Louve 1-Piot, Chenault, marchand de meubles, Constant, 
administrateurs. 

Aignan, procureur syndic ; Désir, secrétaire. 

22 septembre 1793. — Le représentant du peuple, à 
la suite de la séance à jamais mémorable qu'il a tenue à 
Saint-Paterne aujourd'hui dimanche 22 septembre (p. 26*4)j 
après avoir installé le département et le district, est venu, 
suivi des deux administrations , mettre en possession les 
membres nouvellement élus à la municipalité ( les noms 
page 270). Arrivé au milieu des acclamations en la salle des 
séances de la commune , il prend la parole et dit : 

« Républicains, 

» Il est donc vrai qu'il m'était réservé de couronner 
l'ouvrage de ma première commission : une municipalité 
patriote, un conseil professant les mêmes sentimens, 
avaient signalé une des plus importantes opérations de ma 
première mission ; des objets non moins importans m'ont 
ramené encore dans cette cité ( la première mission de La- 
planche avec Collot-d'Herbois , en mars, le 22, page 42). 
J'ai tiré du milieu de vous plusieurs membres estimables; 
j'en aurais tiré bien davantage , si je n'eusse craint de vous 
trop appauvrir; mais ceux que je vous donne en rempla- 
cement ne sont pas moins dignes de partager vos travaux , 
vos sollicitudes paternelles envers vos concitoyens. 

» Il faut que la municipalité, le conseil général , soient 
le premier degré, l'essai pour passer aux administrations 
supérieures. 

» Ceux qui viennent d'être nommés méritent aussi ma 
surveillance. Je leur dirai donc en les installant : Magistrats 
du peuple, toutes les fois que l'aurore éclairera vos jours , 
il faut que vous disiez : « Je me dois à mes concitoyens. » 

» Que l'écharpe dont vous êtes décorés vous avertisse 
incessamment de vos devoirs, zèle, exactitude, probité. 
Magistrats du peuple, vous êtes chargés de ses intérêts et 
du soin de son bonheur. Remplissez cette tâche honorable, 
et vous aurez bien mérité de vos concitoyens. » 
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Les nouveaux membres ont prêté entre les mains du re - 
présentant le serment, qui a été répété par tout le conseil 
général, et au milieu des cris de Vive la république! Vive 
le représentant du peuple! 

Le substitut du procureur de la commune a demandé 
la parole et a dit : 

« Citoyen représentant, 

» Vous êtes au milieu de vos enfans : à peine créés , vous 
les abandonnâtes au milieu d'une mer orageuse, et ne leur 
laissâtes pour se conduire que votre confiance , et c'était 
beaucoup; elle les a soutenus dans les momens difficiles ; 
s'ils ont pu parvenir à la conserver , que ne feront-ils pas 
avec les nouveaux témoignages qu'ils en reçoivent ! » 

Le représentant du peuple répond : « Je ne doute point 
de la sincérité de vos sermens ; pris dans le sein de cette 
classe laborieuse et respectable, vous en professerez tou- 
jours les sentimens. » 

A l'instant la séance se lève ; mille cris retentissent de 
Vivent la 'république et le digne représentant ! proférés 
par tous les corps et un peuple immense qui suivait le 
citoyen Laplanche. 

a3 septembre 1793. — Un membre du conseil général 
propose une motion révolutionnaire sur la cherté excessive 
des subsistances; il donne des réflexions très-approfondies 
sur cet objet pressant , et sur le motif que la poudre à pou- 
drer et l'amidon émanent du blé , il témoigne le vœu d'en 
voir supprimer la fabrication. 

Les opinions , après une discussion étendue et appro- 
fondie, se réunissent à la proposition de présenter une 
pétition à la convention nationale , tendant à supprimer 
dans toute la république la fabrication de la poudre à pou- 
drer et de l'amidon. Une proclamation initiative sera faite 
à tous les bons citoyens de cesser l'usage de la poudre, les 
avertissant que ce sera à ce signe qu'on reconnaîtra les 
vrais républicains (V. e, f° 178, C. G.). 

La section de Brutus dénonce au conseil général un 
nouvel abus par rapport aux cocardes tricolores; vendues 
le matin quatre sous, les marchands n'ont pas eu honte de 
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les vendre le soir même dix sous; elle demande que le prix 
en soit taxé. 

Le conseil général, prenant en considération le vœu de 
la section de Brutus , a arrêté qu'il serait, séance tenante , 
rédigé une proclamation portant fixation du prix de la co- 
carde tricolore en laine à cinq sous pour le maximum, 
cette proclamation envoyée aussitôt à 1 impression , afin 
que des demain elle soit affichée. 

La compagnie des jeunes élèves militaires, invitée à as- 
sister aux obsèques de son commandant (Perdereau , âgé 
de quinze ans), fait demander par une députatiou l'agré- 
ment du conseil pour s'y rendre, et quelques mousque- 
tons. Le conseil général accorde (V. e, f° 178, C. G.). 

23 septembre 4793. 

Extrait des registres des délibérations de la section de 

Marat. 

Lecture faite de X haut horisat ion du représentant du 
peuple en date du 22 de ce mois, portant que la sectiou 
pouvait change r son nom de 1789 et 92 en celui de Marat, 
l'assemblée a arrêté qu'il en serait envoyé copie à toutes 
les autres sections et à la municipalité. 

Copie de Thauthorisation du représentant du peuple. 

Vu l'extrait des délibérations de la section de 1789 et 
92 en datte du 21 de ce mois ; 

Le représentant du peuple, applaudissant au zèle pa- 
triotique de laditte section , et voulant surtout contribuer 
à immortaliser la mémoire de l'ami du peuple et du géné- 
reux martyr de la liberté, autorise laditte section à chan- 
ger son nom de 89 et 92 , et à porter le nom révolution- 
naire de Marat. Les sans-culottes de cette section ne 
pouiTont oublier qu'ils doivent, à l'exemple de Marat, 
tout sacrifier pour le salut de la république. 

A Orléans, le 22 septembre 1793, Tan 11 de la républi- 
que une et indivisible. 

Signé: Laplanche. 

Pour extrait conforme, 

Signé: Raguenet , secrétaire. 
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24 septembre 1793. — Les trois corps administratifs 
d'Orléans, es personnes des citoyens Donnery et Dulac, 
administrateurs du département du Loiret; Cretté et Gail- 
leau, administrateurs du district; Trousseau-Laurent, Blin 
et autres notables de la même commune, se sont rendus 
avec la force-armée , accompagnés de la musique , dans la 
salle ordinaire des séances du tribunal de commerce de la 
ville d'Orléans, à l'effet de procéder à l'installation des 
citoyens Layette , président ; Chapiotin fds, J.-B. Gaudry, 
Plisson, Tiercelin , Jean-Pierre Bigot, juges dudit tribunal, 
après le serment prêté. 

Le citoyen Chapiotin a demandé aux trois corps admi- 
nistratifs que le tribunal fût autorisé à demander au co- 
mité des fabriques différentes pièces de tapisseries prove- 
nant des paroisses supprimées , pour tendre et décorer la 
salle des séances du tribunal , ce qui est accordé (V. e, 
f° 1 80, C. G. ). 

• 

a4 septembre 1793. — Sur le rapport du comité des 
subsistances, le conseil permanent de la commune a arrêté 
qu'il serait délivré à ceux de nos concitoyens qui ont des 
vendanges à faire dans les communes environnantes, la 
quantité de blé dont ils seraient présumés avoir besoin pour 
cette récolte. 

24 septembre 1793. — Le représentant du peuple La- 
planche quitte Orléans, après un séjour de trois semaines, 
pour se rendre momentanément dans le département du 
Cher, y épurer , renouveler les administrations , et révolu- 
tionner le peuple comme il avait fait dans celui du Loiret. 
En disant adieu à ses amis, il leur fit la promesse de reve- 
nir les voir le plus tôt possible (3-5). 

25 septembre 1793. — Un membre rend compte d une 
dénonciation faite dans une des sections de la ville, por- 
tant que des accapareurs, loin d'être effrayés de Ja loi ren- 
due contre eux, achètent le vin sur pied, et sans marchan- 
der Jusqu'à 240 liv. la pièce :il demande que ces marchés 
soient déclarés contraires aux lois, et comme tels cassés, 
les contrevenons condamnés à une amende double du prix, 
dont moitié pour les indigens et l'autre aux hôpitaux. 

T. 11. 36 
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« 11 faut, dit un autre, des moyens révolutionnaires 
pour étourdir l'aristocratie. » 11 propose de déférer cette 
dénonciation aux autorités supérieures avec invitation 
d'annuler tous ces marchés précoces. « 11 est inouï, ajoute- 
t-il, qu'une marchandise soit vendue avant son existence. » 

La question est renvoyée devant le comité révolution- 
naire, ainsi que la punition exemplaire demandée contre 
ces aristocrates accapareurs (V. e, f° 182, C. G.). 

25 septembre 1793. — Sur la proposition d'un membre, 
l'assemblée du district dOrléans a arrêté que pour res- 
serrer les liens de la fraternité qui doit avoir lieu entre 
des vrais amis de la liberté , les membres qui composent 
cette administration, ainsi que les employés, se tutoie- 
raient entre eux, afin de détruire et d'oublier à jamais 
cette distinction , qui malheureusement a existé jusqu'à ce 
jour dans les différentes administrations publiques. 

Il a été arrêté que sur-le-champ il serait fait part de cette 
délibération aux différens employés qui composent les bu- 
reaux, afin qu'ils missent au jour les principes de l'éga- 
lité dont sont animés tous les membres de cette adminis- 
tration et qui doivent caractériser de vrais républicains. 

En conséquence de cet arrêté, les employés ont été in- 
vités à se transporter dans la salle des séances , et le prési- 
dent, au nom de l'assemblée, leur a dit : 

« Citoyens, 

» Persuadée de votre zèle et de votre patriotisme , l'ad- 
ministration vous conserve dans ses bureaux; elle me 
charge en conséquence de vous faire part de l'arrêté quelle 
vient de prendre, et qui a pour objet de vous inviter, au 
nom de la fraternité, d'agir avec nous non comme vos ad- 
ministrateurs , mais comme vos collaborateurs et amis, et 
de ne point employer envers nous le mot vous, mais celui 
toi, qui sert si bien à entretenir la fraternité qui convient 
à des républicains. » 

Le président leur a ensuite rappelé l'honnêteté qui doit 
régner dans les bureaux, qui est principalement lors de la 
réception des braves sans-culottes de la campagne qui , 
pour mettre à exécution les lois qui leur sont transmises , 
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viennent demander des renseignemens ; il les invite en 
même temps à se défaire de cette mauvaise habitude de 
traiter de monsieur les citoyens qui se présentent dans les 
bureaux , attendu que ce nom est indigne d'un républi- 
cain , et qu'il n'appartient qu'aux aristocrates , qui ne me- 
ritent pas la qualité de citoyen. 
Fait au district d'Orléans, etc. 

Signé : Légier , président (2-6). 

septembre 179$. — Le citoyen Paris, officier muni- 
nommé par Lapîanche à la cure de Saint-Paul en 
place de Barhazan, demande au conseil général de lui in- 
diquer le jour où il lui plaira recevoir son serment en cette 
qualité. 

Guigneux, officier municipal , Romagnésy et Gémeau , 
notables, ainsi que Bonneau , substitut du procureur de la 
commune d'Orléans, ont été nommés commissaires à l'ef- 
fet de recevoir le serment du citoyen Paris, en sa qualité 
de curé de Saint-Paul , dans l'église paroissiale et à l'issue 
de la messe de dix heures de celte église ( V. e , f° i83 , 
C.G.). 

Sur l'invitation faite au conseil par les citoyennes de la 
section des Sans-Culottes d'assister à la bénédiction de 
leur nouveau drapeau , les citoyens Besserve , officier 
municipal, Gemelas et Chamouillet , notables, ont été 
nommes pour assister à cette intéressante cérémonie (V. e, 
f°i83,C. G.). , 

27 septembre 1793. — Vu l'arrêté pris ce jour par le 
directoire du département du Loiret, portant autorisation 
de disposer de la ci-devant église de Saint-Donatien pour 
la confection des tentes, le conseil municipal permanent 
nomme le citoyen Lebrun pour disposer ce local, subs- 
titué par convenance à la ci-devant église de Saint-Aignan 
(Y. e, 1° 2). 

3o septembre 1793. — Le citoyen Segretier, natif de 
Beaugency , républicain outré, homme si contrefait . que 
ses mains touchaient la terre lorsqu'il était debout sur ses 
jambes, dont les épaules et l'estomac étaient surchargés 
de deux éminences, et dont la taille ne dépassait pas une 
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che; il ne quittait pas de la journée le large ruban ou 
écharpe tricolore, qui faisait des ondulations sur son dos 
raboteux ; cet Ésope Orléanais fit beaucoup rire à ses dé- 
pens par l'aventure tragi -comique qui lui arriva cette nuit. 

Sur les dix heures du soir, il sortit de la maison com- 
mune , où la séance s'était prolongée jusqu'à cette heure , 
pour retourner chez lui, rue des Trois - Maries ; après 
avoir quitté Mollière et Delaubel, tailleur, ses deux col- 
lègues, il s'arrêta rue Saint-Éloi, pour satisfaire un petit 
besoin naturel ; dans ce moment plusieurs jeunes gens qui 
passaient dans cette rue étroite et obscure ayant pris 5e- 
gretier pour un boule-dogue, lui lancèrent quelques coups 
de pieds et de cannes, en lui disant : Hue donc! chien ! hue 
donc! Alors notre administrateur, de la hauteur d'une 
borne , leur dit avec une voix de géant : « Citoyens, res- 
pectez un fonctionnaire public, ou je vous ferai conduire 
en prison. » Ces étourdis ayant reconnu le petit homme, au 
lieu de lui demander excuse de leur méprise le prennent 
par les bras et les jambes, lui font faire plusieurs pirouettes, 
le tournent en tous sens, puis après le déposent dans la 
fange du ruisseau , en assaisonnant cette insulte de raille- 
ries et de bourrades bien appliquées, dont l'officier muni- 
cipal si bien berné ne fut quitte que lorsque ses cris eurent 
attiré les voisins à son secours et fait fuir lesassaillans (6). 

5 octobre 1793. — S'est présenté au conseil général 
permanent le citoyen Mismes, commandant du 2 e bataillon 
de Valenciennes, lequel a déposé sur le bureau une croix 
militaire, qu'il a déclaré provenir d'un émigré qu'il a tué 
de sa maiu à la défense de Valenciennes. 

Le conseil général , pénétré d'admiration pour le cou- 
rage et la bravoure de ce généreux défenseur, et touché 
d'avoir été choisi par lui pour recevoir ce dépôt , a arrêté 
que mention honorable et civique en serait faite sur son 
procès-verbal. L'accolade fraternelle a été donnée par le 
président à ce brave républicain (V. e, f° 192, C. G.). 

5 octobre 1793, ou i4 vendémiaire an il. — Décret de 
la couverition nationale concernant la nouvelle ère des 
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Français. L'ère des Français comptera de la fondation de 
la république , qui a eu lieu le 22 septembre 1792. 

Chaque année commencera à minuit. 

L'année est divisée en douze mois égaux de trente jours 
chacun ; après douze mois suivent cinq jours pour com- 
pléter l'année ordinaire. 

Chaque mois est divisé en trois parties égales de dix 
jours chacune , qui sont appelées décades. 

Les noms des jours de la décade sont : 

Primidi, duodi, tridi, quartidi, quintidi, sextidi, septidi, 
oclidi, nonidi, décadi, jour de repos. 

Les noms des mois sont : 

Vendémiaire, brumaire, frimaire, pour l'automne ; ni- 
vôse , pluviôse , ventôse, pour l'hiver ; germinal , floréal , 
prairial, pour le printemps; messidor , thermidor , fructi- 
dor, pour l'été. 

Après les douze mois , suivent cinq jours pour com- 
pléter Tannée ordinaire, et qui n'appartiennent à aucun 
mois. 

Les cinq derniers jours s'appelèrent d'abord sans-culo- 
tideSy mais plus tard ils reçurent la dénomination de jours 
complémentaires. 

Lorsque l'année sera bissextile, ce sixième jour portera 
le nom de la révolution. 

L'année où «e jour sera ajouté sera appelée la fran- 
ciade. 

Tous les quatre ans , ou toutes les franciades , au jour 
appelé de la révolution , il sera célébré des jeux républi- 
cains en mémoire de la révolution française. 

La convention nationale ordonne que le nouveau ca- 
lendrier sera obligatoire pour les actes publics, particu- 
liers et administratifs, sous peine de nullité et cassation 
(3-4-5). 

7 octobre 171)3, ou 16 vendémiaire an 11. 

Arrêté du district d'Orléans. — Séance publique et 

permanente. 

Les commissaires, tant de la municipalité que de la so- 
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ciété populaire d'Orléans s'étant réunis au lieu des séances 
de l'administration , le procureur syndic a dit : 

« Républicains, 

» Le bien naît de l'excès du mal. Le commerce, qui , 
renfermé dans ses véritables limites, peut s'appeler Vdme 
(Uune république, et partage avec l'agriculture les honneurs 
dus aux pères nourriciers du genre humain , le commerce , 
depuis quelque temps, précédé de spéculations insolites 
suivies de résultats désordonnés, parcourait à pas dévasta- 
teurs le sol que des hommes libres fertilisent ici de leurs 
sueurs et défendent de leur sang. C'est aux pieds de la 
Montagne sainte, doù sortent les oracles français, que ce 
colosse monstrueux s'est vu borné dans sa course. Protée 
nouveau , pour l'utiliser il fallait l'asservir, et le décret du 
29 septembre a paru. 

Que maintenant le cruel hiver plane sur vos têtes, fa- 
milles indigentes, classe utile et respectable de la société, 
vous pouvez braver ses rigueurs ; des législateurs bienfai- 
sans viennent de mettre à votre portée la viande qui vous 
nourrit, le vin qui charme vos travaux et répare vos forces 
épuisées , la laine qui vous vêtit et le bois qui vous 
chauffe. 

» Écoutez le récit de ce qu'ont fait vos magistrats pour 
que vous jouissiez promptement des effets de cette loi sa- 
lutaire ; écoutez, et aimez-les, parce qu'ils sont vos vérita- 
bles amis, parce qu'ils ne trahiront jamais la cause du peu- 
ple , dont ils s'honorent d'être les délégués. 

» L'instant où le décret du 29 septembre a paru dans le 
bulletin de la convention nationale a été celui des pre- 
mières démarches que j'ai faites pour son exécution. Je me 
suis d'abord rendu certain que soit à la municipalité , soit 
au tribunal de commerce, il n'existait ni mercuriales, ni 
tableaux du prix courant des denrées en 1790. Je me suis 
donc vu dans la nécessité de m'adresser aux négocians eux- 
mêmes. Pour adoucir l'extrême répugnance où j'étais de 
me servir de ce moyen, j'ai usé de tous les tempéramens 
possibles. J'ai circulairement écrit à ceux de ces négocians 
que j'ai cru les plus probes et les plus patriotes ; j'ai con- 
sulté plusieurs d'entre eux sur chaque espèce de denrées , 
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et j'ai mis en opposition la déclaration du marchand en 
gros et celle du détaillant , afin que la vérité sortît de leurs 
exposés contradictoires et de la lutte des intérêts diverse- 
ment combinés. Ces matériaux réunis, leur mise en ordre 
a été confiée à un comité pris dans le sein de l'administra- 
tion du district et de cette municipalité sans-culotte qui 
naguère était en butte aux persécutions d'une rivale inhos- 
pitalière, mais qui, reprenant ses droits , est maintenant 
la sœur aînée et chérie des deux autres administrations 
populaires. Ce comité s'est occupé sans relâche de ses 
fonctions délicates et importantes; il en va soumettre le 
résultat à la révision de l'assemblée. » 

La matière mise en délibération , le conseil du district 
d'Orléans, vu la loi du 29 septembre dernier, consignée au 
bulletin du lendemain ; ouï le rapport de son comité de 
la taxation des denrées, ainsi que les observations des dé- 
putés de la société populaire , et le procureur syndic en- 
tendu , arrête à l'unanimité ce qui suit : 

Art. I er . A dater de ce jour, et jusqu'au I er septembre 
1794, le maximum ou le plus haut prix des denrées de né- 
cessité première énoncées dans le décret précité, sera fixé, 
pour toute l'étendue du district d'Orléans, conformément 
au tableau ci-après. 

Art. 2. Les municipalités veilleront, sous leur responsa- 
bilité, à ce que ce tableau soit affiché dans toutes les bou- 
tiques, cabinets ou magasins des marchands et commer- 
cans. 

Art. 3. Aucun négociant, fabricant ou marchand en gros, 
ne pourra, jusqu'à l'époque du I er septembre 1794» ci- 
dessus déterminée, quitter le commerce qu'il exerce en 
ce moment. 

Art. 4- Le présent arrêté sera sur-le-champ livré à l'im- 
pression, proclamé, affiché, et envoyé au citoyen La- 

Elanche, représentant du peuple dans les départemens du 
oiret, du Cher et de la Creuse, à l'administration du dé- 
partement, pour qu'elle le transmette au ministre de l'in- 
térieur, aux diverses communes de ce district, chargées 
de le mettre à exécution, aux sociétés populaires et aux 
autorités constituées civiles et militaires de l'arrondisse- 
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nent, ainsi qu'aux six autres administrations de district 

Ju département du Loiret. 
Signé : Legier , président, Faure, Louvel, Constant, 
Cretté, Chenault, administraleurs du district; 
Segretier et Lebbait, commissaires de la munici- 
palité; Chamouillet, Armelix, Blin, Bothereau, 
députés de la société populaire; Aïgjtan, procureur 
syndic , Désir, secrétaire. 

Tableau du maximum ou du plus haut pria: des denrées de 
nécessité première énoncées au décret du 29 septembre 
1793, résultant de celui quelles avaient en 1790 avec le 
tiers en sus. 

(Ce tableau ne comprend que les premières qualités de 
chaque espèce de denrées; le prix des qualités inférieures 
se réglera facilement sur le même tarif. ) 

- 

Viande , beurre et huile. 

La viande fraîche de boucherie et le porc frais, 12 s. la 
livre; le lard salé, 20 s. la livre; le beurre frais, 16 s. la 
livre; l'huile douce ou huile d'olive fine et pure, 3o s. la 
livre. 

Bétail rendu à Orléans. 

Le boeuf de 600 livres pesant, 45o 1. la pièce; le mouton 
de 3o livres pesant, 21 1. 10 s. la pièce; le veau de 60 livres 
pesant, ,y>. 1. 10 s. la pièce. 

Poisson salé. 

Harengs blancs, 80 1. le baril; harengs saurs, 42 1. 10 s. 
la feuillette; morue de toute espèce, 40 1. le cent; maque- 
reaux, 4° 1- I e baril; saumon salé, 16 s. la livre. 

Vins, 

Vin vieux rouge soutiré, i85 Jiv. le tonneau; vin nou- 
veau rouge sur lie, 160 1. le tonneau; eau-de-vie mar- 
chande de 19 degrés , aréomètre de Cartier, et en preuve, 
35o I. les 29 veltes et demie. 
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y inaigres. 

Vinaigre rouge, i3o 1. le tonneau; vinaigre blanc, t6ol. 
le tonneau. 

' • Cidre et bière. 

ê m • * 

Le cidre, 48 1. le poinçon ; la bière, 34 1. la feuillette. 

Bois à brûler. 

Bois en corde , 4o 1. la corde ; cotrets de forêt, 27 1. le 
cent ; cotrillons de Sologne , 2 1 I. le cent. 

Charbon. 

Charbon de bois , 3 I. 3 s. le poinçon; charbon de terre, 
26 1. 5 s. le tombereau. 

Observation. — Les cinq objets ci-dessus, confor- 
mément au décret du 29 septembre, n'ont subi qu'un 
vingtième d'augmentation sur le prix qu'ils avaient en 
1790. 



Chandelle et suif. 
Chandelle, 20 s. la livre; suif, 85 |. le cent. 

Huiles à brûler et seL 

Huile de rabette, dite de colza, 47 L le cent; huile de 
noix au feu , 67 1. le cent; huile de chenevis , 52 I. le cent; 
sel, 2 s. la livre; la soude, 4o I. le cent. 

Observation. — Le prix du sel a été fixé par la conven- 
tion nationale. 

Sucres, 

Sucre raffiné, le petit pain, i5ol. le cent; cassonade 
très-belle, forte, i35 1. le cent; sirop de mélasse, 24 1. le 
cent. 

Miels. 

Gros miel, 24 I. le cent; miel ordinaire, 47 I. 10 s. le 
cent; miel demi-blinc, 77 ]. 10 s. le cent ; miel blanc sur- 
fin , 170 1. le cent. 

T. IL 37 
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Papier blanc. 

Papier petit écolier de i3 pouces de long sur 8 1/2 de 
large, 5 1. 6 s. la rame; papier petit-jésus de i3 pouces 3/4 
sur 10 pouces 3/4 j 6 1. i5 s. la rame; papier grand écolier 
de i3 pouces sur g 1/2,6 1. la rame ; petit papier à lettre 
de 12 pouces sur 8, 8 1. la rame; papier pot moyen de 
i4 pouces sur 11 3/4, 7 1. 10 s. la rame. 

Çuirs et peaux. 

* 

Cuir fort , 38 s. la livre ; baudrier , 34 s. la livre ; veau 
corroyé , 48 s. la livre; degras, 86 1. le cent pesant; mou- 
ton en chamois, qualité supérieure effleurée, 36 1. la dou- 
zaine ; mouton en chamois, sorte ordinaire effleurée, 24 1. 
la douzaine ; mouton à fleur, 32 1. la douzaine. 

' ... • 

Fers erosses forges, 28 I. le cent pesant; fers petites for- 
ges , 29 T. le cent pesant; essieux feuillards à verge , emba- 
ture percée, 3i I. le cent pesant; clous pour roues, 44 1. 
le cent pesant ; tôle de Suède , 64 1. le cent pesant ; tôle de 
France , 45 1. le cent pesant. 

Fonte et plomb. 

Fonte en marmites, fourneaux, potages, bassins de 
chapelliers, cuillers de maréchaux, 24 1. le cent pesant; 
plaques et âtres, 16 I. 10 s. le cent pesant; poêles à 
cloches et mortiers, 22 1. le cent pesant; tuyaux, 18 L le 
cent pesant ; plomb en saumon , 40 1. le cent pesant. 

Aciers 

Acier commun, 32 1. le cent pesant; acier d'Allemagne, 
64 L le cent pesant, aciers en ballon, 56 1. le ballon. 

Cuivres. 

Cuivre ordinaire, 37 s. la livre; cuivre rouge à fond de 
chaudière, 2 1. la liv. 

Chanvre et Un. 
Chanvre, 23 s. la livre; lin, 28 s. la livre. 
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Laines blanches. 



Laines de Beauce, 3 7 s. la livre ; laine de Sologne, 5i s. 
la livre ; laines de Berri, 31. ib s. la livre. 

Étoffes. 

• •«•»■« * « ».«*'* * *** 

Drap Louviers de 5/4 de large, 44 1. faune; drap de Se* 
dan de 3/4 de largeur 1. l'aune; drap d'Elbœuf de 5/4 de 
large 24 1. 1 aune; drap de Châteauroux de 5/4 de large, 
a 7 I. 1 aune; drap de Silésie, 7 1. io s. l'aune; satin turc, 
S I. 15 s 1 aune; serge en blanc, * l. l'aune; velours sur 
coton plein , 20 1. l'aune ; flanelle croisée, 8 1. l'aune ; moh 
Jeton, 4 L la s l'aune; baguette, 4 1. l'aune; pinchinat, 
«5 I. 2 s. 1 aune ;. f utaines de Nantes de 3/4 ,41.5s. l'aune ; 
couvertures en laine de Beauce de 2 aunes de large sur 
a aunes 1/2 de long, 3 7 1. la pièce ; couvertures en laine 
de 2 aunes de large sur 2 aunes i/4 de long, 3o 1. la pièce ; 
couvertures. en laine de % aunes de large sur 7/4 de long, 
24 1. la pièce ; couvertures de 7 /4 sur 6/4 20 1. la pièce ; 
bonnets Bern pour hommes, 25 1. la douzaine; bonnets 
begovie pour hommes, 40 1. la douzaine; bas d'hommes 
Bern, 4o 1. la douzaine ; bas de femmes Berri, 33 1. la dou- 
zaine; cotonnade bleue et rouge bon teint, 8 1. 7 s. 6 d. 
1 aune; siamoise petit teint, 4 1. 12 s. l'aune ; coton rouge, 
c es Indes en 1/2 aune, 7 1, 12 s. L'aune; coton bleu de 5/8 

de large, 31. 1 5 s. l'aune, 

* ** 



Toiles. 



Toiles blanches de 4/4, façon de ville, 4 1. 12 s. 6 d-. 
l'aune ; toiles blanches de 3/4 , brin large , 3 1. 1 5 s. l'aune ; 
toile de 4/4 écrue, 3 1. l'aune. 

Matières premières qui servent aux fabriques. 

Observations. Ce mot générique matières premières 
comprend une grande partie des objets ci-dessus taxés; le 
surplus s'évaluera facilement d'après l'esprit du décret , en 
ajoutant le tiers en sus au prix courant de 1790. 

Sabots. 

Sabots d'hommes, 12 s. la paire; sabots de femmes, 10 s. 
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la paire ; sabots d'écoliers , 8 s. la paire ; sabots de petits 
enfans, 7 s. la paire. 

Souliers. 

Souliers d'hommes, double semelle, 10 1. la paire ; bons 
souliers ordinaires, 8 l. la paire; souliers de femme, peau de 
chèvre, 8 L la paire; souliers d'enfant, premier âge, a L 
1 5 s. la paire. 

Savon et tabacs. 

Savon, 1 L 5 s. la livre, poids de marc; tabac en carotte, 
1 1. la livre; tabac à fitmer, 1 1. ids. la livre. 

Observation, La taxe de ces trois derniers objets a été 
faite par la convention nationale elle-même. 

La potasse 1 l. 4 s. la livre. 

Tarif pour les salaires. 

Pour monter du bateau sur le glacis toute espèce de 
marchandises, pour le millier pesant, taxe légale, 12 s.; 
pour monter les vins sur le glacis , pour un poinçon ,6s.; 
pour monter les vins du glacis sur le quai, pour un poin- 
çon, 4 s.; pour monter du bateau sur le quai un millier 
âe merrain de vingt-deux cents, 31. i5 s. ; pour monter du 
bateau sur le quai une corde de bois, 18 s. ; cordage dudit 
bois, une corde, 9 s. 6 d.; pour monter du bateau sur le 
port colrets et cotrillons, pour un cent, 9 s. ; pour tirer 
de l'eau un train de bois carré à port chargeable, 60 1.; 
pour un train de bois carré pris à l'eau et conduit au 
chantier du propriétaire, 180 1. ; pour monter du bateau à 
port chargeable un grand cent de charnier, 208 bottes. 3 1. 
7 s. 6 d.; pour empilage dudit grand cent, i I. io s. ; 

rur tirer du bateau , chez le marchand attenant au port , 
cent de carreaux de Miènes, i5 s. ; pour tirer du bateau 
sur le quai le cent de planches de chênes êé io4, 18 s.; 
pour tirer du bateau et porter chez le marchand bou- 
teilles, faïence, sabots, etc., etc., la charge, 3s. 

V oit ures et transports en ville. 

Corde de bois, cent cotrets et cotrillons, taxe légale, 
il. 10 s. ; sciage desdrts bois, le cent, 1 1. 10 s. ; tVixn poin- 
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çon de charbon de bois, 10 s. ; de la fourniture de charbon 
ae terre pour les raffineries, 3o I. ; du tombereau pour les 
forges, 2 1.; du millier de merrain de vingt-deux cents, 
61. 1 5 s. ; du millier de cercles de 4 a rouelles, i 1. 17 s. ; 
du cent de toises de planches de chêne de io4> 3 I. ; du 
cent de planches de sapin de 12 pieds, du port des ci-de- 
vant Capucins, 3 1. 9 s.; du cent de planches de sapin de 
9 pieds , du port des ci-devant Capucins , 2 I. 14 s. ; 
du cent de planches de sapin de 6 pieds, du port des ci- 
devant Capucins, 18 s. • du cent de planches de sapin mar- 
chand, sur les ports de la ville, ia s. ; du cent de planches 
de sapin à couvreur , deux pour une, ta s. 

Camionage. 

La voiture des marchandises se paie au cent, taxe légale, 
3 s.; le poinçon de vin et autres liquides, 10 s.; le cent 
pesant porté à la hotte, 6 s.; au-dessus de 5o livres, à la 
notte , 4 $• ; le millier de carreaux, 3 1.; le cent de bottes de 
paille, a 1. 5 s. ; le quintal de foin, 3 s.; le sac de quatre mi- 
nes d avoine à charger du bateau sur la voiture, 2 s. ; idem 
pour transport en ville ,3s.; idem pour monter au gre- 
nier, 3 s.; pour aider à charger une voiture, à raison du 
cent, 9 d. ; abattage et langueyage des porcs, 5 s. 

Mesurage à la mine, taxe légale, 6 d. ; transports de 
grains de la voiture au grenier ou au bateau ,1 s. € d. ; de 
la charrette à terre , 1 s. 6 d. ; montage d'un sac au premier 
étage, 2 s. 3 d.; montage d'un sac au second étage, 3 s. ; re- 
muage des grains dans les greniers, le muid, 1 1. 17 s. 6 d. 

(3-4-fy. 

•9 octobre 1703, ou 18 vendémiaire an il. 



Arrêté du conseil du département du Loiret, du district H 
de la municipalité d'Orléans réunis. 

Les trois corps administratifs séant à Orléans , réunis 
pour délibérer sur les nombreuses réclamations qui leur 
ont été faites par les marchands en détail relativement à la 
taxation des denrées; 
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Considérant que les mercuriales de 1790 , qui ont servi 
de base aux opérations du district d'Orléans, ne présen- 
taient que le prix des denrées et marchandises en gros, que 
conséquemment la taxe ne peut concerner les marchands 
en détail ; 

Considérant cependant qu'il est indispensable d'accor- 
der à ces derniers un bénéfice commercial dont la priva- 
tion entraînerait infailliblement leur ruine; 

Arrêtent à l'unanimité ce qui suit : 

Art. I er . Tout marchand en détail est autorisé, sauf les 
modifications portées dans les articles suivans, à percevoir 
dix pour cent, ou deux sous pour livre, sur le prix de 
chacune des marchandises ou denrées énoncées dans l'ar- 
rêté du conseil du district d'Orléans : ainsi , par exemple , 
le sucre, qui a été taxé à i5o liv. le cent, se vendra 33 s. la 
livre; l'huile douce, taxée pour le négociant en gros à 3o s. 
la livre ou i5o liv. le cent, sera vendue par le détaillant 
33 s. la livre. 

Art. 2. Sont exceptés les objets qui, comme le savon, le 
sel et le tabac, ont été taxés par la convention nationale. 

Art. 3. Le vin vieux se vendra 10 s. la pinte, et le nou- 
veau 9 s., et par suite de la même proportion, le vinaigre 
blanc est fixé à 8 s. la pinte et le vinaigre rouge s. 

Art. 4- Le prix de la meilleure viande de boucherie et 
de porc frais est maintenu à 12 s. la livre; celui de la 
petite viande est fixé à 10 s. la livre. 

Art. 5. Les souliers de peau de veau pour femmes sont 
taxés à 7 1. la paire. 

Art. 6. Le prix de la chandelle est maintenu à 20 s. la 
livre, attendu que ceux qui la fabriquent sont les mêmes 
qui la vendent en détail. 

Art. 7. Pour éviter dans les laines tout amalgame qui 
tendrait à les détériorer, cet article va recevoir de nou- 
veaux développemens, qui n'introduiront aucun change- 
ment dans le résultat de la précédente opération. Le prix 
des laines blanches est en conséquence déterminé comme 
il suit : 

Laines de Beauce. 

Laine à étaina, 2 1. 2 s. la livre; laine haSse à carder, 1 1. 
19 s. la livre; laine de cuisse, 1 1. 12 s. la livre. 
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Laines de Sologne. 

Première qualité, 3 1. la livre; seconde qualité, 2 1. i5 s. 
la livre; laine de cuisse, 2 1. 5 s. livre. 

Laine plure ou à bas. 

Première qualité, 2 1. 2 s. la livre; qualité moyenne, 
1 1. i5 s. la livre; qualité inférieure, 1 1. 10 s. la livre; 
laine d'agneau de Beauce, 2 1. 5 s. la livre; laine d'agneau 
de Sologne et de Berri , 2 1. 1 4 s. la livre. 

Art. 8. Les chapeaux dont les matières premières se 
trouvent taxées par l'article précédent se vendront provi- 
soirement dans la même proportion, et en ajoutant un 
tiers en sus au prix qu'ils avaient en 1790. 

Art. 9. Les marchands et commerçans seront tenus, 
sous la surveillance des municipalités, d'afficher dans leurs 
boutiques, cabinets ou magasins, le présent arrêté, qui 
sera sur-le-champ livré à l'impression , et recevra demain 
la même publicité que la délibération du conseil du dis- 
trict d'Orléans ci-dessus datée. 

Signé: A. Jarente, président du département; Don- 
nery, Marchand, Jacque Mainville , Marie, 
Thomas Robin, administrateurs; Molli ère, faisant 
les fonctions de procureur général syndic; Légier, 
président du district; Cretté, Louvel, Chenault, 
administrateurs; Aignan, procureur syndic ; Vin- 
son-Lucbt , maire de la vÛle d'Orléans ; Payen , 
P. Lebrun, Gusson , Pelletier-Roux, Grégoire, 
officiers municipaux; Lebeau, Delaubel, Roma- 
gnésy , Barberon , Nicole , Belet , Belin , Du- 
part-Sau vigny, Jacques Judon , notables; Bon- 
neau, substitut du procureur de la commune; Bi- 
gnon, secrétaire général du département du Loiret. 

9 octobre 4793, ou 18 vendémiaire an 11. 
Le rusé barbier. 

Pour l'exécution de la loi du maximum à Orléans, des 
commissaires furent envoyés dans les marchés, les bouti- 
ques, les magasins, pour y taxer les denrées, les marchan- 
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dises de toute espèce, la plupart bien au-dessous de ce 
qu'elles avaient coûté aux marchands, lesquels étaient 
forcés de les livrer aux prix fixés par la loi et les arrêtés 
des administrations, sous peine d'amende, de saisie et 
même de prison , ce qui fit que beaucoup de négocians et 
de détaillans furent ruinés, et.que d'autres individus, pro- 
fitant de cette loi arbitraire , firent des fortunes considé- 
rables. 

Nous avons eu pour notre perruquier un sieur B.... f 
homme entreprenant, adroit et rusé, qui employa le peu 
d'argent qu'il venait de recevoir de sa jeune épouse, à 
acheter au prix du maximum des sucres, du savon, de 
l'eau-de-vie , des huiles, et autres objets de nécessité pre- 
mière, puis après fit des emprunts assez considérables 
pour continuer à accaparer et emmagasiner. 

Lorsque cette loi inexécutable fut rapportée, l'adroit 
compère vendit ses marchandises le quadruple de ce 
qu elles lui avaient coûté, ce qui le rendit dans la même 
année beaucoup plus riche que ses pratiques , qu'il quitta 
en leur disant plaisamment que la loi du maximum avait 
métamorphosé ses rasoirs en lingots d'or et d'argent, et son 
plat à barbe en coffre jort (5-6). 

1 1 octobre 1793, ou 20 vendémiaire an 11. — Le repré- 
sentant du peuple Laplanche revient à Orléans après son 
expédition daus le département du Cher. Comme la der- 
nière fois, sa réception fut brillante , et ses amis, ses pro- 
tégés , ses créatures et ses espions lui firent des courbettes 
et des protestations d'attachement inviolable. 

Le jour même de son arrivée, le représentant fit préve- 
nir par lettres closes tous les administrateurs civils, mili- 
taires et les ecclésiastiques assermentés, de se trouver à la 
séance publique qu'il avait l'intention de tenir le surlen- 
demain à Saint-Paterne (3-4-5). 

1 1 octobre 1793, ou 20 vendémiaire an n« — Un mem- 
du conseil municipal d'Orléans donne lecture d'une lettre 
du général Laage aux officiers municipaux , dans laquelle, 
après avoir annoncé sa déclaration au ministre de la guerre 
du choix de la ville d'Orléans pour y vivre en bon citoyen, 
il fait réuumération de ses campagnes, témoigne ses re- 
gret* de ne pouvoir plus servir son pays à cause de sa nais- 
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sance , à laquelle pourtant il avait renoncé comme à Satan. 

11 demande sûreté, protection et fraternité à ses conci- 
toyens d'Orléans, les assurant qu'ils trouveront en lui un 
vrai républicain. 

Le conseil accorde (V. u, f° 197, C. G.). 

Les citoyens Leroi d'Orléans, ne se trouvant pas bien 
nommés, demandent au conseil général à prendre le nom 
de deux grands hommes. Cette demande est ajournée 
(V. e, P 197, C. G.). 

12 octobre 179$, ou 21 vendémiaire an 11. — Un mem- 
bre demande à lire une lettre du citoyen Paris, curé de 
Saint-Paul , dans laquelle il annonce son mariage. Il invite 
ses collègues à ce premier acte de civisme, en même temps 
que de philosophie. Il témoigne son regret de ne pouvoir 
réunir au banquet de cette fête tous ses collègues; mais il 
demande une députation nombreuse pour l'en consoler. 

Le substitut du procureur de la commune requiert que 
mention honorable en soit faite au procès-verbal ; le con- 
seil général adopte à l'unanimité ses conclusions, et arrête 
qu'une députation nombreuse se rendra aux vœux de sou 
collègue Paris, et que tout le conseil sera présent à l'acte 
de son mariage. 

Un membre du conseil, 1 abbé Perrin, déclare quil a 
sollicité d'en célébrer la messe, et manifeste hautement sa 
profession de foi sur le mariage des prêtres. 

Il est, à cette occasion, invité à suivre l'honorable 
exemple de Paris. Sa réponse à cette provocation est une 
peinture touchante du bonheur qu'il se fait dès long-temps 
d'être l'ami et le soutien d'une sœur malheureuse. 

Le conseil général applaudit comme tous les assistans à 
la profession de loi et aux sentimens respectables expri- 
més par le vertueux membre , et la mention honorable au 
procès-verbal en est aussitôt adoptée au milieu des ap- 
plaudissemens les plus uuiversels. 

Girard, curé de Saint-Paterne, interpellé sur le même 
objet, répond que dans un autre moment il demandera 
une dénutalion pour assister à son mariage; mais qu'au- 
jourd'hui il en demande une pour assister h sa prise de 
possession. 

Les citoyens Perrin , Bardin , Cusson , Lebrun , Homa- 
T. 11. 38 
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gnésy et Dupuis, orfèvre, sont nommés pour aller à Saint- 
Paterne recevoir le serment du curé. 

Chamouillet présente au conseil général la nécessité de 
pourvoir aux besoins de l'administration du conseil géné- 
ral; il peint la pénurie des personnes chargées de diriger 
et conduire les différentes branches de l'administration 
municipale et surveiller l'ordre et la marche des affaires 
dont elle est surchargée. 

La discussion s'ouvre sur cet objet ; plusieurs orateurs 
sont entendus. Le citoyen Dupuis a été nommé à l'unani- 
mité chef des bureaux de la municipalité (V. e, f° 198, 
C. G.). 

Un drapeau fleurdelisé est envoyé dans un étui par la 
section de l'Unité et de l'Indivisibilité, qui n'a pas voulu le 
découvrir, dans la crainte de souiller sa vue par ces signes 
infâmes, après une très-courte discussion. 

Le conseil général a délibéré que le drapeau serait brûlé 
sans être découvert, par les mains du citoyen bourreau, 
les cendres jetées au vent, et qu'acte serait donné aux ci- 
toyens de la déposition qu'ils en ont faite à la municipalité 
(V. r,f° i,C. G.). 

43 octobre 1793, ou 22 vendémiaire an 11. 
Sixième séance de Laplanche. 

• 

' Aujourd'hui, deuxième jour de la troisième décade du 
premier mois de l'an 11 delà république française, à quatre 
heures et demie du soir, le citoyen Laplanche , après avoir 
invité le peuple au silence , lui a dit : 

« Républicains, 

» Le voilà de retour, ce député montagnard , la terreur 
des aristocrates et des méchans et la consolation des bons; 
il vient armé des mêmes pouvoirs et avec plus de courage 
que jamais, fortifier les patriotes, et donner le dernier 
coup de massue aux aristocrates et aux malveillans. 

>» Je sais que pendant mon absence l'aristocratie, comme 
un Protée perfide, a pris différens masques séducteurs : je 
sais que l'aristocratie se renouvelle comme l'hydre de 
Lerne; mais, à mon tour, après avoir fait baisser ces têtes 
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hideuses et sans cesse renaissantes, je finirai par les abattra 
d'un seul coup par le damas national. 

» Il est donc vrai, républicains, que malgré ma vigilance 
et malgré ma scrupuleuse exactitude, il y a encore des 
monstres et des aristocrates dans les administrations, qui 
sont indignes de porter soit lecharpe municipale, soit la 
médaille dont ils sont décorés : il y a aussi dans la société 

Ëopulaire des intrigans qui ne sont pas dignes d'en être, 
h bien! je suis le médecin national, et je m'en vais leur 
appliquer un caustique brûlant qui guérira la plaie, ou 
j'emploierai le fer pour la couper au vif. 

» Il est donc vrai , républicains, que parmi le bon grain 
l'ivraie s'y est encore glissée. Je vais encore épurer les ad- 
ministrations : ce que le représentant n'a pas eu le temps 
de foire dans ses séances solennelles, il est toujours temps 
de le faire lorsqu'il s'agit du bonlieur du peuple. 

» Je vais donc m'occuper du soin de séparer l'ivraie du 
bon grain : pour cet effet, je vais un peu questionner dif- 
férens citoyens sur des dénonciations qui m'ont été faites, 
et après avoir demandé un compte sommaire à chaque ad- 
ministration , je me ferai rendre un compte détaillé par 
chacun des commissaires qui ont été délégués par moi 
dans les différens districts de ce département pour y pro- 
pager l'esprit républicain. 

» Je suis informé que les aristocrates ont à cœur les taxes 
révolutionnaires auxquelles je les ai assujettis, qu'ils m'en 
veulent, qu'ils m'ont dénoncé et qu'ils osent même mena- 
cer mes jours; mais un représentant montagnard sait s'é- 
lever au-dessus des calomniateurs et des assassins. Il mé- 
prise les uns et craint peu les autres. 

>» Si je punis les intrigans, ce ne sera ni pour moi, ni 
pour ma vengeance personnelle, mais pour rendre la tran- 
quillité dans cette cité. 

» Je fais ici un reproche à la société populaire. Aucun 
membre, depuis mon retour , ne s'est présenté à mon do- 
micile; elle a su cependant que toutes les administrations 
en corps réunis ont rendu leurs devoirs, non pas à La- 
planche , mais à la représentation nationale. 

»» La société doit se rappeler que lorsqu'elle a eu besoin 
de 4o,ooo liv. pour payer ses dettes, elle m'a envoyé une 
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députation pour me les demander. Le don que je lui ai fait 
méritait bien quelque retour de reconnaissance de sa part. 
Je suis d'autant plus fâché de cet oubli , que moi-même j'ai 
répété partout que la société populaire d'Orléans était 
dans les bons principes. Cependant je pardonne à la so- 
ciété populaire en général , sans excuser les intrigans qui 
ne cherchent qu'à brouiller les corps administratifs et leurs 
sections, et qui sont revêtus d'une écharpe tricolore qu'ils 
sont indignes de porter. 

» Républicains, les administrations vont, dans le sein 
de leur père , rendre compte de leur gestion depuis mon 
départ de la ville d'Orléans. J'apporterai également ma 
surveillance sur les commissaires que j'ai délégués pour 
imiter mon exemple dans les districts voisins. Je suis bien 
aise de louer leur vertu , ou de les punir, s'ils le méritent. 
Si le délégué a manqué, il sera puni; si le délégué, au con- 
traire, a parfaitement secondé mes efforts, il recevra le juste 
tribut d'éloges qu'il a mérité. Ainsi donc les administrations 
rendront compte les unes après les autres de leurs fonc- 
tions administratives. La société populaire passera au creu- 
set épuratoire , afin qu'elle ne soit composée que de vrais 
sans-culottes et républicains. 

» Je commence par l'administration supérieure. C'est 
avec peine que j'ai reconnu que je m'étais trompé dans mon 
choix , attendu qu'il m'est survenu des reproches et des dé- 
nonciations graves contre deux membres du directoire de 
cette administration. 

* Quel est le membre, d'entre ceux de l'administration 
supérieure, qui est chargé de me rendre compte des fonc- 
tions administratives qu'ils ont remplies depuis mon ab- 
sence?» 

Le citoyen maire réclame et obtient la parole à ce sujet, 
et dit : 

< Citoyen représentant, 

« Les administrateurs du département du Loiret sont 
sensibles au choix que la représentation nationale a fait de 
leurs personnes, et ils sont pénétrés de la plus vive recon- 
naissance : ils se sont mis en mesure de remplir leurs fonc- 
tions d une manière digne de vrais républicains. 
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» Ils ont commencé par demander compte à leurs pré- 
décesseurs des fonds qu'ils avaient à leur disposition, et ces 
derniers s'en sont acquittés d'une manière irréprochable. 

» Chacun d'eux a dit: Je suis propre à telle ou telle 
partie. Ils se sont divisés en comité, et en prenant la be- 
sogne , ils se sont occupés sans relâche de rendre la justice 
qui était due à leurs concitoyens. Citoyen représentant, 
depuis votre départ, nous avons fait tous nos efforts pour 
tenir deux séances publiques, savoir, l'une le matin et l'au- 
tre le soir, et là nous avons discuté les intérêts de nos 
frères. 

» Les subsistances nous ont occupés jour et nuit. Nous 
avons écrit cire u lai reine nt à tous les districts de notre dé- 
partement pour les inviter au battage et faire passer ensuite 
à Paris les huit quintaux de grains demandés par le mi- 
nistre pour l'approvisionnement de cette ville j enfin nous 
avons fait et nous ferons toujours nos efforts pour venir au 
secours de nos frères. 

« J'ai entendu dire, et certes c'est bien flatteur pour 
nous, j'ai entendu, dis-je, le peuple déclarer que les trois 
administrations sans- culottes d Orléans n'étaient compo- 
sées que de bons citoyens, et nous sommes contens de leurs 
opérations. 

» Sentant combien le parti économique était essentiel 
et combien nous devions y apporter notre surveillance, 
nous avons supprimé le traitement que recevait le citoyen 
Bonamour, chargé de la garde des bibliothèques publiques 
de Sainte-Croix et Saint-Euverte , parce que ce citoyen 
avait un traitement de la nation en qualité de ci-devant 
religieux. C'est assez vous dire , citoyen représentant , que 
nous n'avons en vue que le bien public : on peut nous re- 
procher de ne pas opérer d'une manière rapide; mais je 
répondrai à cela que de nouveaux administrateurs s'atta- 
chent à l'étude des lois pour ne porter, sans connaissance 
de cause, aucun jugement dont la responsabilité pèse sur 
leurs tètes. Croyez que nous réunissons nos efforts pour 
opérer le bien public, et que nous n'avons en vue que le 
salut du peuple. » 

Lté représentant du peuple. « J attendais un rapport sa- 
tisfaisant des opérations de l'administration supérieure. Une 



Digitized by Google 



302 — 

administration patriote doit veiller jour et nuit pour ses 
concitoyens. L'administration supérieure a votre confiance, 
elle a bien mérité de la patrie , c'est en dire assez. 

» Comme je vous l'ai dit au commencement de cette 
séance , il y a deux membres dans cette administration sur 
lesquels le représentant du peuple n'a pas été bien éclairé 
lors de son choix. J'ai conservé Marchand parce qu'il n'a- 
vait pas signé l'adresse fédéraliste que l'ancien départe- 
ment du Loiret a envoyée dans six autres départemens ; 
mais parce que Marchand avait fait cet acte de citoyen , il 
ne s'ensuit pas de là que je ne me sois pas trompé dans mon 
choix. 

» Marchand, j'ai reçu contre vous différentes dénoncia- 
tions; j'en ai reçu principalement une de vos compatriotes 
de Pithiviers, qui sont à portée de vous connaître, et que 
mes délégués dans votre district m'ont remise. 

» On vous reproche d'avoir eu recours à des procédés 
peu délicats pour obtenir la place de juge de paix du can- 
ton de Boynes; on vous reproche en outre, et c'est la voix 
publique, d'avoir promis à ceux qui vous donneraient leurs 
suffrages, de ne plus payer de charnparts, et d'avoir compté 
pour 1 exécution de cette promesse sur l'abus d'une collec- 
tion de titres qui vous avait été confiée par le nommé 
Deboynes. Si le représentant du peuple est comptable à la 
république entière de la solidité de ses choix, les délégués 
qu'il a investis de sa confiance lui sont comptables à leur 
tour de la confirmation ou delà réprobation que l'opinion 
publique prononce. La dénonciation est signée Parmentier 
et Plinguet fils. Justifiez-vous. » 

Marchand proteste de son innocence et dit que c'est un 
seul homme qui lui en veut, et qui a la clameur publique 
contre lui, qu'enfin c'est le citoyen Gentil. Il observe q^u'il 
ignore ce qu'on veut dire, quêtant père de famille, c'était 
une raison pour ne pas penser à la place de juge de paix 
dont il s'agit. 

A l'égard des titres, il ne donne aucuns moyens de dé- 
fense qui puissent être admis. 

Le représentant du peuple. « Marchand, un autre objet 
qui n'est pas moins important que celui dont je viens do 
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vous faire part, c'est le défaut de confiance marqué dont 
vous jouissez à Pithiviers. 

» Lorsque l'administration du district de Pithiviers fut 
informée que mes intentions étaient de vous conserver 
dans le directoire du département, ou de vous porter à la 
place de procureur syndic de ce district, elle manifesta son 
improbation générale, et déclara que si j'avais persisté dans 
mon premier choix , j'aurais fait le malheur de cette cité , 
et qu'enfin tous les membres de cette administration au- 
raient douné leur démission. Justifiez-vous. » 

Marchand. « Je vous observe, citoyen représentant, 
que je ne suis pas de Pithiviers même, que je suis de Boy- 
nes, et que cette défaveur provient de la méchanceté d'un 
citoyen qui a juré de me perdre, qui a fait une adresse à ce 
sujet et a réuni 2,000 signatures contre moi. D'ailleurs, 
pour le même fait , j'ai été inculpé devant vous ; je me 
suis justifié, et vous avez paru satisfait de cette justifi- 
cation. » 

Il finit par observer qu'il avait la confiance <Ie tous ses 
concitoyens, que d'ailleurs les électeurs le lui ont prouvé 
en le nommant à la place d'administrateur. 

Parmentier demande et obtient la parole , et dit : 

« Citoyen représentant, comme votre délégué dans le 
district de Pithiviers, je dois vous rendre compte que lors- 
que je vous ai indiqué Marchand pour être procureur syn- 
dic, et que le peuple en a été instruit, il m'en a témoigné 
son mécontentement. >» 

Marchand interrompt ici Parmentier. 

Parmentier. « Marchand, vous êtes mon collègue; je ne 
vous connais pas; je dis les faits tels qu'ils se sont passés 
sous mes yeux.» 

JLe représentant du peuple. « Marchand , cette excuse 
que vous donnez m'est absolument illusoire. J'ai été trois 
fois électeur, et je sais que c'est un seul homme très-sou- 
vent qui fait des administrateurs, parce que les électeurs, 
fatigués des longues séances qu'emportent les nominations 
des députés à la législature, restent en très-petit nombre, 
et les cabaleurs restent les derniers. Il est bien facile, de 
cette manière, d'être promu à des places; mais enfin il est 
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constate que depuis votre élection d'administrateur, vous 
avez perdu la confiance de vos concitoyens. » 

Marchand. « Citoyen représentant, je ne sais d'où part 
ce coup fatal , je ne l'ai pas mérité \ c'est pourquoi je vous 
prie de vouloir bien peser dans votre sagesse le jugement 
que vous allez porter contre moi. » 

Le représentant. «Citoyen Marchand, j'ajourne dans un 
court délai le sort que je prononcerai sur votre compte. 
Demain matin je m'en occuperai. 

Le citoyen Laplanche a Robin. « J'ai cru choisir un 
homme irréprochable, parce que vous avez des cheveux 
blancs, et je me suis trompé. Robin , vous n'avez pas en- 
core effacé dans le souvenir de l'opinion publique la tache 
que vous imprime un arrêté du département^ relatif à une 
coalition pour écarter les concurrens dans l'acquisition 
des domaines nationaux, à dessein de vous les procurera 
meilleur compte. Qu'avez-vous à répondre à cette dénon- 
ciation ? <> 

li ni îin déclare que ce n'est point une coalition , que 
c'est une association ; mais que ses deux associés sont cou- 
pables et qu'il ne l'est pas. Il finit par balbutier sans se 
justifier. 

Le représentant. * Vous convenez que vos associés sont 
coupables ; hé bien vous l'êtes aussi. » 

Plinguet demande et obtient la parole , et dit : 

« Robin, je suis votre collègue, mais je suis aussi l'homme 
de la république , et l'homme du département tout entier. 
L'opinion publique vous reproche la part que vous avez 
prise à la coalition des fripons qui voulaient s'enrichir aux 
dépens de la nation. Votre délit est consigné dans un ar- 
rêté du département du Loiret en date du 6 juillet ingi^et 
cet arrêté est confirmé par une proclamation du pouvoir 
exécutif en date du 10 janvier 1793. Je serais répréhen- 
siblesi je ne rendais pas compte au représentant du peuple 
des plaintes qui m'ont été portées à cet égard , et si je n'é- 
clairais pas sa religion sur le choix qu'il a fait de vous pour 
membre du directoire du département. 

Le représentant du peuple. «Robin, écoutez la lecture 
de l'arrêté du département, dont vient de vous parler le 
citoyen Plinguet. • 
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Le représentant lit l'arrêté du département, conçu en 
ces termes : 

Arrêté du directoire du département du Loiret, du 

6 juif/et 1791. 

Vu la dénonciation -laite par le sieur François- Louis 
Rouvière-Boisbarbot, contre les administrateurs du direc- 
toire et le procureur syndic du district de Boiscommun , 
pour crime de faux et autres prévarications commises con- 
tre l'intérêt national ; 

Ouï le procureur général syndic ; 

Le directoire du département, considérant que toute es- 
pèce de société et coalition pour écarter les concurrens 
dans l'acquisition des domaines nationaux, à dessein de se 
les procurer à meilleur compte , est un délit contre les in- 
térêts de la nation; 

Considérant que, d'après l'aveu du directoire du district 
de Boiscommun et les déclarations de différentes per- 
sonnes , une société de cette nature existait le 26 mars 
dernier à l'occasion de la vente de ta maison conventuelle 
et abbatiale du ci-devant couvent de la Cour- Dieu, et que 
les sieurs Robin des Closeaux et Melquion , membres du 
directoire du district de Boiscommun, et le sieur Pellerin, 
procureur syndic, faisaient partie de cette société; 

Considérant que, d'après les déclarations des personnes 
présentes, il paraît constant que le sieur Gentil, l'un des 
associés, a sollicité le sieur Rouvièrede cesser ses enchères, 
et d'entrer dans la société, ce qu'il a fait ; 

Considérant que, par une détermination illégale et dont 
le motif pouvait être suspecté, les cinq arpens de prés qui 
n'étaient compris ni dans 1 affiche , ni dans le procès- 
verbal d'enchère du 12 mars, qui ne faisaient point 
partie des biens adjugés à la municipalité de Boiscommun, 
mais appartenaient à celle d'Orléans, ont été adjugés au 
procès-verbal au moment de l'adjudication définitive du 
26 du mois de mars ; 

Considérant que nul arrangement amiable entre la mu- 
nicipalité d'Orléans et celle de Boiscommun n'a pu faire 

T. II. 39 
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Valider les jonctions et ventes illicites de ces cinq arpens 
de prés ; 

Considérant que deux administrateurs et le procureur 
syndic étant co-associés du sieur Gentil, à qui l'adjudica- 
tion du 26 mars a été faite, et avant concouru à faire ladite 
adjudication , en sont devenus juges et parties; 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal en date du 
6 mai , dix heures du matin , que l'adjudication en masse 
de la ferme et métairie, de la basse-cour et dépendances a 
été faite définitivement au sieur Rouvière, et que ce n'est 
qu'après ladite adjudication définitive qu'il a été fait des 
demandes de diviser les objets composant ladite ferme, et 
de les adjuger partiellement, aux termes du décret du 
14 mai 1790 ; 

Considérant que l'art. 6 du titre III du décret précité 
porte : 

« Les enchères seront en même temps ouvertes sur l'en- 
semble ou sur les parties de l'objet compris en une seule et 
même estimation ; et si , au moment de l'adjudication défi- 
nitive , la somme des enchères partielles égale l'enchère 
faite sur la masse , les biens seront de préférence adjugés 
divisément ; » 

A déclaré l'adjudication faite en masse de ladite ferme 
et dépendances au sieur Rouvière , moyennant la somme 
de 12,700 liv., bonne et valable; ordonne au secrétaire du 
district de Boiscommun de délivrer audit sieur Rouvière , 
a sa réquisition, expédition de ladite adjudication, et au 
trésorier du district, de recevoir dudit sieur Rouvière, soit 
le compte déterminé par les décrets de l'assemblée natio- 
nale , soit les sommes plus fortes que ledit sieur Rouvière 
voudrait payer ; 

Et attendu les irrégularités commises par les administra- 
teurs du directoire et le procureur syndic de Boiscommun, 
présens aux adjudications des 26 mars et 6 mai derniers , 
leur recommande de se conformer avec plus d'exactitude 
aux dispositions des décrets concernant la vente des biens 
nationaux ; 

Ordonne que les frais relatifs au déplacement des per- 
sonnes entendues à l'occasion desdites adjudications, et 
tous autres concernant cette affaire, seront à la charge 
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desdits administrateurs et procureur syndic présens aux- 
dites adjudications; 

Désapprouve la conduite des sieurs Robin et Melquiou f 
membres dudit directoire, et du sieur Pellerin, procureur 
syndic , relativement surtout à leur intérêt dans la société 
formée pour acquérir lesdits biens; 

A arrêté que lesdits sieurs Robin et Melquion , et ledit 
sieur Pellerin , seront appelés devant le directoire du dé- 
partement, et qu'après leur avoir fait lecture de la présente 
délibération, M. le président, au nom du directoire, leur 
fera connaître combien ils sont répréhensibles, quels re- 
proches ils ont à se faire, et leur recommandera de faire 
oublier par la conduite la plus régulière l'impression fâ- 
cheuse qu'a laissée une association inconsidérée (*). 

Pour copie : 

Signé : Bigxon , secrétaire du département. 

Le représentant. « Ces dispositions de l'arrêté du dépar- 
tement prouvent assez que vousêtes coupable d'improbité. 
Vous êtes indigne d'occuper une place dans une adminis- 
tration; d'ailleurs, il faut que vous soyez bien criminel, 
car l'administration qui vous a jugé était inclinée à par 
i donner à des gens de votre espèce. Ainsi donc , dans ces 
circonstances, vous n'avez qu'un seul parti à prendre. Le 
représentant du peuple est obligé de revenir sur ses pas ; 
il vous invite en conséquence à donner votre démission. 
Vous n'avez point à balancer. Donnez-vous votre démis- 
sion ? 

Robin répond que oui. 

Le représentant. « Signez-la, et déposez votre décora- 
tion ? » 

Robin observe qu'elle n'est pas à lui. 

Le représentant, « La république la paiera. » 

Robin donne sa démission. 

Le représentant. « Comme 1 administration supérieure 
n'est pas complète, vu l'absence de plusieurs membres que 
j'ai envoyés dans les districts de ce département , et que 

> 

(*) Cette rente ayant été annulée, la propriété <le la Cour-Dieu lut 
vendue à de nouveaux acquéreurs par le district de Boiscominun. 
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Us opérations ne peuvent en souffrir, je vais procéder au 
remplacement de Robin, qui, dans ce moment, signe sa 
démission. Ainsi donc, en vertu de mes pouvoirs illimités, 
je nomme à la place du citoyen Robin, Labbé, juge de paix 
de Boiscommun. » (On applaudit.) 

« Je suis informé que Guerton, de Beaugency, membre 
du conseil du département, a donné sa démission, attendu 
qu'il a été appelé à une place de commandant de bataiHon, 
et qu'il vase rendre aux frontières; en conséquence , je 
nomme pour le remplacer le citoyen Romet. 

» J'ai dit à Romet , dans mes précédentes séances , des 
vérités tristes, et dans l'ancien régime il pouvait se charger 
tle quelques mauvaises causes; mais dans l'administration 
où je viens de l'appeler, il n'en aura que de bonnes à traiter; 
d'ailleurs, depuis long-temps ce citoyen s'est déclaré par- 
tisan de la révolution ; il la servira avec zèle et en vrai ré- 
publicain. » 

Le peuple applaudit à cette nomination. 

Le citoyen Laplanche passe au tribunal criminel du dé- 
partement du Loiret, et demande quel est le membre qui 
est chargé de lui rendre compte de ses opérations depuis 
son départ. 

Sézeur demande et obtient la parole à ce sujet. Il i 
rend un compte très-satisfaisant , auquel le représentant 
applaudit. 

Le représentant dit : « A Paris, nous avons un tribunal 
révolutionnaire ; eh bien ! dans les départemens, il faut que 
les tribunaux criminels soient également révolutionnaires; 
je requiers en conséquence le tribunal criminel de déve- 
lopper toute la sévérité de la loi contre les coupables: le 
glaive de la loi est entre ses mains, c'est à lui d'en faire 
usage. 

>< Je vais passer a l'administration du district. 

m Quel est le membre, dit-il, qui doit me rendre 
compte des fonctions administratives du district depuis 
mon départ. » 

Aignan , procureur syndic , monte à la tribune. 

« Depuis que la confiance publique, par l'organe de son 
représentant > nous a appelés aux fonctions importantes 
d'administrateurs > nous n'avons cessé de travailler pour le 
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salut du peuple. Il semble que depuis notre installation , 
ce mot de Barrère se soit vérifié à notre égard , que tes dé- 
partemens avaient perdu la chose publique , et que c était 
aux districts de la sauver. Eh bien: citoyen représentant, 
je vais vous rendre un compte sommaire de nos opéra- 
tions. Nous nous sommes occupés de quatre objets prin- 
cipaux : 

» i°, De la levée en masse; 

» Des subsistances ; 

» 3°, De la taxation des denrées; 

» 4°> Tout récemment, de l'arrestation des Anglais. 

» Pour la levée en masse , informés que le ministre de- 
mandait de suite deux bataillons dans le département du 
Loiret, et que le district de Beaagency en fournissait un , 
nous avons voulu imiter son exemple. Le deuxième batail- 
lon sera pris dans Orléans; il est maintenant caserne, va 
s'organiser, et partira sous peu de jours. 

» A l'égard des subsistances , nous avons vu que la loi 
du 9 juillet dernier était restée sans exécution , celle du 
1 1 septembre a paru , et nous avons nommé quatre pa- 
triotes pris clans le sein de la société populaire et reconnus 
d'un civisme à toute épreuve, lesquels ont été investis de 
tous les pouvoirs nécessaires pour obtenir des laboureurs 
leurs déclarations de grains, foire des visites domicilières , 
et dresser un état contenant le recensement de ces mêmes 
grains. 

• Nous ne pouvons qu'être certains du succès de ces 
vrais sans- culottes , et nous espérons que, sous peu de 
jours , nous serons à' portée de donner le recensement gé- 
néral des grains qui existent dans notre ar rondissement. 

» Nous nous sommes ensuite occupés de la taxation des 
denrées, opération qui est prescrite par la loi du 29 sep- 
tembre dernier. Aussitôt que cette loi bienfaisante a paru 
dans le bulletin , un comité s'est formé et a été pris dans 
cette municipalité sans-culotte et dans le sein du conseil 
du district. 

» Là, ce comité s'est occupé de la taxation des denrées, 
et elle n'a été mise au jour qu'après avoir reçu son appro- 
bation de» commissaires nommés à cet effet par la société 
populaire. Nous ne pouvons donc que nous flatter d'avoir 
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fait cette opération, puisqu'en compensant les intérêts des 
marchands et ceux du peuple, nous sommes venus au se- 
cours de la classe indigente de notre ville. 

» D'ailleurs, c'est ici que, si nous avons quelque gloire 
à retirer , nous pouvons appeler cette classe respectable. 

» Nous pouvons nous flatter que nous avons été un des 
premiers districts de la république qui se soit mis en mesure 
sur cet article; et notre travail a servi de base non seule- 
ment aux districts du département du Loiret, mais à ceux 
de quelques autres départemens circonvoisins. Pour ne 
point abuser de votre temps précieux, je vais terminer le 
compte par l'arrestation des Anglais. 

» Un grand attentat a été commis contre la représenta- 
tion nationale: Bauvais, notre compatriote, Bauvais, cet 
intrépide montagnard, a été traîné dans la boue comme 
un scélérat , et a porté sa tète sur l'échafaud , lui qui méri- 
tait la couronne civique! Eh bien î citoyens, il n'en faut 
pas douter, c'est à for de Pitt et de Cobourg que nous 
devons cet attentat; mais la convention nationale a reudu 
un décret qui ordonne l'arrestation des Anglais, Irlandais 
et Hanovriens qui se trouvent sur le territoire de la répu- 
blique, afin de venger le crime commis sur la personne de 
Bauvais. 

»> La république sera vengée de ce forfait, et elle l'est 
déjà. 

»» Aussitôt que j'ai eu connaissance de ce décret, j'ai 
moi-même envoyé des réquisitions aux juges de paix , afin 
de faire mettre en état d'arrestation tous les Anglais, Ir- 
landais et Hanovriens qui se trouvaient dans Orléans. Cette 
opération est terminée, et tout ce qui existe d'Anglais 
dans Orléans est détenu dans la prison des Minimes. 

» Quant à la maison de Foxlow, comme le chef de cette 
maison est à la tète d'une manufacture de huit cents ou- 
vriers, et que le dernier article du décret dont il s'agit est 
en sa faveur, il n'a point été mis en état d'arrestation. 
Cette maison recevait lépouse de Foxlow et trois autres 
Anglaises; provisoirement je ne les ai fait mettre en état 
d'arrestation que chez elles. J'ai rendu compte de ma con- 
duite au représentant du peuple, qui l'a approuvée, jus- 
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qu'à ce qu'il ait consulté la convention nationale sur le 
sort de ces Anglaises. 

» Ainsi, section de Brutus! votre père ne vous est point 
ravi; vos administrateurs ont saisi l'occasion de venir 
au secours de cette classe indigente de citoyens que Fox- 
low occupe; enfin Foxlow est libre. (On applaudit.) 

» Il est encore un autre objet très-important, c'est la 
vente des biens des émigrés. 

»» Nous avons organisé nos bureaux à cet effet. Le décret 
qui assimile les prêtres déportés aux émigrés a été mis à 
exécution ; tous les biens de ces conspirateurs sont sous la 
main de la nation; et je puis vous assurer que d'après les 
mesures prises, un bien d'émigré sera adjugé avant trois 
semaines. » (On applaudit.) 

JLe citoyen Laplanche. « Le représentant du peuple est 
satisfait de la conduite du directoire du district d'Orléans; 
il ne peut que faire des éloges au compte qu'il a rendu par 
la bouche de son procureur syndic, et déclarer qu'il a 
bien mérité de la patrie. 

» Administrateurs, votre nomination est révolution- 
naire, vos opérations seront révolutionnaires aussi; con- 
tinuez d'agir de cette manière, et la république sera 
sauvée. 

» J'appelle l'administra tiou municipale. 

» Quel est le citoyen qui est chargé de me rendre 
compte des opérations de la municipalité depuis mon dé- 
part? » 

Bonneau, substitut du procureur de la commune, 
prend la parole et dit : 

» Le compte de la commune est fort long, et je n'ai pas 
l'avantage de pouvoir vous le rendre comme je le dési- 
rerais. » 

Le représentant du peuple invite Bonneau d'abréger. 

Bonneau dit ensuite : «La commune a été long-temps 
occupée des subsistances ; cet objet lui a fait passer quan- 
tité de nuits, et c'est avec peine que je vois qu'elle sera 
encore obligée d'en passer avant qu'elle parvienne au but 
qu'elle désire. 

** La commune d'Orléans est encore chargée de la visite 



Digitized by Google 



fc 



3l 2 

des prisons et des hôpitaux. Citoyen représentant , vous 
aviez chargé le comité révolutionnaire de ce soin, mais ses 
opérations multipliées ne lui ont pas permis, et enfin il a 
donné sa confiance à la commune, qui s est empressée de 
satisfaire à son devoir. » 

Le citoyen JLaplanche. « II est inutile que vous me par- 
liez des prisons et des hôpitaux; le représentant dépeuple 
visitera ces hospices, et là vous lui rendrez compte de ce 
que vous avez fait. » 

Vinson, maire, a la parole, et dit : 

« Lorsque le représentant du peuple régénéra les admi- 
nistrations , il ne vit qu'une seule et même famille. Eh 
bien î nous avons vécu ainsi , et nous vivrons toujours de 
même. 

» Citoyen représentant, je le dis à la louange des deux 
administrations supérieures, elles n'ont pas pris une déli- 
bération importante qu elles n'aient appelé leurs frères de 
la municipalité; enfin je puis vous assurer que les trois 
corps administratifs vivent en frères, et j'ose me flatter 
qu'ils ont l'estime de tout le peuple. >. 

Un seul oui se fait entendre universellement. 

Le représentant du peuple. « La municipalité en général 
mérite l'approbation et l'estime de ses concitoyens; mais 
il existe dans cette municipalité des intrigans qui n'ont pas 
ma confiance et qui ne méritent pas celle de leurs conci- 
toyens. » 

{A Besserve.) « On vous accuse de vouloir troubler 
l'harmonie dont vient de parler le citoyen maire. Vous 
jouez le rôle d'un intrigant, et vous êtes un colporteur 
d'adresses tendant à soulever les sections contre les admi- 
nistrations. Vous n'avez point l'estime de vos collègues; 
au contraire, ils vous craignent; ainsi vous ne pouvez être 
qu'un homme très-dangereux. Justifiez-vous. » 

Besserve. « Citoyen représentant, je suis prêt à vous 
satisfaire. » 

Au lieu de répondre par des faits positifs aux allégations 
faites contre lui, Besserve se livre à des déclamations viru- 
lentes, à des gestes presque menaçans, à des contorsions 
effrayantes , enfin à de violens frappemens de pieds, et ces 
exclamations pulmonaires sont suivies d'une interpella 
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tion indécente qu'il fait au représentant du peuple, parce 
que quelques intrigans soudoyés et dispersés adroitement 
dans le lieu des séances secondaient les efforts de ses 
cabales. 

Le représentant du peuple s'apercevant de cette ma- 
nœuvre odieuse, répond avec la îierte d'un montagnard , 
et dit à Besserve : « Il ne vous appartient par d'interpeller 
un représentant du peuple. Vous manquez à la représen- 
tation nationale : je vous rappelle à Tordre; et si vous n'ê- 
tes pas plus respectueux envers elle, je développerai contre 
vous la sévérité de. mes pouvoirs illimités. » 

Besserve s'excuse comme il peut; il se répand ensuite en 
dénonciations contre le général Hesse. 

Le représentant du peuple s'apercevant que cette dis- 
cussion devenait fatigante sans être utile, se réserve de 
statuer incessamment ce qu'il appartiendra sur la conduite 
de Besserve, et de suite appelle le rapporteur du comité 
de bienfaisance , et dit : 

« Mon intention est de répartir de nouveaux bienfaits, et 
une somme de 5o,ooo liv. sera répartie après-demain dans 
le sein des familles indigentes de cette cité. 

» Le comité révolutionnaire dira peut-être que j'appau- 
vris sa caisse; mais qu'il pressure encore les riches, et il la 
remplira. » 

Mollière demande et obtient la parole , et dit : « Nous 
avons déjà pris des mesures, et tous les aristocrates seront 
bientôt passés au niveau républicain. » 

lue représentant. « Je vais couler à fond toutes les affaires 
particulières avant de m'oceuper des générales. 

m Quand on remplit des fonctions éminentes, on est dans 
le cas d'être circonvenu : j'ai fait des fautes que je vais 
promptement réparer ; à la vérité, j'avais été induit en er- 
reur par les intrigans. 

» J'ai fait rendre la liberté à deux individus victimes de 
dénonciations non prouvées. Ces individus sont bien pré- 
cieux dans un temps ou les subsistances occupent les ad- 
ministrations, et ces citoyens enfin sont Martin Bigot et 
son agent. 

» Vous savez, républicains, que dans le commencement 
t. il. ko 
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de ma mission j'appelai autour de moi douze sociétaires 
que je croyais purs. 

» On a supposé Martin Bigot accapareur, et j'ai su du 
ministre de la marine qu'il était chargé de ses approvision- 
nemens. J'invite Martin Bigot à monter à la tribune, afin 
de m'éclaircir sur ces faits. Il doit être ici dans cette en- 
ceinte. Ensuite j'entendrai ses dénonciateurs. » 

Martin Bigot n'étant pas présent à la séance , le repré- 
sentant adresse la parole à Chamouillet, et lui dit : « Vous 
avez trompé ma religion ; vous êtes cause de la longue dé- 
tention de Martin Bigot; les pièces rapportées par vous 
n'ont produit aucun résultat, et j'ai reconnu que ce n'était 
qu'une vengeance particulière qui vous avait fait agir. 

» Répondez-moi à cette question ? 

>. Pourquoi m'avez-vous dit que Martin Bigot méritait 
de perdre la liberté , tandis que vous avez négligé depuis 
six semaines de faire le rapport des papiers de Bigot, qui 
vous étaient confiés , et tandis que vous ne pouviez ignorer 
que sa détention importait à la chose publique , puisque 
Bigot réunit pour les approvisionnemens "militaires la con- 
fiance du ministre -de la marine et de celui de l'intérieur. » 

Chamouillet entreprend vainement de se justifier. A tra- 
vers ses assertions vagues et malveillantes, le représentant 
du peuple n'aperçoit que les effets de vengeance person- 
nelle , soutenue par la cabale des mains soudoyées. Aussi 
le représentant se réserve de statuer dans sa sagesse sur 
les mesures ultérieures qu'il devra prendre sur cet objet. 

Le représentant du peuple passe à une autre discussion, 
et dit : « D'après l'arrêté de la section de l'Unité et de 
l'Indivisibilité, il est prouvé que Trousseau-Laurent est un 
dénonciateur qui a perdu la confiance publique , qu'il doit 
subir la peine qu'il a encourue, et payer l'impression de sa 
condamnation. » 

Hubert-Piédor , d'après l'invitation du citoyen Laplan- 
clie, et qui a été la victime de la scélératesse de Trousseau- 
Laurent , monte à la tribune et se justifie pleinement des 
imputations calomnieuses exercées contre lui par Trous- 
seau-Laurent, qui, sur un faux exposé, l'a fait incarcérer ; 
il a même prouvé démonstrativement que Trousseau-Lau- 
rent a voulu abuser de sa position malheureuse en lui fai- 
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sant proposer de contracter un marché absolument desa- 
vantageux , sous l'espoir qu'il lui ferait rendre la liberté. 

Hubert-Piédor , après sa justification , a poussé la clé- 
mence au point de réclamer l'indulgence du représentant 
du peuple en faveur de son dénonciateur. « Le montant du 
marche, dit-il , qu'on m'a fait souscrire, pour me rendre la 
liberté , est de 19,300 liv. ; eh bien ! citoyen représentant, 
je donne la moitié de cette somme aux pauvres d'Orléans , 
et l'autre moitié je la verse dans le sein des pauvres de 
Meung, mon pays. »» 

Cet acte de républicanisme a reçu les plus vifs applau- 
dissemcns de tous les citoyens présens à la séance. 

Le représentant du peuple a dit : « Républicains, il est 
donc trop vrai que le crime et le mensonge environnent les 
représentans du peuple, comme autrefois ces fléaux du 
genre humain assiégeaient le trône des rois. 

» Hubert-Piédor, le représentant du peuple n'a pas en- 
tendu votre justification sans en gémir. Vous êtes innocent 
et vous avez été incarcéré; croyez que vous n'avez été 
privé de la liberté que parce qu'on a abusé de ma religion. 
Je vous dois tout dédommagement. Je vous demande par- 
don d'avoir commis envers vous un acte d'injustice ; mais, 
comme je viens de vous le dire , j'ai été trompé par un scé- 
lérat infâme , qui a profité de l'influence qu'il avait auprès 
de moi, soit comme notable, soit comme membre du co- 
mité révolutionnaire de surveillance, pour se venger. Eh 
bien ! Hubert-Piédor, je vous proclame innocent, et j'an- 
nonce hautement que vous êtes bon citoyen , bon fils , et 
que vous avez bien mérité de vos concitoyens. 

« Hubert-Piédor ï qu'exigez-vous de moi ? parlez ; je suis 
prêt à vous accorder tous les dédommagemens que vous 
êtes en droit d'exiger, excepté la grâce du coupable; il 
l'est trop pour mériter mon indulgence. 

» Hubert-Piédor , votre innocence est donc parfaite- 
ment reconnue ; la scélératesse a donc été poussée à son 
comble : Trousseau-Laurent est coupable d'improbité pour 
ses gains illicites, de corruption pour marchander la li- 
berté d'un citoyen vertueux, et du crime de leze-nation 
en trompant sciemment et méchamment le représentant 
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du peuple, et certainement j'en ferai mon rapport à la 
convention nationale. » 

Hubert-Piédor a demandé de nouveau la grâce de sou 
dénonciateur , et la justice nationale n'a pu le permettre. 

Le représentant du peuple Ta conjuré de dire ce qu'il pou- 
vait faire pour le dédommager, et Hubert-Piédor a répondu 
au représentant qu'il était plus que dédommagé par la jus- 
tice éclatante qu'il venait de lui rendre. Hubert-Piédor, au 
milieu des p\uà vifs applaudissemens, a reçu 1 accolade fra- 
ternelle du représentant du peuple, comme un faible dé- 
dommagement de ce qu'il a souffert. 

Le représentant du peuple. « Comme le crime de Trous- 
seau-Laurent doit être puni de la manière la plus exem- 
plaire , et pour éviter les formalités du tribunal criminel , 
je vais prononcer la peine qu'il subira. 

y Accusateur public, écoutez le jugement que je vais 
prononcer. Je vous charge de le mettre à exécution dans 
toutes ses dispositions. » 

Le représentant du peuple lit le jugement, conçu en 
ces termes : 

« Sur ce qui ikhis est revenu , que l'incarcération faite 
en vertu de nos ordres, de la personne du citoyen Hubert- 
Piédor, commissionnaire à Meung , district de Beaugency, 
comme prévenu d'accaparement, sur la dénonciation du 
nommé Trousseau-Laurent, marchand corroyeur à Or- 
léans, n'avait été provoquée par ce dernier erue pour fa- 
voriser sa cupidité et parvenir, par une spéculation hon- 
teuse et criminelle, à se procurer un plus fort prix de 
marchandises vendues, dont une partie avait été livrée, 
et dont le surplus restait dans les magasins de 1 rousseau- 
Laurent, où il en avait lui-même provoqué la saisie et con- 
fiscation sur Hubert-Piédor; 

*> Après avoir entendu Hubert-Piédor en la séance pu- 
blique de ce jour, à laquelle Trousseau-Laurent avait reçu 
nos ordres de se rendre, et d'où il est sorti au moment où 
l'affaire allait s'engager, et après avoir pris tous les rensei- 
gnemens et examiné les différentes pièces qui pouvaient 
éclairer notre religion ; 

»> Le représentant du peuple a reconnu et déclare d'une 
manière solennelle : 



Digitized by Google 



- 3. 7 - 

» i°, Que c'est à la réquisition de Trousseau-Laurent 
que la saisie de marchandises appartenant à Hubert Pie 
dor, et qui étaient chez ce premier, a eu lieu • 

a°, Que ces marchandises n étaient pas pour le compte 
direct de Piédor, mais de ses commet tan s , et ne peuvent 
être considérées comme frappées d'accapa rement; 

3°, Que l'incarcération d'Hubert-Piédor en la maison 
des ci-devant Minimes a été provoquée par Trousseau- 
Laurent et ordonnée par le représentant du peuple, pour 
cause d'accaparement; 

- 4°, Que pendant le temps de la détention du citoyen 
Hubert-Piédor, Trousseau -Laurent a trafiqué honteuse- 
ment et criminellement de la liberté de ce citoyen, en pro- 
mettant de faire obtenir cette liberté, et présentant comme 
seul moyen d'y parvenir, d'annuler le marché de cuirs fart 
entre lui et le citoyen Hubert-Piédor, au prix de 44 s « et 
59 s. la livre pesant, et de faire un nouveau marché qui 
porterait le prix des mêmes objets à 4 fir. la livre ; d'avoir 
en effet exécuté cette convention scélérate par une trans- 
action signée pendant la détention du citoyen Hubert- 
Piédor, par ie résultat de laquelle Trousseau-Laurent fai- 
sait un bénéfice illicite de 19,300 iiv.; d'avoir encore, au 
moment de la signature, extorqué une somme de 3oo Hv: 
à titre d'indemnité; après laquelle transaction Trousseau- 
Laurent a fait effectivement au représentant du peuple des 
observations tendant à la mise en liberté du citoyen Hu* 
bert-Piédor, qui a été prononcée ; 

» 5°, Que le citoyen Hubert-Piédor n'est pas coupable 
d'accaparement; qu'il a été reconnu , au contraire, par 
l'examen de ses papiers et livres, et par des renseigne^ 
mens fidèles administrés au représentant du peuple, que 
Hubert-Piédor est un commissionnaire fidèle, bon citoyen, 
bon fils, victime d'une scélératesse et d'une perfidie dont 
le passé fournit peu d'exemples, et qui , réprimées par un 
grand châtiment, ne trouveront pas à l'avenir d'imita- 
teurs. » 

» Le représentant du peuple, en vertu des pouvoirs illi- 
mités dont il est investi par la convention nationale, vou- 
lant donner un grand exemple de la justice et en même 
temps de la sévérité nationale , 
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» Proclame Hubert-V'iédoT bon citoyen , et lui décerne la 
couronne civique; 

» Et attendu que Trousseau-Laurent est convaincu d'im- 
probité pour ses gains illicites, qu'il est coupable dune 
corruption honteuse et scélérate, pour priver ae la liberté 
un citoyen honnête et vertueux, ensuite marchander et 
tirer un avantage pécuniaire du retour de cette liberté; 
qu'il est atteint d'un crime de lèse-nation pour avoir, soit 
en sa qualité de notable de la commune d'Orléans , soit 
comme membre du comité de surveillance institué par le 
représentant du peuple, et dont il s'était entouré pour 
éclairer ses opérations , et sous le masque du patriotisme , 
abusé de la confiance du représentant du peuple , trompé 
sciemment et méchamment sa religion, en provoquant et 
obtenant, sur un exposé faux et calomnieux , l'ordre d'une 
détention injuste; 

» Le représentant du peuple ordonne que , pour la pu- 
nition privée et l'exemple public , Trousseau-Laurent sera 
arrêté à l'instant et détenu en la maison de justice du dé- 
partement, où il demeurera renfermé au cachot autant de 
temps que, sur sa dénonciation calomnieuse et criminelle, 
le citoyen Hubert-Piédor est resté en arrestation ; que de- 
main , mardi et mercredi, Trousseau-Laurent sera exposé 
par l'exécuteur des jugemens criminels, à la honte et au 
mépris de ses concitoyens , sur un échafaud qui sera dressé 
sur la place de la Répub lique , et y demeurera depuis neuf 
heures du matin jusqu'à six heures du soir, ayant un écri- 
teau devant et derrière, portant ces mots: 

« Trousseau-Laurent, corroyeur à Orléans, coupable 
d'improbité pour ses gains illicites , de corruption pour 
marchander la liberté d'un citoyen vertueux, et du crime 
de lèse-nation pour avoir sciemment et méchamment 
trompé la religion du représentant du peuple par une dé- 
nonciation calomnieuse ; » 

» Destitue formellement et honteusement Trousseau- 
Laurent de la qualité de notable de la commune d'Orléans, 
le déclare incapable de remplir à l'avenir aucune fonction 
publique. 

» Prenant en considération les enfans de Trousseau- 
Laurent, le représentant du peuple taxe révolutionnaire- 
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ment ledit Trousseau-Laurent en une somme de 1,200 liv. 
seulement^ laquelle sera versée dans le jour de demain 
dans la caisse de la section de l'Unité et de l'Indivisibilité, 
et distribuée sans retard aux pauvres de ladite section ; 

«Ordonne que le présent arrêté sera imprimé, publié 
et affiché au nombre de quatre mille exemplaires , dans 
toute l'étendue du département , envoyé aux administra- 
tions du département et de districts, à toutes les munici- 
palités, tribunaux et sociétés populaires du département, 
aux frais et dépens de Trousseau-Laurent, et qu'expédi- 
tion en sera adressée au citoyen Hubert-Piédor. 

» Requiert l'accusateur public près le tribunal criminel 
du département du Loiret de le faire mettre à exécution 
dans toutes ses dispositions. » 

Après la lecture, le représentant du peuple requiert 
l'arrestation de Trousseau-Laurent. On annonce qu'il y a 
un instant qu'il était dans la salle et qu'il a fui; d'autres 
voix déclarent qu'il est aux Minimes. Le représentant du 
peuple ordonne sa translation dans les prisons ordinaires 
du tribunal criminel, et dit: 

« Républicains , 

» Par le jugement que je viens de rendre , j'ai destitué le 
scélérat Trousseau-Laurent de ses fonctions de notable de 
la commune d'Orléans. 

» J'invite l'assemblée à m 'indiquer un bon citoyen 
pour le remplacer. Je désirerais ardemment qu'Hubert- 
Piédor fût d'Orléans , mon choix ne serait pas long , et cela 
me procurerait le plaisir de récompenser ses vertus. » ( On 
applaudit.) 

Parmentier propose le citoyen Carré, organiste. Le re- 
présentant du peuple déclare qu'un citoyen présentait le 
citoyen Carré, organiste , pour remplacer Trousseau-Lau- 
rent. Il consulte rassemblée pour savoir s'il a la confiance 
du peuple. 

Un oui général se fait entendre , et le citoyen représen- 
tant proclame Carré notable d'Orléans, le décore de l'é- 
charpe municipale, lui donne l'accolade fraternelle, et 
l'invite à marcher sur les traces de la municipalité sans- 
culotte dont il fait partie. (On applaudit.) 
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Aignan. « Je dois observer à ce sujet que les beaux-arts 
sont partout les amis de la liberté , et que c'est dans le sein 
des artisles qu'on a toujours rencontré de véritables répu- 
blicains. C'est un boinmage que je leur dois, et je saisis 
avec empressement cette occasion de le leur offrir. » ( Ap- 
plaudissemens. ) 

« J'ai un reproche à foire , dit le représentant du 
peuple, à la municipalité d'Orléans, relativement à la non- 
exécution de la loi qui ordonne la descente des cloches 
pour être converties en canons. 

» C'est avec peine que j'entends encore ces cloches, qui 
ne donnent que des sons inutiles et ne servent qu'à trou- 
bler le repos des vivans. 

» La convention nationale a décrété qu'il ne serait laissé 
qu'une seule cloche dans chaque paroisse ; mais cette dis- 
position ne peut être applicable que dans les paroisses de 
la campagne, et est puissamment contrariée d'après la né- 
cessité de fondre sans délai les cloches en canons. 

»> Ainsi donc, en vertu des pouvoirs dont je suis investi, 
je requiers la municipalité d'Orléans , et sous sa responsa- 
bilité personnelle , de faire descendre sous huit jours pour 
tout délai toutes les cloches qui sont dans les paroisses 
de cette ville, et de les conduire dans les lieux néces- 
saires pour qu'elles soient converties en canons; et lui en- 
joins en outre de ne laisser qu'une seule cloche qui ne sera 
employée qu'à avertir le peuple, soit pour incendies , soit 
pour les émeutes populaires. 

» Cette cloche sonnera très-peu , car, quant aux incen- 
dies, ils seraient bientôt apaisés, d'après la concorde qui 
règne dans les administrations. 

» Quant aux émeutes populaires, elles n'auront pas lieu: 
vous êtes régénérés; vos administrations ne sont qu'une 
seule et même famille, et sauraient les détruire dès leur 
naissance. D'ailleurs, les Orléanais sont les enfens de la pa- 
trie ; ils ne dégénéreront pas de leurs titres primitifs. 

» Je vous observe que la mesure que je fais prendre à la 
municipalité est la même que celle que j'ai prise dans le dé- 
partement du Cher; j'y ai même été invité par l'adminis- 
tration supérieure, et tous les administrés y ont applaudi. 
» J'ai pareillement oublié dans mes précédentes séances 
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de nommer à la cure d'Olivet, dont le curé a été destitué 
par moi et Collot-d'Herbois ; la municipalité de cet en- 
droit est revenue à la charge , et elle m a proposé un bon 
patriote; la preuve qu'il Tétait, c'est qu'il doit être marié 
cette semaine. 

» Vous tous, pères de famille, préférez sans doute un 
curé marié , parce qu'il fera des enfans à sa femme. 

» En conséquence , en vertu des pouvoirs dont je suis 
investi, je nomme à la place de Landron, curé destitué 
à Olivet, le citoyen Laganne. » (On applaudit générale- 
ment.) 

Le représentant dit : « J'avais primitivement consacré 
cette séance pour entendre le compte de mes délégués : 
comme l'heure s'avance , je vais la terminer par la lecture 
de plusieurs mémoires qui m ont été adressés relativement 
aux subsistances. <> 

Le citoyen Laplanche donne les mémoires au citoyen 
Rousseau, qui en fait la lecture. 

Après la lecture de ces mémoires , Rousseau propose 
des articles additionnels qui sont appuyés. Le représentant 
du peuple renvoie la pétition au comité des subsistances, 
charge le comité de lui présenter, à la séance de demain, 
à onze heures du matin, qu'il a annoncée pour la réception 
des comptes de ses délégués, un arrêté qui renfermera des 
vues propres à procurer des subsistances à la commune. 

11 a adjoint à ce comité Rousseau, qui a des connais- 
sances particulières sur cet article, et invite tous les ci- 
toyens qui pourront donner quelques renseignemens, de 
vouloir bien se rendre au comité pour la même cause. 

Rousseau prend la parole et dit : « On se plaint que les 
laboureurs ne battent pas : eh bien! cela est vrai; ils ne 
battent que lorsque les agioteurs vont chez eux acheter les 
grains à un prix au-dessus du maximum. » 

Aignan. « Citoyen représentant, je dois dénoncer un 
tait que Dauzeret, commissaire des guerres, atteste; c'est 
qu'on lui a apporté de la fiente de cheval dans laquelle se 
trouvent des grains. >» 

Le citoyen Laplanche. " Vous me dénoncez des faits, 
dénoncez-moi les personnes qui commettent ces horreurs, 
j'en ferai justice par le damas national. J'enjoins à tous les 

T. il. l\\ 
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bons citoyens de me citer les coupables des délits qui 
viennent de ni être dénoncés, et je réponds que dans douze 
heures la guillotine en fera justice. Je n'épargnerai per- 
sonne ; je désire surtout que la tête d'uu négociant égoïste, 
ou d'un laboureur, ou d'un boulanger, tombe dans le sac de 
h guillotine. Si quelqu'un enfin peut me dénoncer quel- 
ques scélérats avec de grandes preuves, je les ferai juger 
par le tribunal criminel, et je présiderai ce jugement. 

» J'invite le comité de bienfaisance à me présenter de- 
main matin un plan de travail, pour que mardi je puisse 
procéder à la distribution d'une somme de 5o,ooo liv. en- 
tre les indigens de cette commune ; comme ce sont les en- 
fans de la grande famille, je veux leur donner des preuves 
de mon amitié. - 

Le représentant du peuple annonce que la séance est 
ajournée à demain onze heures. 

Des cris de Pive la république! vive la Montagne! et 
vive Laplanche! retentissent dans la salle des séances, et 
le représentant est conduit chez lui avec la même pompe 
qui l'a accompagné à son arrivée. 

i4 octobre 1793 , ou 23 vendémiaire an 11. — Les juges 
du sieur Rimbert, marchand viuaigrier au Portereau du- 
Coq, qui avait été condamné à être pendu en 1790 pour 
avoir fait partie des révoltés de ce faubourg d'Orléans, sont 
attaqués par sa veuve. Ils ne durent leur salut qu'à ce que 
le citoyen Delagueulle de Coinces, représentant du peuple, 
les avait présidés ; Delagueulle était l'ami intime de La- 
planche. Ils arrêtèrent les poursuites, en s'obligeant soli- 
dairement à payer à cette veuve la somme de 60,000 liv! 
L'obligation fut signée ce jour, à neuf heures du matin , 
dans le cabinet de M. Salomon de la Saugerie, avocat, ex - 
îégislaleur, rue du Poirier, en présence de Laplanche et 
ses amis, d'accord avec Romet, procureur, et Petit, no- 
taire, stipulant pour les intérêts de madame veuve Rim- 
bert et de ses enfans (3-6). 

14 octobre d793, ou 23 vendémiaire an n. 
Septième séance de Laplanche. 
Aujourd'hui, troisième jour de la troisième décade du 
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premier mois de Tan n de la république une et indivisible, 
le représentant du peuple ouvre la séance par le dis- 
cours suivant : 

« Républicains , 

» Cette séance est une continuation de celle d'hier; j'es- 
père qu'aujourd'hui je n'aurai point à lutter contre l'impu- 
deur des coalitions. Si je m'aperçois qu'une faction vienne 
faire cabale pour servir les intrigans, je les punirai très-ri- 
goureusement. 

» Je dois vous annoncer que le représentant du peuple 
ne veut que votre salut; vous êtes induits en erreur; eh 
bien ! je saurai arracher le masque du faux patriotisme ; en 
attendant, je vais prendre des mesures générales, et j'en 
ai déjà pris à l'instant où je vous parle. 

» Le glaive de la loi est suspendu sur la tête des intri- 
gans; le représentant du peuple ne se laisse point aveugler 
par quelques soi-disant patriotes séditieux qui viennent 
ameuter le peuple. Je veux la tranquillité dans cette cité. Si 
un mauvais administrateur m'a échappé, la justice natio- 
nale est toujours prête. Je resterai à Orléans autant de 
temps qu'il le faudra pour que le département du Loiret 
soit un des plus beaux départemens montagnards. Le dé- 
partement du Cher pourrait vous servir de modèle; il est 
à la hauteur de la révolution. Le représentant montagnard 
L'a électrisé. Je veux, en rentrant dans vos foyers, non seu- 
lement que vous trouviez des subsistances, mais encore je 
veux ne confier vos intérêts qu'à des citoyens dignes de 
faire votre bonheur; en conséquence, je vais les épurer, car 
dans le nombre il pourrait s'en trouver un qui serait dans 
le cas de les gâter tous, et je les ferai passer tous par le 
crible national. Vos subsistances seront approvisionnées. 
Je veux ôter ces pommes de discorde qui existent entre 
vous ; je punirai les contre- révolutionnaires ainsi que ceux 
qui viendront troubler dans cette cité mes opérations. Mal- 
heur à ceux qui en sont les objets , parce que tôt ou tard 
ils en seront les victimes. C'est par une suite do ces principes 
que j'ai purgé l'administration supérieure. Robin ma donné 
sa démission ; c'est un avare que je ri ai pas destitué par pi- 
tié pour ses cheveux blancs. 
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■ Marchand également m'a offert sa démission : le dis- 
trict de Pithiviers m'a fait des reproches amers; il ne s'en 
est pas justifié; ainsi est-il ici? » 

Marchand paraît et donne sa démission. Le représentant 
lui demande sa décoration, mais Marchand observe qu'il 
ne l'a pas et qu'il la remettra à son successeur. 

Le représentant. « Je vais procéder de suite au rempla- 
cement de Marchand, qui vient de me donner sa démis- 
sion. 

» En vertu de mes pouvoirs illimités, je nomme à la 
place de Marchand le citoyen Bonsergent , secrétaire du 
district de Pithiviers. » (On applaudit.) 

Le représentant dit : « Cette administration, ainsi com- 
posée, va marcher à pas de géant dans Je sentier du patrio- 
tisme. 

» Comme le représentant du peuple doit porter ses re- 
gards sur les établissemens publics et sur les hôpitaux, je 
dois faire droit sur une pétition qui m'est adressée par l'ad- 
ministration de l'Hôtel-Dieu. Cette administration ren- 
ferme quantité de pauvres malades; elle a des dettes et n'a 
pas de fonds; en conséquence, je m'empresse de venir à son 
secours. Je lui donne a5,ooo liv. à prendre sur la caisse 
provenant des taxes révolutionnaires. J observe que cette 
somme est payable à l'instant ; c'est une lettre de change 
tirée à vue. » (Grands applaudissemens. ) 

Le représentant dit : « Républicains, nous allons nous 
occuper de trois objets importans. Le premier, la reddi- 
tion des comptes de mes délégués dans les six autres dis- 
tricts de ce département. Leur mission a été publique, leurs 
pouvoirs ont été publics, leurs comptes doivent être par 
conséquent retidus publiquement. 

» Mes délégués vont rendre leurs comptes. S ils ont 
bien rempli leur mission, je leur donnerai le juste tribut 
d'eloges qu'ils mentent ; s'ils sont coupables, je ne les épar- 
gnerai pas. 

» Le comité de bienfaisance aura ensuite la parole pour 
me mettre à même de distribuer les 5o,ooo liv. que j'ai 
promis de verser dans le sein des indigens. 

> L<* comité des subsistances me fera son rapport sur le 
travail dont je l'ai chargé hier. 
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i» Qu'un délégué demande la parole, je la lui accor- 
derai. » 

l'arment h i demande et obtient la parole. Il monte à la 
tribune et dit : 

« Citoyen représentant, 

» Vous m'avez délégué pour les districts de Pithiviers et 
Neuville; je vais vous rendre compte de mes opérations ; 
heureux si je suis parvenu à remplir vos intentions ! 

» Lors de mon arrivée à Pithiviers , chef-lieu de district, 
j'ai trouvé deux partis bien prononcés; le parti aristo- 
crate et le parti vrai sans-culotte. Je fus embarrassé pour 
le moment, parce que les aristocrates et les fanatiques 
avaient su gagner le peuple , de manière à tomber sur les 
sans-culottes au besoin ; mais ayant réfléchi sur l'étendue 
de mes pouvoirs, et voyant l'urgente nécessité de frapper 
un coup capable d'étourdir mon ennemi, je m'entourai 
de la force armée ; j'envoyai simultanément chercher les 
brigades de Neuville, Malesherbes et Boiscommun ; je fis 
arrêter tous les prêtres fanatiques, j'ordonnai un impôt 
révolutionnaire sur les riches aristocrates, et cette con- 
duite vigoureuse a terrassé sur-le-champ cette troupe de 
scélérats. 

» Le peuple fut d'abord étourdi de ma conduite; mais 
lorsqu'il vit que je me déclarais son protecteur, que je ve- 
nais pour lui tendre une main secourable , ce bon peuple 
se plaça autour de moi , et je reçus de lui les lumières né- 
cessaires pour prononcer avec justice sur le sort des indi- 
vidus qui composaient les corps administratifs; et j'ai 
trouvé, d'après tous les renseignemens donnés, que très- 
peu de membres de toutes les administrations méritaient 
la confiance du peuple. J'ai remplacé tous les membres du 
district, à l'exception d'un seul. J'ai remplacé toute la mu- 
nicipalité et le conseil général de la commune, à l'excep- 
tion de cinq ; en un mot, j'ai régénéré tous les corps , de 
manière à les faire marcher d'un pas égal et à la hauteur 
de la révolution. 

»» Ce n'est pas assez d'avoir régénéré les administrations ; 
l'ouvrage aurait été impartait si je n'avais pas détruit ce 
germe du fanatisme que l'on avait insinué dans le cœur de 
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ce bon peuple. Qu'ai-je fait pour le détruire? J'ai d'abord 
défendu tout culte extérieur ; j'ai aboli les processions; j'ai 
fait enlever toutes les croix des chemins , et profitant de la 
confiance que le peuple m'avait donnée, j'ai enlevé le bon 
saint Georges, pesant quatre-vingt-six marcs d'argent , 
pour lui faire opérer des miracles dans le creuset national. 

» J'ai plus fait ; j'ai ordonné à tous les curés de se marier, 
sous peine d'encourir la disgrâce de la nation entière, fai- 
sant connaître au peuple qu'un curé célibataire était un 
être dangereux, que son oisiveté le rendait suspect, qu'il 
était temps enfin qu'ils donnassent à leur troupeau l'exem- 
ple des vertus, et qu'ils commençassent à nourrir les en- 
fans qu'ils pourront faire. Une vingtaine m'ont promis de 
se marier avant deux mois, et j'ai des procurations pour 
leur chercher des femmes. 

» J'ai réuni une vingtaine de paroisses dans le district de 
Pithiviers, et j'espère qu'on en pourra faire autant dans 
celui de Neuville. 

» J'ai ordonné la descente de toutes les cloches , et l'o- 
pération est faite. 

» J'ai ordonné que toutes les grilles, portes de fer des 
ci-devant châteaux soient abattues, ainsi que toutes les 
claires-voies; et comme la nation est pauvre, et que ces 
grandes maisons appartiennent à des aristocrates, j'ai or- 
donné que le tout sera conduit au département aux frais 
des propriétaires. 

» J'ai également ordonné que les grilles des églises, les 

Sortes de fer , les balustrades , les croix , soient portées au 
épartement , mais le transport aux frais de la nation. 
» Cette opération pourra à peu près produire deux mil- 
lions pesant de fer. 

» J'ai fait incarcérer trois curés pour avoir annoncé une 
messe pour le repos de l'âme de Capet et l'avoir recom- 
mandé aux prières; leur crime est d'autant plus grand, qu'ils 
ont refusé, à la demande des paroissiens , d'annoncer des 
prières pour l'âme de Lepelletier. 

» J'ai fait incarcérer trois autres prêtres qui fanatisaient 
tous les esprits, et qui empêchaient les citoyens de suivre 
la morale patriotique des curés révolutionnaires. 

» J'ai fait incarcérer un septième prêtre , homme dan- 
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gereux , faux patriote , et qui, sous le masque sans-culotte, 
divisait tous lès citoyens, et leur insinuait l'espoir de voir 
revenir l'ancien ordre de choses : il y a au moins trente 
chefs d'accusation contre lui. 

» J'ai fait arrêter un ex-noble , prévenu d'avoir fait 
émigrer son fils et découragé les jeunes gens du recrute- 
ment. 

>» J'ai fait incarcérer Saint-Hilaire et son régisseur, parce 
que j'ai trouvé chez ce dernier une correspondance cou- 
pable et nuisible à l'intérêt de la république. 

» J'ai fait incarcérer un autre noble prévenu d'une aris- 
tocratie dangereuse. 

» J'ai fait incacérer deux enfans , l'un de quinze ans et 
demi, et l'autre de dix-sept ans, pour avoir crié au mois 
d'août dernier Vive Louis XVII! 

» J'ai fait incarcérer un enfant de dix ans pour avoir 
écrit sur un papier, Vive Louis XVII! au diable la répu- 
blique! les républicains sont foutus! il faut suivre l'exemple 
du fameux Toulon, il fait notre bonheur! 

» J'ai suspendu de ses fonctions un commissaire des as- 
semblées primaires, parce que la société populaire de Pi- 
thiviers l'avait chassé de son sein pour avoir pris publique- 
ment la défense des aristocrates, et qu'il était l'espion de 
tous ces monstres. 

» J'ai organisé un comité de salut public et révolution- 
naire, à l'instar de celui du chef-lieu du département; un 
dans la ville de Pithiviers , et un dans la ville de Puiseaux , 
avec l'injonction de correspondre avec celui d'Orléans, et 
d'avoir toujours l'attache, pour leurs opérations, des com- 
missaires nationaux envoyés pour l'acceptation de la cons- 
titution. 

« J'ai cassé la société populaire de Neuville , parce qu'elle 
était feuillantisée ; j'ai fait brûler tous les registres , et je 
l'ai recréée sous le nom de société des sans-culottes de la 
Montagne. 

» J'ai fait abattre la halle de Neuville, qui tombait en 
ruines, à la condition que l'on élèverait à la place une py- 
ramide où seraient écrits les droits de l'homme. 

» J'ai levé une taxe révolutionnaire sur les aristocrates, 
tant ex-nobles que mauvais fermiers, meuniers et autres, 
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et j'ai donné largement aux municipalités des paroisses que 
j'avais taxées; mais je vous ai rapporté une somme de 
55,ooo liv. , dont 5,ooo en argent et 5o.ooo en papier, 
ainsi que mes comptes vous le prouveront. 

» Voilà mes opérations. Si vous voulez la lecture de 
mes procès-verbaux , je suis prêt à la faire. » 

Le représentant du peuple dit : 

« Citoyen délégué , 

» Le tableau de vos opérations mérite l'approbation du 
représentant du peuple, puisque vous avez répondu à sa 
confiance; Je dois vous dire pour votre gloire que vous 
avez mérité l'estime des citoyens de Neuville et Pithiviers ; 
je dois dire à votre louange qu'ils vous ont décerné des 
vers et des couronnes civiques. C'est assez prouver au peu- 
ple que vous avez rempli votre mission en montagnard ; ce- 
pendant je vais vous faire part des reproches qui mont été 
faits contre vous. 

» On vous reproche d'avoir taxé arbitrairement à une 
somme de 600 liv. la veuve Durozet. » 

Parmentier. « J'ai été induit en erreur sur le compte de 
la citoyenne Durozet, et j'ai réparé ma faute sur-le-champ. » 

Il fait donner lecture d'une lettre qui justifie sa conduite 
à cet égard. 

Le représentant, « Citoyen délégué . vous avez éprouvé 
le sort des grands; vous avez partagé le sort du repré- 
sentant; vous avez fait une faute : vous l'avez réparée ; 
vous n'avez pas pour cela perdu la confiance de vos conci- 
toyens. 

» Citoyen délégué , qu'avez-vous fait du ci-devant saint 
Georges ? « 

Parmentier. « Je l'ai mis entre vos mains lorsque je suis 
arrivé ; il est dans un sac , et pèse 86 marcs. » 

Le représentant ne l'ayant pas , demande ce qu'il est de- 
venu, et le comité révolutionnaire déclare l'avoir en sa 
possession. 

Le représentant. « On vous reproche d'avoir destitué 
Venard, juge du district à Pithiviers. Qu'avez-vous à ré- 
pondre ? » 

Parmentier. « Venard est un juge du district de Pithi- 
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viers que j'ai destitué simplement. J'ignore sur quel fonde- 
ment on a pu vous porter des plaintes contre moi,- mes 
procès-verbaux vous feront connaître que je n'aurais pas 
mérité votre confiance si je l'avais laissé à son poste. 

Le représentant du peuple. « Voici le plus important 
des reproches que l'on m'a faits contre vous, et c'est celui 
qui vous a mérité 1 honneur de la dénonciation à la con- 
vention nationale. 

» On vous accuse d'avoir taxé mal à propos M omet, 
propriétaire à Pithiviers, à une somme de 4o,ooo iiv. Jus- 
tifiez-vous. » 

Parmentier. « Momet est un riche avare possédant 
trois à quatre nu 1 lions de biens. Sur les plaintes qui m'ont 
été faites parles habitans de Pithiviers et d'Escrènes, il pa- 
rait qu'il a toujours vexé le malheureux, et qu'il a même 
usurpé des propriétés à plusieurs habitans de sa paroisse, 
lie peuple voyant que je traitais si bien les aristocrates, a 
cru ne devoir pas l'oublier ; on voulait que je le taxasse 
à 80,000 liv. , mais après avoir senti que cette somme 
était exhorbitante, on s'est réduit à la moitié. Je fis donc 
un réquisitoire à son régisseur pour me payer la somme 
de 4o,ooo liv. pour le sieur Momet; le régisseur n'ayant 

S oint de fonds partit sur-le-champ pour Paris annoncera 
[omet la somme qu'il avait à payer. A la vue de mon or- 
dre, sa sordide avarice lui fit jeter feu et flammes; alors, 
pour se tirer d'embarras, il s'adressa à un membre de la 
convention appelé Sevestre , pour instruire la convention 
de sou accident. Sevestre porta la parole; mais la Mon- 
tagne , toujours ferme dans ses priucipes révolution- 
naires, et reconnaissant qu'il n'existe pas de moyen plus 
efficace pour dompter l'aristocratie qu'en la punissant par 
la bourse, demanda de passer à l'ordre du jour pure- 
ment et simplement ; mais, sur l'observation de Duheni , 
on renvoya la motion au comité de salut public pour en 
faire le rapport. 

» Dans ce même temps le département du Loiret arrêta 
que je me transporterais à Paris pour solliciter sur des 
objets d intérêt public; sitôt mon arrivée je me rendis au 
comité de salut public , où je fis part des objets de ma mis- 
sion ainsi que le département me l'avait ordonné. Les ci- 

r. II. /,u 
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toyens Barrère et Collot-d'Herbois me dirent que M. Mo- 
niet m'avait' inculpé pour l'avoir taxé à une somme de 
4o,ooo liv. Je répondis que c'était à tort que M. Moraet 
m* inculpait, parce que si M. Momet était obligé de restituer 
toutes les usurpations qu'il a faites, il n'en serait pas quitte 
pour cent mille écus ; qu'au surplus M. Momet n avait pas 
réclamé la justice du peuple lorsqu'il reçut du ci-devant 
Capet une somme de 800,000 liv. pour lui avoir passé son 
contrat. Il ne s'est pas inquiété alors si cette somme était 
le pur sang du malheureux ; et que je trouvais très-déplacé 
qu'après vingt ans de jouissance d'une somme si injuste- 
ment donnée, M. Momet trouvât à redire à ce que le 
peuple en réclamât un vingtième pour ses besoins. 

» Le comité alors me fit observer que j'avais outré la 
forme pour ma taxe, et qu'un pacha ne serait pas plus im- 
pératif que moi. 

» Je répondis que la forme dont je m'étais servi pouvait 
avoir quelque chose dcrépulsif 9 mais que les circonstances 
malheureuses où nous nous trouvons demandaient de pas- 
ser sur la forme pour n'attaquer que le fond ; qu'au surplus, 
si j avais démérité par ma conduite , je me soumettais sans 
peine à la sévérité de la loi. Mais ils furent justes ; ils ont 
pénétré dans mon âme; ils ont vu que je n'avais d'autre 
but que d'arriver au secours de mes frères ; ils ont approuvé 
mes intentions, et m'ont promis d'en suspendre le rapport 
jusqu'à votre arrivée à Paris. » 

Le représentant du peuple. « C'est ici le peuple qui doit 
juger Parmenlier. Parmentier a-t-il fait son devoir en 
taxant à une somme de 40,000 liv. un homme qui est avare 
et aristocrate , qui a tiré sa fortune du pur sang des malheu- 
reux? Je trouve que si Parmentier a fait une faute, c'est 
d'avoir été trop modéré. » 

Le peuple s'écrie d'une voix unanime oui! oui! oui! 
« Comme la conduite de mes délégués sera soumise à la 
convention nationale, j'interpelle le peuple de déclarer si 
«le citoyen Parmentier a conservé la confiance du peuple. » 
Un oui' général se fait entendre. 

Plusieurs voix demandent l'augmentation de la taxe ré- 
volutionnaire de Momet ; les uns désirent qu'elle soit por- 
tée à 60,000 liv. , les autres à ioojooo liv. 
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Le citoyen Laplanche dit : « Si le représentant du peu- 
ple eût imposé Momet, certainement il l'eût imposé à une 
plus forte somme; mais son délégué a prononcé, et il ne 
peut qu'approuver sa conduite. * 

Le représentant ordonne l'impression du rapport de son 
délégué et la mention honorable de son zèle montagnard , 
et dit à Parmentier : « Je m'empresse , citoyen délégué , de 
vous offrir le juste tribut d'éloges dû à votre fermeté et à 
votre patriotisme ; je déclare au nom du peuple entier que 
vous avez bien mérité de la patrie. ■ (On applaudit.) 

Plinguet demande et obtient la parole, et fait son rap- 
port ainsi qu'il suit : 

« Citoyen représentant, 

» Investi de grands pouvoirs, je suis chargé d'une grande 
responsabilité. 

» Je dois compte de l'état dans lequel j'ai trouvé l'esprit 
public, des causes de son anéantissement, et de ce que 
j'ai fait pour sa régénération. 

» Je dois compte des précautions que j'ai prises pour 
m entourer de citoyens sur l'impartialité desquels je pusse 
bien compter. 

» Je dois compte de mon travail sur les subsistances , 
les secours publics, la bienfaisance nationale et la répres- 
sion de l'aristocratie. 

» Je dirai aussi ce que j'ai fait pour tuer le fanatisme. .' 

Esprit public, 

« L'esprit public était dans un état d'inertie que j'attribue 
à la malveillance silencieuse, mais pourtant bien active, 
des prêtres. Je l'attribue à l'indolence des administrations 
particulières, qui coïncidait avec les lenteurs coupables de 
l'ancien département. 

« J'ai senti que le succès de mes opérations dépendait 
de l'intégrité des patriotes qui m'approchaient. Pour fixer 
mon choix à cet eeard , j'ai parcouru les registres de la so- 
ciété populaire. J ai cherché ceux qui , dans les circons- 
tances difficiles, se sont ralliés aux principes et n'ont jamais 
quitté la ligne de la révolution. Je n'ai pas cru que cette 
précaution fût suffisante. J'ai consulté chacune des trente- 
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six municipalités du district sur les opérations que je devais 
faire dans leurs arrondissemens respectifs. L'avis des mu- 
nicipalités et celui de mon conseil particulier se balan- 
çaient, se vivifiaient réciproquement, et jetais alors, au- 
tant que possible , à l'abri de l'arbitraire. » 



« Je me suis confirmé dans l'opinion que j'avais depuis 
long-temps que le district de Boiscommun ne pouvait sub- 
venir aux besoins de tous ses babitans. La maigreur et la 
stérilité de son sol le forcent à recourir au marché de Pi- 
thiviers. Mais il est un moyen de remédier à ce vice local. 
Toutes les paroisses riveraines de la forêt ont obtenu en 
167 5 des terres vaines et vagues pour pâturage des bêtes 
blancbes, à la charge par les babitans de prêter secours en 
cas d incendie dans les bois. Ces communes sollicitent le 
partage, le défrichement de ces terrains totalement nuls 
pour l'agriculture, et je dois dire au représentant du peu- 
ple que l'exécution de cette mesure aurait le double avan- 
tage d'accroître la masse des subsistances et d'éloigner de 
la forêt des troupeaux qui lui font un tort considérable. 

» Les volontaires de la première classe ne sont point 
encore rassemblés faute d approvisionnement. J'ai pris les 
mesures propres à accélérer le mouvement de la machine; 
par ma réquisition du 28 septembre j' ai mis les bras de luxe 
à la disposition des administrateurs , et j'ai rendu ceux-ci 
responsables de tous les retards. » 

Secours publics. 

« J'ai requis les municipalités de me mettre sous les yeux 
l'état de leurs pauvres, leur âge, le nombre de leurs en- 
fans, leurs infirmités et les causes de leur indigence. 

» Je les ai consultées sur l'état de leurs chemins, parce 
que cet objet m'a semblé lié avec l'encouragement qu'il 
faut donner à l'agriculture. 

» Je me suis fait présenter aussi des projets d'ateliers de 
charité, et les défrichemens dont j'ai parlé à l'article des 
subsistances me donnent un moyen précieux de remplir à 
la fois deux objets importans, celui de donner de l'ouvrage 
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à ceux qui en manquent, et celui d'occuper le peuple à des 
travaux qui lui soient particulièrement avantageux. 

» J'ai cru devoir mettre l'instruction dans la classe des 
secours publics , et j'ai fait à tous les instituteurs du dis- 
trict la réquisition suivante : 

» Nous commissaire délégué par le représentant du 
peuple dans le district de Boiscommun ; 

» Considérant qu'on ne saurait faire des applications trop 
promptes et trop multipliées de l'article de la déclaration 
des droits qui proclame l'instruction comme le besoin de 
tous ; 

» Considérant que les honnêtes habitans de la campa- 
gne, naturellement amis de la révolution, n'ont besoin 
pour en devenir les amans jaloux que de la connaissance 
parfaite de la constitution qu'ils doivent à la Montagne; 

» Considérant que cette connaissance portera incessam- 
ment à la hauteur des circonstances les jeunes gens qui se- 
ront revêtus dans quelques années du titre respectable de 
défenseur de la patrie ; 

» En vertu des pouvoirs qui nous ont été donnés par le 
représentant du peuple député par la convention nationale 
dans le département du Loiret et autres, enjoignons au 
citoyen Pierre Larry , instituteur de la commune de Vitry, 
district de Boiscommun, de se servir principalement, pour 
l'exercice de ses fonctions, de la déclaration des droits de 
l'homme et de la constitution républicaine décrétée par la 
convention nationale ; lui enjoignons aussi de faire une 
étude particulière de cette charte immortelle, de se péné- 
trer des principes sublimes qu'elle consacre, et l'invitons , 
au nom de la France régénérée, à disposer lame de ses 
élèves aux vertus qui caractérisent des hommes libres. » 

Bienfaisance nationale. 

" L'apôtre des principes de la Montagne devait faire des 
prosélytes à la liberté , et pour remplir son devoir à cet 
égard, il a récompensé solennellement ces beaux traits que 
le gouvernement despotique n'a jamais connus. 

» Deux enfans, la seule espérance d'une mère infirme 
et fort âgée, servent sous les drapeaux de la république. 
Leur acharnement à poursuivre les ennemis de la patrie 
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rend en eux la piété filiale plus active. Ils font passer à leur 
mère le produit de leurs épargnes. Cette conduite, bien 
digne de républicains, a dû trouver chez le délégué du re- 
présentant du peuple un témoignage éclatant de l'appro- 
bation nationale. Par une lettre aux enfans, j'ai encouragé 
la vertu ; par des secours à la mère, j'ai prouvé que la con- 
vention nationale honore la vieillesse. 

» Un homme qui depuis vingt ans consacre ses veilles 
au soulagement des pauvres, a reçu ?oo liv. de gratifica- 
tion, et certes ma reconnaissance est bien au-dessous de 
ce tme lui doit l'humanité , car il est lui-même dans une 
misère profonde. • 

Répression de l'aristocratie. 

« La répression de l'aristocratie était un moyen de ravi^ 
ver l'esprit public, et je n'ai rien négligé de ce qui pouvait 
me procurer des succès à cet égard. 

» A Beaune et à Nancray j ai tenu des séances publiques; 
j'ai formé des sociétés populaires; les esprits y sont main- 
tenant dans les dispositions les plus favorables. 

» Tous mes mandats révolutionnaires sont motivés de 
manière à ce que, sans être en contradiction avec mes 
principes, j'ai toujours pu reconnaître et corriger mes er- 
reurs quand j'en ai commis, et cela m'est arrivé parce que 
je suis homme. 

» J'ai cru que, chargé de comprimer legoïsme, je devais 
aussi encourager la vertu , surtout dans la classe respec- 
table du peuple. 

» Les bons riches, je les ai félicités, et mes lettres se- 
ront pour eux des titres de noblesse. 

» Par des lettres paternelles , j'ai voulu rappeler clans le 
giron de la république les hommes qui étaient , ainsi que 
Pa peint Paul Veronèse, entre le vice et la vertu. 

» Par des lettres sévères et motivées surtout, j'ai ter- 
rassé l'aristocratie et le modérantisme. La taxe révolution- 
naire a atteint ces âmes viles qui spéculent froidement 
sur les soulèvemens du peuple et sur les gémissemens du 
pauvre. » 

Mesures de sûreté générale. 
« J'ai fait mettre en arrestation quatre individus, deux ci- 
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devant nobles et deux prêtres. Ma conduite à cet égard , 
justifiée par l'opinion publique, lest plus particulièrement 
encore par des pièces qui seront remises au comité révo- 
lutionnaire. 

» Dans une séance publique à laquelle ont assisté toutes 
les administrations de Boiscommun , j'ai porté mes regards 
et recueilli le suffrage populaire sur les administrateurs de 
district, les officiers municipaux, le tribunal du district, 
celui de conciliation, le juge de paix et ses assesseurs, les 
avoués et hommes de loi , les notaires , la maison de bien- 
faisance , les secours publics, les instituteurs et institu- 
trices, les ministres du culte catholique, l'administration 
de la poste aux lettres, la garde nationale , la gendarmerie 
nationale , les prisons et les officiers de santé, les boulan- 
gers , les marchands et les meuniers. 

» Dans cette séance j'ai prononcé la destitution du direc- 
teur de la poste aux lettres et celle du commissaire natio- 
nal près le tribunal du district. J'ignorais alors que la con- 
vention eût décrété que Julien de l'Isle , fils du dernier, 
eût bien mérité de la patrie. Mon acte de sévérité sera 
peut-être pour le représentant du peuple l'occasion d'un 
acte de reconnaissance nationale. Quel que soit à cet égard 
le jugement du citoyen Laplanche, je baisserai respec- 
tueusement mon front devant la sentence d'un homme 
juste que le peuple Orléanais proclame son bienfaiteur et 
son père. » 

Mesures contre le fanatisme. 

« Pour éteindre les torches du fanatisme , j'ai fait à tous 
les curés la réquisition suivante: 

» Nous, commissaire délégué par le représentant du 
peuple dans le district de Boiscommun; 

» Considérant que le premier titre de tons les Français 
est celui de citoyen; 

» Considérant que le premier devoir de tous les Français 
est d'être citoyen ; 

» Considérant que les fonctions pastorales chez un peu- 
ple appelé à la vertu, se réduisent à rapprocher la religion 
de la dignité que des hommes pervers ont anéantie, et de 
la simplicité touchante qui sera toujours son signe carac- 
téristique; 
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» Considérant qu'il importe de rompre promptement la 
barrière par laquelle le ci-devant clergé s était séparé du 
reste des hommes et s était réservé le pouvoir exclusif de 
disposer d'eux ; 

» Considérant que les lumières de la philosophie sont le 
seul moyen d'étouffer le fanatisme religieux ; 

» En vertu des pouvoirs qui nous sont délégués par le 
représentant du peuple député par la convention natio- 
nale dans le département du Loiret et autres, enjoignons 
au citoyen Simon Duchêne, curé de la commune de Vitry, 
district de Boiscommun , 

» i° , De faire tous les dimanches à ses paroissiens, et 
ce pendant la messe qu'il célèbre , une exhortation ci- 
vique; 

» 2°, D'appuyer ces exhortations des événemens prin- 
cipaux que le génie de la liberté a fait naître depuis quatre 
ans; 

» 3°, De tirer de la combinaison de ces événemens im- 
portans des conséquences qui tendent à prouver que le 
ciel protège la cause de la liberté, et que le peuple finira 
par jouir des bienfaits de la révolution malgré les efforts 
de la malveillance. 

» 4°, Le citoyen Duchéne remettra à la municipalité de 
Vitry , sous le délai de vingt-quatre heures, une copie de 
l'instruction civique qu'il prononcera chaque dimanche, 
et la municipalité, dans la huitaine, fera passer au district, 
et le district au comité révolutionnaire de salut public du 
département, ces pièces importantes, qui deviendront le 
thermomètre de la destitution du curé ou du patriotisme 
qui lui conservera sa place ; 

» 5°, Chaque dimanche, à l'issue de vêpres, le curé 
entonnera et chantera avec ses paroissiens l'hymne mar- 
seillaise. 

» Le curé de Nibelle , au lieu d'un prône civique , me 
fit passer une compilation de théologie sans méthode et 
sans objet. Je lui fis voir de loin la maison d'arrêt; quatre 
jours après il m'annonça son mariage, el la paix tut faite. » 

Résumé* 

« Ce que j ai opéré , c'est la résurrection de l'esprit pu- 
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blic et seize adresses des municipalités du district à la con- 
vention nationale , pour la prier de rester à son poste. 

> Ce qui me reste à faire le voici : 

» i°, Quelques malveillans à comprimer encore ; 

» a°, Des transpositions indispensables de sujets dans 
l'administration ; 

» 3°, Le projet de réunion de quelques paroisses; 

» 4°? L'organisation d une caisse de bienfaisance et d'un 
comité révolutionnaire de surveillance ; 

« 5°, Un travail sur la forêt, avec le garde-marteau de 
la division du milieu; 

» 6°, Et enfin, toutes les réclamations qui mont été 
faites à communiquer aux administrations qui doivent en 
connaître, et principalement au comité révolutionnaire et 
de salut public du département. » (On applaudit.) 

Le représentant du peuple a été très-content du rapport 
du citoyen Plinguet; mais «après lui avoir témoigné sa sa- 
tisfaction , il lui a dit : « Je vais être votre partie adverse , 
parce que j'ai reçu des plaintes contre vous. 

»On vous accuse d'avoir taxé injustement le citoyen Jul- 
lien , commissaire national du district de Boiscommun ; il 
ne le méritait pas, puisqu'il est patriote, et qu'enfin la con- 
vention nationale, par un décret tout récemment rendu , 
a déclaré que Jullien fils avait bien mérité de la pairie. Jus- 
tifiez-vous. » 

Plinguet. «Citoyen représentant, les vertus sont per- 
sonnelles; il m'a été porté des plaintes bien graves contre 
Jullien père; le procès»verbal de ma séance publique con- 
signe des faits d'une importance majeure, et je me charge 
d'appuyer ma conduite à cet égard du suffrage unanime 
du peuple. 

Lté représentant. « Aviez-vous connaissance du décret 
de la convention nationale qui déclare que Jullien fils a bieu 
mérité de la patrie? » 

Plinguet déclare que non. 

Le représentant du peuple, instruit que ki femme Jullien 
était dans la salle, l'invite à se présenter au bureau et lui 
accorde la parole. 

La femme Jullien ne pouvant s'expliquer hautement et 
ayant mis par écrit la justification de son mari, le repré- 

T. IL 4^ 
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sentant invite Rousseau à la lire. Klle était conçue en ces 
ternies : 

« Le citoyen François-Remi Jullien, mon mari, s'est 
montré bon citoyen depuis le commencement de la révo- 
lution. A l'époque de l'organisation du nouvel ordre judi- 
ciaire , il a été nommé suppléant au tribunal du district de 
ftoiscommun ; six mois après il a été nommé juge ; et enfin, 
en son absence, pendant sa résidence à Orléans pour exer- 
cer les fonctions de juge au tribunal criminel, le citoyen 
Jullien a été nommé à l'unanimité commissaire national 
dans le même tribunal de Boiscommun, depuis la procla- 
mation de la république. 

» Ces témoignages successifs de confiance de la part de 
ses concitoyens sont une preuve du civisme de mon mari , 
et répondent d une manière péremptoire aux fausses im- 
putations dont quelques malveillans Vont chargé auprès 
du citoyen Plinguet , délégué du représentant du peuple. 

» Son exemple et ses leçons ont décidé le citoyen Jullien 
de l'Isle, son fils, à marcher constamment dans la carrière 
du patriotisme. Il vient de mourir dans un poste honora- 
ble , victime de son zèle et du travail le plus assidu. Il était 
payeur général de la trésorerie nationale. La convention 
nationale vient dhonorer sa mémoire par un décret qui 
déclare qu'il a bien mérité de la patrie, et qui accorde une 
gratification de 10,000 liv. à sa femme et à ses enfans. 

» Enfin, citoyen représentant, mon mari est, j'ose le 
dire, avantageusement connu de plusieurs députés monta- 
gnards. Le patriotisme d'un tel citoyen peut-il être juste- 
ment suspecté ? • 

Le représentant. «Citoyen délégué, la convention na- 
tionale ne peut être en contradiction avec elle-même. Je 
crois que, pour votre propre gloire et pour la mienne, je 
dois révoquer ce que vous avez fait contre le citoyen Jul- 
lien père; en conséquence, en vertu des pouvoirs illimités 
dont je suis investi par la convention nationale, j'annulle 
la taxe révolutionnaire faite par mon délégué Plinguet , et 
je réintègre le citoyen Jullien dans ses fonctions de com- 
missaire national près le tribunal du district de Boiscom- 
mun. » (On applaudit. ) 

Le représentant. « Citoyen délégué, on vous accuse en- 
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core d'avoir jeté du discrédit sur les assignats en exigeant 
de préférence de l'argent pour le paiement des taxes révo- 
lutionnaires , et d'avoir taxé Brossard à 4,000 liv. payables 
en argent. » 

Plinguet se justifie pleinement de cette inculpation, en 
disant qu étant informé que les aristocrates avaient de l'or, 
et de l'argent monnayé, il n'avait eu d'autre but que de 
faire disparaître ce métal de la circulation , pour éviter que 
la malveillance en fît un mauvais usage. 

Le représentant. « Citoyen délégué, l'explication que 
vous venez de donner détruit le reproche qui vous a été 
fait. Vous avez traité Brossard en marquis ; Brossard est ri- 
che , vous avez bien fait. » (Applaudissemens.) 

Le représentant. « On vous reproche autre chose , c'est 
d'avoir destitué un curé et de l'avoir remplacé par un de 
vos parens, le citoyen Lacourcelle. » 

Plinguet. * Je n'ai point vu mon parent dans la personne 
de Lacourcelle, parce que je ne fais point de distinction 
entre hommes qui sont tous unis maintenant par les liens 
délicieux de la fraternité. Je n'ai point vu dans Lacourcelle 
un curé assermenté, mais un curé révolutionnaire propre 
a électriser lésâmes les plus froides; j'ai vu enfin un pa- 
triote pur et digne de propager l'esprit républicain. Il en 
a donné plusieurs preuves aux sociétés populaires d'Or- 
léans et de Boiscommun. D'ail leurs , j'observe que La- 
courcelle m'a été demandé pour cette cure d'une voix 
unanime. 

A l'appui de sa justification, il fait donner lecture d'un, 
extrait des délibérations de la société populaire qui con- 
firme ce qu'il a avancé. 

Le représentant approuvant la conduite de son délégué 
sanctionne la nomination du citoyen Lacourcelle, et dit 
au citoyen Plinguet : « C'est avec plaisir que je reconnais 
que vous avez justifié la confiance que j'ai eue en vous, et 
aue vous avez bien rempli vutre mission, à l'exception 
d'une légère faute involontaire que vous avez commise 
et que je viens de réparer publiquement ; ainsi donc j'in- 
terpelle le peuple de déclarer si vous avez sa confiance. 

Un oui général se fait entendre. 

Jarente demande et obtient la parole, et déclare comme 
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un des plus mauvais citoyens Brunet, juge de paix de 
Lorris , et demande s'il est en place. 

Plinguet observe qu'il est destitué et qu'il est en fuite. 

Le représentant passe à la reddition du compte de 
Goullu-Privé, commissaire nommé pour le district de Beau- 
gency. 

Goullu prend la parole et divise son compte en trois 
chapitres. 

Le premier, bienfaisance; 

Le deuxième , mesures de sûreté ; 

Le troisième, esprit public. 

Après un long rapport verbal , le représentant déclare à 
Goullu qu'il n'a pasbien rempli sa mission, et lui tait les re- 
proches suivans : 

i°, De ne pas avoir destitué et mis en état d'arrestation 
le maire de Meung, qui a eu l'impudence de demander 
l'arrestation d'un citoyen qui le dénonçait; 

2°, D'avoir eu la mollesse de ne point destituer un curé 
sous prétexte que la tranquillité de Beaugency était mena- 
cée, comme si le peuple, qui n'est plus superstitieux, pou- 
vait se battre pour un mauvais prêtre; 

3°, D'avoir destitué des aristocrates pour les remplacer 
par des aristocrates; 

4°, D'avoir taxé arbitrairement quantité de citoyens au- 
dessus de leurs facultés; et pour ce le représentant du 
peuple annonce qu'il a donné des pouvoirs à un citoyen 
chargé de faire droit aux différentes réclamations qui lui 
ont été faites; 

5°, D'avoir outre-passé ses pouvoirs en portant ses re- 
gards sur la troupe de ligne et allant opérer dans le dis- 
trict de Mer en qualité de délégué du représentant ; 

6°, D'avoir pris la qualité de représentant du peuple, re- 
proche dont Goullu s'est justifié, en offrant de porter sa 
tête sur l'éd iafaud ; 

7°, D'avoir affecté un luxe insolent, et surtout à sa 
table. 

Goullu dit que sa table a été très-sobre. 
Le représentant demande ensuite à Goullu à quelle 
somme montent les taxes révolutionnaires qu'il a faites. 
Goullu répond que sa collecte monte à 100,000 liv. 
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Le représentant, « Quel emploi avez-vous fait de cette 
somme ? » 

Goullu. « Aucun. - 

Le représentant. • Où sont les pièces justificatives de 
votre conduite ? » 

Goullu repond qu'il a déposé le tout au comité révolu- 
tionnaire. 

Le représentant lui observe que c'était à lui qu'il devait 
les déposer, puisqu'il tenait ses pouvoirs de lui seul , et lui 
dit : « Citoyen délégué , je ne mettrai pas aux voix si votre 
mission a été bien remplie; je craindrais d'humilier trop 
votre amour-propre; cependant vos fautes sont réparables, 
et j'en arrêterai les progrès. Je me réserve de prononcer 
sur votre compte, et je vous retire dès ce moment les pou- 
voirs que je vous ai donnés. » 

Goullu observe qu'il n'a rien fait par lui-même, qu'il 
s'est entouré de patriotes, qu'il aurait voulu mieux faire, 
et qu'il n'a pu. 

Aignan demande la parole et dit : « Le représentant du 
peuple vient d'arrêter I impression du rapport du citoyen 
Parmentier. Ce citoyen a oublié de faire lecture d'une 
pièce importante et qui m'est parvenue. Je vais en donner 
lecture. » Il lit cette pièce conçue en ces ternies : 

Extrait du registre des séances de la société populaire de 
Pithiuiersdu 27 septembre 1793 , l'an 11 de la république 
une et indivisible, 

La société républicaine et de la Montagne séante à Pi- 
tltiviers, qui a eu l'avantage de posséder dans son sein le 
sans-culotte Parmentier, délégué du représentant du peu- 
ple dans le département du Loiret, atteste £ tous les hom- 
mes libres, que Parmentier est un vrai républicain , qu'il a 
rempli avec zèle et fermeté la mission importante au re- 
nouvellement des autorités constituées, qui lui a été con- 
fiée par le représentant du peuple; qu'il a destitué les fonc- 
tionnaires perfides ou ignorons , pour les remplacer par 
des patriotes reconnus; qu'il a imposé aux riches des taxes 
révolutionnaires pour le soulagement des pauvres ; qu'il 
a manifesté par sa conduite une haine implacable aux rois, 
aux mécbans prêtres, aux aristocrates, aux fédéralistes et 
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à tous ceux qui ne veulent pas l'unité et l'indivisibilité de 
la république; qu'il a fait renfermer les gens suspects, en 
un mot, qu'il emporte les regrets et la reconnaissance de 
la société et de tous les bons citoyens. 

A ce juste témoignage , la société joint un diplôme pour 
lui servir de titre d'admission dans toutes celles qui profes- 
sent les mêmes principes. 

Signé: Thibault , président; Marchand fils 
et Dufrene , secrétaires. 

Lecture faite de cette délibération , le représentant in- 
vite le citoyen Aignan à donner lecture de l'adresse sui- 
vante , en observant qu'elle lui a été apportée par une dé- 
putation. 

Aignan lit la pièce dont il s'agit, conçue en ces termes : 

Adresse de la société populaire et des sans-culottes de la 
Montagne de Neuville , au citoyen Laplanche , repré- 
sentant du peuple dans le département du Loiret. 

« Citoyen représentant , 

* Le peuple et la société républicaine et des sans-culottes 
de la Montagne de Neuville, touchés de la conduite du ci- 
toyen Parmentier, votre délégué pour ce district, de la 
sagesse et de l'esprit de justice qui ont dirigé jusqu'à pré- 
sent toutes ses démarches; après avoir député vers lui 
pour lui en témoigner leur sensibilité, ainsi qu'il a dû 
vous en justifier , croient qu'il importe essentiellement au 
bien de ce district de s'adresser à vous pour vous inviter à 
lui renvoyer le citoyen Parmentier, toujours investi de 
votre confiance et de vos pouvoirs, pour achever ce qu'il 
a si heureusement commencé. Le peuple, toutes les auto- 
rités constituées, fondues en ce moment dans la société 
populaire, forment le même vœu. Entendez-les, citoyen 
représentant, et que bientôt toutes ces autorités consti- 
tuées , rassises sur leurs bases, puissent à l'envi concourir 
aux mesures que sollicitent les circonstances et qui doivent 
assurer le salut de la république une et indivisible. L'inac- 
tion , citoyen , est un état de mort. Hàtez-vous de fortifier 
dans ce district le mouvement politique et révolutionnaire 
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qu'y a si heureusement donné le citoyen Parmentier. Ren- 
voyez-le-nous, et en retour, comptez sur la reconnaissance 
de tous les sans-cnlottes du district de Neuville. 

Les commissaires de la société des sans-culottes de la 
Montagne de Neuville. 

Signé: Bordier, Clottereau, Nogaret, Taf- 

FOUREAU, BADINIER. 

Les commissaires nommés pour le peuple , par la même 
société hors de son sein. 

Signé: Asselineau, Pasquier. 

Le représentant du peuple passe au compte du citoyen 
Rousseau, délégué pour le district de Gien. 

Le citoyen Rousseau, après avoir obtenu la parole, ob- 
serve d'abord que les opérations importantes dont la 
chargé le représentant du peuple démontrent toute l'éten- 
due de la confiance dont il l'a honoré. 

De suite il rappelle le début de sa mission. «« Si, ajoute- 
t-il , le cœur des aristocrates n'est pas pour la république, 
leur tête sera pour la guillotine et leur bourse pour pour- 
voir aux besoins et au soulagement des malheureux. » 

Ce début simple, mais énergique, a été universellement 
applaudi. De là le citoyen Rousseau a pris occasion pour 
rendre compte de ses opérations relatives à la taxe révolu- 
tionnaire; alors il a divisé son travail, et a dit : 

« Voici, i°, la manière dont elle a été imposée : 

» Un comité de sans-culottes a été nommé dans chaque 
chef-lieu de canton, formé des députés à la fête de la réu- 
nion, du maire, de deux officiers municipaux, de deux 
membres du conseil général , enfin de quatre sans-culottes 
tous plus enragés patriotes les uns que les autres. 

h La taxe faite, le rôle a été rendu exécutoire par la 
municipalité, le comité, enfin le délégué, qui lui-même 
y a apposé sa signature; 

» 2°, Le citoyen Rousseau s'est fait à lui-même cette 
question : Quel a été l'usage de la taxe? 

» Le soulagement, a-t-il répondu, des malheureux de 
toutes les classes, et particulièrement des pauvres hon- 
teux, auxquels il a été distribué des secours de manière à 
ne pas blesser leur délicatesse. 
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» Les pères, les mères, parens des défenseurs de la pa- 
trie, n'ont sans doute pas été oubliés; les défenseurs de la 
patrie eux-mêmes ont dû recevoir des secours que le co- 
mité de bienfaisance était chargé de leur faire parvenir sur 
la taxe révolutionnaire. 

» Sur cette même taxe , des données publiques ont été 
exécutées, et cet hiver il sera distribué du pain aux indi- 
gens : réquisition à cet égard a été faite par le délégué aux 
divers comités de bienfaisance. 

» Le receveur de la municipalité du chef-lieu de canton 
a été chargé du dépôt, sauf à en rendre compte exact à la 
première réquisition. » 

Ces dévcloppemens terminés, le peuple applaudit à plu- 
sieurs reprises. 

Le citoyen Rousseau annonce qu'il va rendre compte 
des arrestations qu'il a ordonnées au nom de la loi et d'a- 
près l'aveu du peuple souverain. 

Il observe ici : « Je dis le vœu du peuple, car c'est lui 
qui a prononcé toutes les arrestations, et les procès- ver- 
baux déposés dans les mains du représentant du peuple 
démontrent cette vérité. » 

Là il peint la noirceur et le caractère de quatre per- 
sonnes plus que suspectes. 

Deux monstres femelles ont été arrêtés, la Couët et la 
Danglar. 

La maison de la première était le foyer de la contre- 
révolution; la correspondance de la seconde est la preuve 
de son aristocratie et de ses intrigues. 

Il rappelle ensuite les sentimens de deux fléaux de la ré- 
publique, le prêtre Maujon, réfractaire, caché depuis 
deux ans, et qui donnait à Gien le signal du fanatisme et 
de la contre- révolution, en sonnant sa messe d'une ma- 
nière extraordinaire : le curé de Saint-Brisson , dénoncé 
par tout son canton pour avoir, lors des dernières assem- 
blées primaires, demandé deux chambres. 

Le délégué voulait continuer, et le représentant du 
peuple l'engage à passer à un autre article pour ménager 
les instans. 

L'article des subsistances devant être à l'ordre du jour 
après les comptes à rendre par les délégués, le citoyen 
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Rousseau parle des administrations : ici il fait l'éloge du 
directoire du district de Gien , et en particulier du citoyen 
Mouroux , procureur syndic. Les municipalités du district 
en général sont bonnes, et plusieurs présentent le spec- 
tacle des vertus les plus pures. Le receveur de ce district, 
le citoyen Devade, ayant, avec zèle et d'une manière dés- 
intéressée, servi de secrétaire au citoyen Rousseau pen- 
dant tout le cours de sa mission , obtient au procès-verbal 
la mention honorable, les applaudissemens du peuple et 
1 estime du représentant. 

Le délégué dénonce ensuite les manœuvres aristocrati- 
ques des intrigans dans la ville d'Orléans, qui se servent 
d'agens subalternes pour distribuer aux soldats de fausses 
routes et les détourner de leur destination ; il recommande, 
au nom de l'intérêt national , la poursuite de ce délit au 
commissaire des guerres, 

La réunion desjeunes citoyens de la première réquisition 
dans la ville de Gien présente au délégué l'occasion de ren- 
dre compte de la manière dont il a , concurremment avec 
l'administration du district, improvisé en quelque sorte des 
casernes; il dit que ne pouvant faire autrement, il s'est 
trouvé dans la nécessité de mettre en réquisition tous les 
lits et matelas des châteaux environnans et inhabités. 
Cette mesure a été applaudie du représentant du peuple. 
« Les Français , ajoute le délégué , se lèvent partout en 
masse pour anéantir les tyrans ; j'ai cru qu'il était de mou 
devoir de combattre le fanatisme et de monter les têtes à 
la hauteur de la révolution ; à cet effet , j'ai démontré que 
les prêtres ne seraient citoyens que quand ils auraient con- 
tracté les doux liens de l'hymen. 

» Pour former enfin l'opinion publique, j'ai établi des 
sociétés patriotiques dans les communes les plus peuplées, 
et j'ai fait disposer à chacune d'elles un local-convenable, 
sur les fonds de la taxe révolutionnaire. A Châtillon-sur- 
Ix>ire, en particulier, composé environ par moitié depro- 
testans et de catholiques, j ai ordonné, conformément au 
mandat impératif qui m'était remis, que les deux cultes se 
célébrassent dans la même église, attendu que les églises 
étant des biens nationaux, elles appartiennent à tous les ci- 
toyens. M 

t. h. 44 
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Le peuple applaudit à cette mesure. 

De suite il expose qu'il a exploité révolution n ai rement 
les trésors des riches aristocrates, que l'état en est déposé 
entre les mains du représentant, et que For, l'argent mon- 
nayé et l'argenterie ont été remis entre les mains des mem- 
bres du comité révolutionnaire du département du Loiret. 
( Le peuple applaudit. ) 

Le silence rétabli , le délégué termine son rapport en 
disant: « J'ai fait mon devoir; je ne redoute point les lâ- 
ches poursuites de la calomnie; mais constant dans les 
principes montagnards du représentant dont je suis le dé- 
légué , j'attends avec calme les traits de mes ennemis et le 
jugement du peuple. » ( On applaudit à plusieurs reprises. ) 

Le représentant du peuple dit : 

« Citoyen délégué, 

» Votre rapport n'a qu'un seul défaut, c'est que vous n'y 
avez pas mis la gravité dont il est susceptible; si je vous 
l'ai permis, c'était pour le peuple. Il me reste à dire au 
peuple un fait qui est à votre avantage. C'est que j'ai reçu 
des lettres des différentes communes du district que vous 
avez parcouru, et qui m'ont félicité sur le choix que j'ai 
fait de votre personne en qualité de délégué. Cette liasse 
qui est dans mes mains renferme le témoignage le plus 
avantageux de votre mission. Si je ne craignais de blesser 
votre modestie, j'en donnerais lecture au peuple. Je n'ai pas 
besoin de mettre aux voix si vous avez la confiance du 
peuple; recueillez le juste tribut d'éloges dû à votre zèle 
et à votre énergie , ainsi que l'approbation du représen- 
tant. » 

Rousseau dit: « Citoyen, je ne dirai qu'un mot, c'est 
que je ferai toujours mon possible pour faire mon de- 
voir. » 

Le représentant du peuple. « Le procureur général syn- 
dic de ce département me fait observer qu'il y a quantité 
déplaces vacantes dans L'administration du département par 
démission ; je vais nommer à une, attendu que je n'ai pas 
de renseignemens suffisans pour nommer les quatre autres. 
Je m'empresse de saisir l'occasion de donner à un citoyen 
victime d'une scélératesse abominable et sans exemple, un 
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faible dédommagement de ce qu'il a souffert ; enfin je 
nomme à la place du citoyen Guerton le citoyen Hubert- 
Piédor, commissionnaire à Meung, et je l'invite de nou- 
veau à oublier mon erreur. » (De vifs applaudissemens re- 
tentissent dans la salle. ) 

Le représentant demande ensuite s'il y a dans la salle un 
membre du comité de bienfaisance , et personne ne prend 
la parole. 

Le représentant témoigne son mécontentement, attendu 
que ce comité avait reçu l'ordre de donner un plan de tra- 
vail pour la distribution des 5o,ooo liv. ; il assure au peuple 
que cette erreur ne lui causera qu'un jour de retard, et 
qu'elle aura lieu mercredi. 

Il invite le comité des subsistances à présenter le rap- 
port du travail dont il l a chargé hier. 

Le représentant invite le comité à prendre des mesures 
pour que son travail reçoive son exécution dès demain ; il 
fait part ensuite de son projet pour éviter Taffluence des 
citoyens à la porte des boulangers, et calmer les inquié- 
tudes du peuple. 

Le citoyen Laplanche dit : « Les opérations du repré- 
sentant du peuple sont toujours publiques, parce qu'il ne 
craint rien. Je vais vous faire donner lecture d'un arrêté 
ris par le directoire du département relativement à Ta- 
oureau-Montigny , auquel je donne mon adhésion. 
Rousseau lit l'arrêté , conçu en ces termes : 

Extrait du registre des délibérations du directoire du dé- 
partement du Loiret. — Séance du i4 octobre 1793, 
Pan 11 de la république française. 

Un membre a annoncé qu'il y avait des mouvemens dans 
la ville relativement à Martin Bigot et à Moulinot , son 
agent; que ces mouvemens avaient commencé à se mani- 
fester sur la section de la Loi , qu'ils avaient pour motifs 
apparens les subsistances, mais qu'on ne pouvait pas se dis- 
simuler qu'il n'y eût de la malveillance contre les adminis- 
trations; qu'à peine régénérées par le représentant du peu- 
ple, le citoyen Tabourenu , par une diatribe !uo à la so- 
ciété populaire . avait cherché à jeter de la défaveur sur les 
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administrateurs et sur la représentation naliouale, en attri- 
buant à un mauvais entourage les choix faits par le repré- 
sentant, et confirmés par le peuple d'une manière non équi- 
voque; que ce même citoyen s était permis de faire passer 
au ci-devant marquis de La Tour du Pin, détenu dans la 
maison des Minimes comme noble suspect dénoncé par sa 
commune, une pétition pour le comité de salut public de 
la convention, dans laquelle il a insinué que le comité de 
surveillance d'Orléans n'ose pas prononcer sa liberté, pour 
ne pas se compromettre avec le représentant du peuple ; 
comme si le comité pouvait composer avec la loi qui or- 
donne l'arrestation des nobles suspects, dont le citoyen 
Taboureau se déclare par sa lettre le défenseur officieux , 
tandis qu'il n'est pas question de procédure, mais dune 
mesure de sûreté générale contre laquelle il n'y a pas de 
défenseur officieux. 

Ouï le procureur général syndic ; 

Le directoire,considérant que le représentant du peuple, 
ayant rendu la liberté à Martin Bigot, il paraissait éton- 
nant qu'on menaçât ce citoyen, agent du ministre de la 
marine , et réclamé par celui de l'intérieur; 

Considérant que dans différentes occasions ie citoyen 
Taboureau a fait des motions relatives aux subsistances ; 
que ses projets > toujours difficiles dans l'exécution, ne 
tendaient qu'à alarmer le peuple et à l'animer contre les 
administrations et leurs agens, dont l'occupation cons- 
tante est de procurer les subsistances nécessaires à leurs 
concitoyens ; 

Considérant qu'en se constituant le défenseur officieux 
d'un ci-devant noble détenu dans la maison d'arrêt comme 
suspect, le citoyen Taboureau s'est immiscé dans des fonc- 
tions absolument inutiles, puisque l'arrestation est prescrite 
par les lois contre cette caste dangereuse; 

Considérant que la pétition envoyée à ce et- devant 
noble ressemble plus à une dénonciation qu'à une défense 
officieuse ; 

Considérant enfin que la malveillance, dont les subsis- 
tances sont le prétexte, se manifeste depuis quelques jours 
d'une manière inquiétante, et qu'il est temps de faire con- 
naître au peuple qu'il est trompé, et de l'éclairer sur le 
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compte de ceux qui, par des motions incendiaires, écar- 
tent les subsistances en alarmant le cultivateur; 

Est d'avis de faire mettre en arrestation le citoyen Ta- 
boureau, comme suspect par ses relations secrètes avec les 
ci-devant nobles et par ses écrits sur les subsistances , 
pour être ensuite ordonné par le représentant du peuple 
ce qu'il jugera convenable pour la sûreté de la ville d'Or- 
léans. 

Pour extrait , 

Signé: Bignon , secrétaire du département 
du Loiret. 

Le citoyen Laplanche. « Vous imagines bien, républi- 
cains, que le représentant du peuple ne peut qu'approuver 
un arrêté pris par une administration supérieure qui a pesé 
dans sa sagesse la délibération qu'elle a prise. Il faut cou- 
per le mal par la racine ; eh bien ! je vous servirai malgré 
vous , parce que je ne veux que votre bonheur et votre 
tranquillité, et que je veux vous débarrasser des intri- 
gans. 

» Je viens d'envoyer à l'Abbaye, à Paris, le citoyen Ta- 
boureau-Montigny ; j'annonce que le même sort attend les 
intrigans qui lui ressemblent; j'ai fait apposer les scellés 
chez lui, et on y a trouvé trois malles de papiers qui 
probablement renferment quelques renseignemens sur son 
compte. 

» J'espère actuellement que la ville sera tranquille. » 
La séance est levée. 

Les corps constitués civils et militaires reconduisent 
chez lui le représentant du peuple au son de la musique et 
des cris de Vive la république! vive la Montagne! 'vive 
Laplanche! 

Le représentant du peuple aperçoit Hubert-Piédor, 
qu'il a proclamé membre du conseil du département, le 
décore de la médaille , et, accompagné des autorités énon- 
cées ci-dessus, va sur la place de la République, et proclame 
le citoyen Hubert-Piédor bon citoyen et bon hls, et lui 
décerne la couronne civique. Il fait donner lecture du ju- 
gement qu'il a rendu dans sa séance d'hier contre le scé- 
lérat Trousseau-Laurent , qui sciemment et méchamment 
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a trompé la religion du représentant du peuple, et a abusé 
de sa confiance pour faire incarcérer le vertueux Hubert- 
Piédor. 

Les autorités reconduisent le représentant chez lui, et 
toujours au son de la musique et des cris de Vive la Mon- 
tagne! vive Laplanchel 

i4 octobre 1793, ou 23 vendémiaire an 11 (soir). — Le 
citoyen représentant du peuple Laplanche arrive dans la 
salle du conseil général de la commune d'Orléans, accom- 
pagné des deux administrations supérieures. 

Il témoigne son étonnement de voir aussi peu de mem- 
bres du conseil général de la commune, qu'il s'attendait à 
trouver réuni. 11 dit : 

«Le représentant du peuple ne s'attendait pas à tenir une 
séance au conseil général de la commune ce soir; mais les 
circonstances impérieuses lui en font la loi. Il a vu avec 
peine que ses membres, que ses enfans, ceux qu'il avait 
établis, ceux en qui il avait remis toute sa confiance et son 
affection, ne sont point à leur poste, sous le vain prétexte 
de comités; il leur en témoigne son mécontentement. 

» Ce qui m'amène ici, c'est la tranquillité de ce bon 
peuple, que j'ai juré de rendre heureux. Je resterai plus 
long-temps dans cette ville que je ne comptais; je ne la 
quitterai que lorsque j'y aurai fait triompher la liberté. 

» J'ai été trompé dans mes choix, dit le représentant du 
peuple; des perfides ont égaré ma religion; ils en seront 
punis : je viens de faire mettre en état d'arrestation deux 
membres du conseil général de la commune. C'est La- 
guelte et Bellet, qui, s étant présentés devant le représen- 
tant du peuple en qualité de députés, n'en ont point tenu 
le langage. Les avez-vous envoyés? » 

Le substitut du procureur de la commune rend compte 
de ce qui a donné lieu à cette démarche. Des boulangers 
en grand nombre demandaient de la farine, criaient assez 
fort, et ces cris devenaient inquiétans , surtout en ce mo- 
ment où les citoyens se rassemblaient au lieu des séances. 
Aucun des membres du comité des subsistances n'était là. 
Il était bien pressant que l'un d'eux vînt calmer ces bou- 
langers. Laguette et Bellet se sont proposés pour en aller 
chercher, en présumant qu'ils pourraient en rencontrer 
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chez le représentant. Ils s'y sont présentés sans doute im- 
prudemment; car ils ne devaient pas s'adresser au repré- 
sentant. Les membres présens l'attestent. 

« Vous eussiez dû venir vous-même , « lui répond le re- 
présentant du peuple. 

» Ces deux prétendus députés ont manqué de respecta la 
représentation nationale. Une première fois le représen- 
tant leur avait pardonné; ils ont recommencé, j'ai dû les 
en punir, non pour moi , mais pour le caractère dont je 
sais revêtu. Ils sont au cachot; un procès-verbal en sera 
dressé. Laguette et Bellet sont formellement destitués. 
Laguette est de la clique des Taboureau; il sera jugé 
comme les autres. 

» J'ai reçu l'ordre de la convention de déployer le ca- 
ractère auguste dont je suis revêtu : je vous annonce que 
je déploierai ce caractère, et que je ne serai pas que légis- 
lateur. Malheur aux intrigans! ils seront réprimés sévère- 
ment, et en douze heures ils seront jugés. 

» Il est douloureux pour un représentant de ne parler 
que de tribunaux, de guillotines, et puisqu'il le faut ils 
seront employés. 

» La convention appelle mes regards sur les étrangers, 
les malveillans, les intrigans; où est un représentant la 
paix doit régner. » 

Le représentant. « Je cherche l'un des principaux mem- 
bres de cette commune, Besserve; je ne le vois point; 
qu'on l'aille chercher. Ghamouillet, vous m'en avez im- 
posé; vous allez porter la peine de vos ciimes. » 
Chamouillet demandait une explication. 
« Vous n'en aurez point : vous êtes un de ces intrigans 
qui agitez les sections pour soutenir vos projets perfides. 
Je vous destitue de toutes vos fonctions publiques; vous 
n'êtes plus ni notable ni commissaire de police. Qu'on me 
mette cet homme en état d'arrestation. 

» Peuple qui m'entendez, quand vous serez retourné dans 
vos foyers, soyez tranquille : il y a ici un représentant du 
peuple. Défiez-vous de ces faux patriotes aussi dangereux 
que les contre-révolutionnaires; ce sont eux qui troublent 
votre repos. Vous aurez des subsistances; demain, tout le 
pain dont vous avez besoin, des farines, vont être déli- 
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vrés, grâce à votre administration municipale ainsi qu'à 
celles supérieures, qui sont patriotes. Mais pour cela il ne 
faut ni des Trousseau-Laurent, ni des Laguette, ni des 
Chamouillet, ni des Bellet, ni des Resserve, etc. Le repré- 
sentant du peuple les connaît enfin : ils voulaient, sous le 
masque du patriotisme, tromper le peuple, l'induire en 
erreur; ils sont démasqués. ». 

Ou rend compte que Besserve n'a point été trouvé. A 
l'instant le représentant du peuple prononce sa destitution, 
et donne ordre au capitaine de ta gendarmerie de le mettre 
en état d'arrestation. 

« Nous avions besoin de tous les moyens que nous ve- 
nons de déployer pour faire venir des subsistances. 

» Les magasins des armées serviront en attendant; Mar- 
tin Bigot sera l'homme ainsi que son associé. Ce sera au 
sommet de ses sacs de blé qu'il se présentera à vous, et vous 
regorgerez si vous Posez. 

- Voilà comme on agit en révolution , voilà le vrai 
montagnard ; il punit ceux qu'il avait choisis, parce qu'ils 
l'ont trompé; il destitue, il détruit ces êtres perfides. Je 
veux que cette ville, quand je la quitterai, soit tranquille 
et heureuse. Je veux moi même l'annoncer à la convention. 
Je sais que je pourrai être dénoncé à la société populaire , 
aux sections, et peut-être même à la convention nationale, 
par. quelques-uns de ces êtres malfaisans sous le masque 
perfide du patriotisme; mais l'erreur est dissipée; ils sont 
punis. 

« Ainsi cette séance était pour vous débarrasser de ces 
êtres odieux qui ne cherchaient qu'à vous tromper.» 

On annonce que le peuple, empressé de voir et d'en- 
tendre le représentant , se presse clans les salles et dans les 
cours. «Ah! dit le représentant, je vole au-devant de lui. 
Pourquoi cette enceinte ne peut-elle nous réunir tous! Je 
vais lui parler à ce bon peuple; je veux l'assurer qu'il n'est 
de bonheur pour moi que dans le sien. »- 

En effet, la séance est levée. Au même instant il se 
porte au milieu des citoyens, dont les acclamations reten- 
tissent de toutes parts; il leur explique avec cette effusion 
touchante qui peint si bien sa sagesse et sa sensibilité, tout 
ce qu'il a fait, ce qu'il veut faire encore pour leur procurer 
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la paix et l'abondance. Le peuple, charmé de l'entendre, 
l'écoute et le bénit. Des cris de Vive Laplancheï vive la 
république! couronnent cet entretien trop court au gré de 
cette foule attendrie qui suit ses pas , et exprime son allé- 
gresse par ces airs mille fois répétés et toujours chéris des 
Français. 

Une promenade civique est, à la suite de cette réunion 
fraternelle , arrêtée par le représentant du peuple ; elle 
se prolonge jusqu'à une heure du matin, et finit par l'of- 
frande de deux poinçons de vin , qui ont été défoncés , par 
ordre du représentant, sur la place de la République, au 
pied de l'arbre de la liberté. Là , tous les citoyens et ci- 
toyennes ont renouvelé et scellé , la coupe à la main et au 
son des instrumens militaires, le serment de demeurer fi- 
dèles à la liberté, à l'égalité , et aux lois régénératrices et 
tutélaires de la sainte Montagne (V. f, f° i , G. G.). 

45 octobre 4793, ou 24 vendémiaire an m. 

Mission du citoyen Pignon, 

Le citoyen Pignon, commissaire délégué dans le district 
de Montargis, à qui ses opérations et son éloigne m en t n'ont 
pas permis de se rendre à l'invitation du représentant du 
peuple, à l'effet de se trouver à la séance pour rendre 
son compte en public , en a fait la narration au représen- 
tant et ensuite à la société populaire, laquelle était conçue 
en ces termes : 

« Vous me demandez, citoyen représentant, compte de 
la conduite que j'ai tenue dans la mission que vous m'avez 
chargé de remplir à Montargis. Le tableau succinct de mes 
opérations que je vais vous mettre sous les yeux , les pro- 
cès-verbaux dressés par les corps administratifs, par le 
comité révolutionnaire et par moi, les deux extraits des dé- 
libérations du conseil général de la commune et de la so- 
ciété populaire de Montargis , que je remets entre vos 
mains, vous mettront à portée de connaître si j'étais digne 
de votre confiance et si je l'ai justifiée. 

» En arrivant à Montargis, j'ai eu lieu de me convaincre 
que l'esprit public n'était point à la hauteur de la révolu- 
tion ; que l'aristocratie, legoïsme et le modérantisme y ré- 

T. n. /i5 
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gnaient ; que les autorités constituées elles-mêmes en 
étaient entachées) puisqu'elles étaient restées indifférentes 
sur l'exécution des lois contre les accapareurs, contre le 
désarmement et l'arrestation des gens suspects, des nobles 
et parens d'émigrés, enfin sur toutes les grandes mesures 
révolutionnaires et de salut public que le danger de la pa- 
trie commandait impérieusement, et de l'exécution des- 
quelles la convention nationale avait fait un devoir aux 
autorités constituées. 

» Le soir de mon arrivée je me rendis à la société popu- 
laire, où j'étais attendu j j'y fus reçu au milieu des acclama- 
tions et des cris de Vive la république ! Après avoir annoncé 
et parcouru les diffcrens points de la mission importante 
dont j'étais chargé, je promis de ne point sortir des murs 
de cette ville sans avoir remédié à tous les abus, tari la 
source des maux sur lesquels les patriotes avaient à gémir 
depuis long-temps, et rendu le peuple heureux. 

» Je prévins la société que j'allais m'investir d'un comité 
révolutionnaire, dont les lumières et les connaissances lo- 
cales serviraient à me guider dans mes opérations; que les 
membres en seraient tous pris dans son sein, afin qu'aucun 
soupçon d'incivisme ne planât sur la tête de mes collabo- 
rateurs. 

J'annonçai en même temps que pour assurer l'exécu- 
tion des arrêtés qui seraient pris par le comité révolution- 
naire , j'allais former une compagnie révolutionnaire sala- 
riée aux dépens de ceux dont l'incivisme et le modérantisme 
rendaient cette création nécesssaire. 

»» Le comité dès l'instant commença ses travaux, et dans 
vingt-quatre heures la compagnie révolutionnaire fut com- 
posée. J'établis en même temps une compagnie de batteurs 
volontaires pour suppléer au défaut de batteurs en grange, 
dont se plaignaient les cultivateurs et propriétaires de 
grains. 

» Le lendemain de mon arrivée et jours suivans, je tins 
des assemblées générales dans lesquelles le peuple lui- 
même passa au creuset épuratoire les membres des autori- 
tés constituées. Leur destitution ou confirmation n'a été 
définitive qu'après que le peuple lui-même l'a prononcée. 

» Le directoire du district, quoique faible et sans éner- 
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gie, a été conservé comme travailleur et patriote; mais le 
conseil étant composé de citoyens qui pour la plupart as- 
sistaient rarement aux séances et ne s'étaient point assujet- 
tis à la loi sur la permanence des conseils généraux d'ad- 
ministration , le peuple a voté la destitution de cinq de ses 
membres; je les ai remplacés par cinq patriotes intelligens 
et très-actifs, qui vont donner à cette administration l'é- 
nergie qui lui manquait. La municipalité et toutes les auto- 
rités constituées de cette ville passèrent successivement par 
le creuset de l'opinion publique. Le maire , deux officiers 
municipaux, un notable, deux membres du bureau de con- 
ciliation, ont été déclarés solennellement avoir perdu la 
confiance du peuple ; ils ont été destitués et remplacés aus- 
sitôt par de bons républicains. 

» Je m'occupai ensuite du désarmement et de l'arresta- 
tion des gens suspects ; soixante- onze personnes se trou- 
vent maintenant incarcérées pour les motifs désignés dans 
le tableau que je vous mets sous les yeux. 

» J'ai donné des mandats d'amener contre une centaine 
de citoyens égarés ou séduits par les nobles et les magis- 
trats prévaricateurs de cette cité. Après leur avoir dessillé 
les yeux et leur avoir fait connaître la profondeur de l'a- 
bîme dans lequel on avait voulu les plonger , sur la pro- 
messe qu'ils ont faite d'être à l'avenir patriotes et républi- 
cains, je leur ai accordé la liberté en les soumettant à la 
surveillance des corps administratîfs et du comité révolu- 
tionnaire , chargés de sévir contre eux s'ils ne sont pas 
fidèles à leurs engagemens. 

» Les subsistances avaient disparu dans ce district comme 
partout ailleurs; le peuple se portait en foule chez les bou- 
langers et se plaignait de n'avoir pas de pain : des réquisi- 
tions bienfaisantes ont été adressées au directoire du dis- 
trict ; j'ai prononcé des peines sévères contre ceux qui ont 
négligé ou refusé d'y obéir, et bientôt on a vu cesser cette 
disette factice. Les nobles et les prêtres entretenaient le 
peuple dans l'ignorance et la superstition. Ils retardaient 
les progrès de la révolution et de l'esprit public ; j'ai fait 
imprimer , publier et afficher dans toutes les communes 
trois proclamations et arrêtés , qui m'ont paru propres à 
éteindre pour toujours les torches du fanatisme religieux. 
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L'argenterie des églises avait été recélée dans beaucoup de 
campagnes; la remise n'en avait pas été faite conformé- 
ment à la loi : j'ai pris toutes les mesures propres à en as- 
surer l'entière exécution, et je remets sous vos yeux le ta- 
bleau de toute l'argenterie, dont le dépôt vient d'être fait 
au district, dans les quatre-vingt-huit communes qui le 
composent. 

» La loi sur les cloches a été mise à exécution dans l'es- 
pace de trois jours. Les prêtres assermentés , mais sans 
fonctions, ont été envoyés dans les campagnes pour y tra- 
vailler et se rendre utiles. Je leur ai proposé ce parti ou 
celui de l'arrestation, et ils l'ont préféré. 

* Les communes de Ferrières et d'Amilly étaient depuis 
long-temps divisées avec celle de Montargis, relativement 
aux subsistances ; de part et d'autre on s'était porté à des 
excès répréheusibles. Je les ai réunies, j'ai rallié les esprits 
dans une assemblée générale; on s'est promis réciproque- 
ment paix et fraternité. Pour cimenter cette union, les 
corps constitués de Montargis, tous les citoyens convo- 
qués à cet effet, sont allés eu foule planter dans ces deux 
communes l'arbre de la fraternité. 

» Une ville de ce district, Châteaurenard, depuis deux 
ans, était en proie aux dissensions; les patriotes entre eux 
étaient prêts d'en venir aux mains : j'ai fait saisir au milieu 
d'une assemblée générale le chef et l'instigateur de cette 
guerre intestine , et il a été enlevé au milieu des cris de 
Vive la république! vive la Montagne ! 

» Il reste un grand acte de justice à exercer dans cette 
commune contre Fougeret , ci-devant seigneur, pour faire 
expier à ce despote insolent les vexations commises par lui 
envers les citoyens justement indignés de tous ses attentats. 
Je vous soumets un projet d'arrêté que j'ai pris contre lui , 
et qui ne doit avoir son exécution que lorsque vous l'aurez 
sanctionné. Les païens des défenseurs de la patrie , les in- 
digens manquaient de secours; de fortes taxes révolution- 
naires ont été établies dans tous les cantons, et les pauvres 
partout ressentent les heureux effets de la générosité na- 
tionale. L'incivisme et les facultés des individus ont été 
pour moi le thermomètre de ces taxes, qui ont été payées 
dans les vingt-quatre heures et sans réclamations. Les pa- 
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triotes ont fait de leur côté de grands sacrifices pécuniaires, 
et ont donné l'exemple de la bienfaisance. Les forets natio- 
nales étaient depuis long-temps' dévastées ; j'ai requis la 
compagnie révolutionnaire de veiller à leur conservation , 
et les désordres ont cessé. Les impôts n'étaient point re- 
couvrés dans beaucoup de communes, il restait des arriérés 
de 1790, 1791 et 1792; des détachemens de cette compa- 
gnie révolutionnaire , envoyés à discrétion chez les offi- 
ciers municipaux ou riches égoïstes retardataires par né- 
gligence ou mauvaise volonté, ont bientôt fait rentrer 
toutes les impositions dans la caisse du receveur du dis- 
trict. J'ai parcouru successivement tous les cantons de ce 
district; partout j'ai terrassé l'aristocratie, fait triompher 
le patriotisme , soulagé l'infortune et fait chérir la liberté. 
Il est, citoyen représentant, une foule d'autres objets de 
détail que j ai remplis et dont je ne vous entretiendrai point, 
parce que je craindrais d'abuser de votre temps infiniment 
précieux à la république. Je remets entre vos mains tous les 
procès-verbaux et pièces justificatives de ma conduite et du 
compte succinct que je viens de vous rendre. Je crois avoir 
justifié la confiance dont vous m'avez honoré; rendez-moi 
ce témoignage , il sera la plus douce récompense de mes 
peines et de mes travaux. » . 

Après l'exposé de ses opérations, il dépose sur le bureau 
trois pièces qui justifient assez que le citoyen Pignon s'est 
acquitté de sa mission d'une manière irréprochable , et le 
représentant voulant rendre au citoyen Pignon la justice 
qui lui est due, déclare que ce citoyen a justifié son choix 
et a rempli sa mission en vrai montagnard ; et attendu que 
les pièces déposées par le citoyen Pignon renferment les 
témoignages les plus avantageux de 1 estime dont il jouit 
dans le district de Montargis, et pour la propre satisfaction 
de ce délégué , il a ordonné l'impression de ces mêmes 
pièces, dont une est conçue ainsi qu'il suit : 

L.es membres du conseil général de la commune de Mon- 
targis au représentant du peuple Laplancke , commis- 
saire de la convention dans le département du Loiret. 

< Représentant du peuple , 
» La commune de Montargis te remercie par notre or- 
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gane de ce que, retenu dans les murs d Orléans par tes 
grands travaux pour la chose publique, tu nous a délégué 
le citoyen Pignon pour remplir auprès de nous l'impor- 
tante commission dont la convention t'a chargé; personne 
autre que toi ne pouvait mieux atteindre le but de la con- 
vention , et répondre aux désirs et à l'attente du peuple ; 
les procès- verbaux des séances publiques te prouveront 
avec quelle sagacité et quelle énergie il s'est acquitté de 
cette honorable mission ; il faudrait que tu fusses présent 
pour connaître les heureux effets qu'il a opérés dans notre 
commune; l'aristocratie, le feuillantisme et le modéran- 
tisme anéantis; le véritable républicanisme et l'amour de 
la patrie ayant repris leurs droits; en un mot, combien l'es- 
prit public a fait des progrès dans ces jours heureux! Tu 
n'entendrais plus que ces cris d'allégresse d'un peuple re- 
connaissant, Vive la république ! vive la sainte Montagne! 
Nous prenons l'engagement sacré, représentant du peuple, 
de maintenir de toutes nos forces cet esprit public, seul 
moyen d'accélérer notre heureuse révolution, ou de mou- 
rir à notre poste. Nous t'avouons cependant que Pignon se- 
rait encore nécessaire ici quelque temps pour affermir son 
ouvrage. Tels sont, citoyen représentant, les vœux sincères 
que forment les véritables patriotes et les francs sans-cu- 
lottes de cette commune. 

» Salut et fraternité, représentant du peuple. 

» Les républicains membres du conseil général de la 
commune de Montargis. 

» Signé: Cotelle, maire ; Jacquemain , Fran- 

QUET, DUFOUR, BoURGOIN, SaLIGOT, DeVOIS , 

officiers municipaux; Campagne, Rive, Bi- 
daux, Fortin, Blanchet, Desaignes, Bizot, 
notables, et Benoît, procureur de la commune. 

» Du i cr jour de la troisième décade du i er mois de 
l'an ii de la république une et indivisible. 

» Signé : Laplanche, représentant du peuple, 
Désir le jeune, secrétaire du représentant. » 
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45 octobre 4793, ou 24 vendémiaire an ir. 
Le paillasse sous- Planche. 

Le représentant du peuple Lapianche, pendant son sé- 
jour à Orléans , indépendamment de ses principaux délé- 
gués, surnommés sous-Planche , qu'il avait envoyés pour 
révolutionner, et passer au creuset sans-culotte les auto- 
rités administratives, militaires, judiciaires et ecclésiasti- 
ques des districts du département du Loiret , avait aussi 
fait partir des agens subalternes, pour espionner, noter les 
autorités , et singer les premiers dans les cantons où ces 
chefs ne pouvaient aller. PI usieurs de ces agens subalternes , 
surnommés les paillasses sous-Planche , remplirent cette 
mission selon le degré de leur éducation, de leur fanatisme 
républicain, leurs fureurs sans-culotides, ou leur mora- 
lité : il s'en trouva qui firent beaucoup de mal, d'autres 
qui se firent mépriser, d'autres enfin (et ce ne furent pas 
les plus dangereux) qui firent rire à leurs dépens. Parmi 
ces derniers, nous citerons le sieur Aimable-Grégoire Me- 
tivier, perruquier de son état, et Gascon de naissance, qui 
fut envoyé à la Ferté-Lowendal. 

Ce proconsul à la savonnette arriva à ce petit endroit 
dans un état de gaîté bien près de l'ivresse. Le maire ( le 
citoven Houry ) , homme de beaucoup d'esprit, prévenu 
de 1 arrivée de cet agent subalterne et du motif de sa mis- 
sion, s'entendit parfaitement avec le curé (le citoyen Tran- 
chard) et ses administrés, pour rendre nuls et sans effets les 
pouvoirs de ce missionnaire républicain, et faire du séjour 
de ce barbier sans-culotte une époque de divertissement, au 
lieu des malheurs qu'on pouvait en attendre, et cela en 
mettant à profit les inclinations gastronomiques et bachi- 
ques du sieur Grégoire Metivier, dont la réputation avait 
percé jusqu'à La Ferté. 

Pendant trois jours que l'agent subalterne de Lapianche 
resta dans le pays, il tint trois séances publiques, qui finis- 
saient toutes par un copieux repas, à la fin duquel, et 
après de nombreux toasts , on faisait signer à Metivier un 
autre procès-verbal que celui de la séance, et portant d'ex- 
cellentes notes sur les personnes qui le matin en avaient eu 
de mauvaises. 
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Metivier, joyeux de la réception brillante et fraternelle 
qu'on lui avait faite, bouffi d'orgueil des attentions, des 
égards qu'on avait rendus à son caractère de représentant 
du représentant Laplancbe, partit de La Ferté avec les 
mêmes honneurs qu'il avait eus à son arrivée, et aussi dans 
le même état de raison qu'il avait lors de son entrée triom- 
phante, le tout sans avoir rien fait relativement à ses ins- 
tructions, sans même avoir vu le pays, puisqu'il ne fit, pen- 
dant les trois jours qu'il y resta, que Je trajet de son auberge 
à la maison commune, de la maison commune à la table, 
et de la table au lit, dans lequel on était obligé de 4e porter, 
le tout à la grande satisfaction des habitans et à la sienne 
propre. 

Revenu à Orléans, il rendit à Laplancbe, son chef et 
sa pratique, un compte très-avantageux et véiidique sur 
le sans-culotisme des républicains de La Ferté-Lowendal , 
lui remit ses procès-verbaux, qui étaient tous en leur fa- 
veur, et ne cessa pendant long-temps de faire à ses amis de 
jubilation l'éloge du patriotisme et surtout du vin des bons 
enfans de La Ferté (5-6). 

i5 octobre 1793, ou 24 -vendémiaire an u. — Cochard , 
commissaire de police, demande au conseil général une 
détermination à l'égard du vin à distribuer aux particuliers 
et aux marchands de vin, et de la quantité qu'il doit en 
délivrer. 

Le conseil arrête qu'il en sera délivré une pièce aux 
particuliers et deux aux marchands détaillans (*) (V. p, 
P5,C. G.). 

Le conseil général de la commune ordonne la publica- 
tion à Orléans du décret de la convention nationale du 
ai septembre dernier, qui enjoint aux femmes de porter la 
cocarde nationale sur leur sein. 

Parmi les objets précieux enlevés dans les églises des 
communautés réformées d'Orléans , un orfèvre de cette 

(•) A cette époque, toutes les marchandises de première nécessite 
étaient mises dans des magasins particuliers sous la surveillance du 
corps municipal, et la délivrance était faite en détail par les commissaires 
de police, d'après un vu signé par un officier municipal , à l'effet d'empê- 
cher plus faedement les accaparemens , et pour faire plus exactement 
mettre à exécution la loi du maximum. 
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•ville chargé de cet enlèvement présente au corps munici- 
pal un Saint-Esprit brodé en perles fines estimé 12,000 liv., 
qui avait été trouvé chez les dames carmélites de cette 
ville. Ce bijou , après avoir passé dans les mains de plusieurs 
sans-culottes, a fini par disparaître (V. p, f° 5 , C. G. , et 
3-5). 

dB octobre 1793 , ou 26 vendémiaire an ir. 

Extrait du procès - verbal de la société révolutionnaire 
d'Orléans , séance du 17 octobre ijg$ (vieux style), 
Pan 11 de la république française une et indivisible ou la 
mort. — Présidence de Bellecourt-Archambauli. 

Le représentant du peuple étant venu dans la société ré- 
volutionnaire, y a été accueilli aux cris multipliés de Vive 
la république! vive la Montagne l 

Le président a témoigné au représentant la satisfaction 
indicible de la société de le posséder dans son sein. 

Le représentant a prononcé un discours mâle et énergi- 
que, avec cette sensibilité qui caractérise un représentant 
montagnard. 

« Je touche, a-t-il dit, au moment de mon départ, et je 
ne laisse point mon ouvrage imparfait. J'ai été, je l'avoue , 
d'une sévérité inflexible, mais juste et irréprochable. 

» La société révolutionnaire avait des torts qu elle a re- 
connus ; déjà je les ai oubliés, et certainement il m'en coû- 
tait beaucoup de n'y pas venir. 

» J'ai épuré les administrations fédéralistes, et les ad- 
ministrateurs en place ont la confiance du peuple. Les in- 
trigans, ceux qui, sous le masque du patriotisme, donnaient 
le ton, et se faisaient appréhender dans les sections et 
dans la société populaire, sont incarcérés jusqu'à la paix. 
Les administrateurs, la société régénérée vont marchera 
pas de géant dans le sentier de la révolution. 

» La cité d'Orléans, que par une prédilection spéciale 
j'ai choisie pour le lieu de ma résidence, sera toujours pré- 
cieuse à mon souvenir, et les mesures de rigueur que j'ai 
prises justifient l'équité de ma conduite. 

w Le coassement des reptiles du marais fangeux ( la 
partie basse de la salle des députés, comme la Montagne 

t. 11. 46 
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la partie élevée) n'a rien qui m'étonne. Bravant les dénon- 
ciations et le fer des lâches assassins, j'ai fait ce qu'un re- 
présentant impartial devait faire; mes intentions sont pures 
comme l'air que je respire; le germe du fédéralisme est ex- 
tirpé, les faux patriotes démasqués et punis, l'hydre aris- 
tocratique frappée de la massue. Si le succès répond à mon 
attente, je m'applaudis de mon travail. » 

Le représentant, interrompu diverses fois par les cris 
unanimes de Vive la république! vive la Montagne ! conti- 
nue ainsi : 

» L'assassinat commis sur la personne du représentant 
Léonard-Bourdon suffisamment expié,j'ai tenté de déchirer 
le voile funèbre qui couvrait cette cité en proposant à la 
convention d'élever une colonne au milieu de la place de la 
Réunion, où seraient gravés ces mots : « Tel jour , à telle 
heure, Léonard-Bourdon a été assassiné ; tel jour, à telle 
heure, les coupables ont subi la peine due à leur crime ; 
tel jour la convention a pardonné à cette cité en rappor- 
tant le décret de rébellion lancé contre elle, et a rendu à 
ses habitans leur existence et leur énergie. « 

» Des motifs ayant suspendu l'exécution de ce dessein , 
les citoyens d'Orléans ne doivent point porter éternelle- 
ment le poids des iniquités des fauteurs, ni être victimes 
de la séduction, de l ignorance, des suggestions, ou de 
toutes autres manœuvres perfides qui ont porté des ci- 
toyens à signer la fatale adresse du 18 mars; en consé- 
quence, je demande qu'aucune ligne de démarcation ne 
soit placée entre les signataires et ceux qui ne le sont pas ; 
qu'ils puissent, comme tous les citoyens, être admis dans 
les administrations publiques, la société populaire , et que 
tous ne fassent qu'une même famille de frères surveillant 
l'intrigue et foudroyant l'aristocratie. 

«Avant mou départ, une adresse que je viens de faire 
sera publiée dans votre commune et les sept districts du 
département, pour engager tous les républicains à oublier 
les torts des signataires de cette fatale pièce. » 

L'assemblée, par un mouvement spontané, a adopté à 
l'unanimité la proposition du représentant. 

Le représentant du peuple, descendu de la tribune, a 
donné le baiser fraternel à plusieurs membres qui l'entou- 
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raient; le citoyen Guillon , ancien notaire, l'un des secré- 
taires, a eu le même avantage. Ce témoignage de fraternité 

Frouve évidemment qu'il a conservé la bienveillance et 
estime du représentant. 

Un membre demande que le représentant, qui venait de 
prendre place auprès du président, pour donner une nou- 
velle faveur à la réunion de tous les citoyens, mît aux voix 
si Aignan , procureur syndic du district d'Orléans , serait 
admis dans la société républicaine. 

L'épreuve n'a pas été douteuse, Aignan a été unanime- 
ment agréé. Aignan a profité de l'occurence pour offrir sa 
gratitude à la société populaire , l'assurer de son dévoû- 
ment, et a prêté le serment de fidélité à la république et 
de mourir à son poste. 

Le jeune initié demande, avant le départ du représen- 
tant, la permission de lire une pièce en vers français que 
venait de lui remettre un des membres de ladite société 
républicaine. 

Le président, avec l'approbation du représentant du 
peuple, accorde la parole à Aignan , lequel, monté à la tri- 
bune, a lu lepître qui suit : 

Êpître au citoyen Laplanche , représentant du peuple dans le 

département du Loiret, 

Vertueux montagnard, dont l'austère équité 
Juge les actions avec sévérité, 
Toi dont le coup-d'œil sûr, en démasquant le crime, 
De ses propres forfaits sait le rendre victime, 
Je viens, admirateur de tes travaux divers, 
Donner en les traçant du mérite à mes vers. 
Dans nos murs désolés , l'affreuse calomnie 
Déployait sourdement son perfide génie ; 
Près d'elle le mensonge et les délations 
Versaient pour la servir leurs sinistres poisons , 
Et des sombres cachots la cruelle souffrance 
Avait depuis long-temps enchaîné l'innocence : 
Tu parais, et bientôt le crime est confondu; 
Un père à ses enfans par tes soins est rendu. 
C'est alors que j'ai vu ton âme magnanime 
Par l'aveu d'une erreur enlever notre estime , 
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Et le peuple, enchanté de ce trait de grandeur, 

Dire : « Du nom de père il mérite l'honneur. » 

l'ai tressailli de voir ton active prudence 

Embrasser d'un coup-d'œil cette carrière immense 

Où de tous les états discutant les devoirs, 

La seule humanité dirigea tes pouvoirs. 

Vainement l'égoïste, en cachant sa richesse, 

Voulut se dérober aux pleurs de la détresse; 

Tu lui dis : « Ces trésors sont remis dans tes mains 

Pour aider chaque jour les malheureux, humains ; 

Deviens de l'indigent le soutien et le frère, 

Car le premier bonheur est celui de bien faire. » 

Les esprits, désunis par des hommes pervers, 

En t'entendant parler abjurent leurs travers. 

On les voit, oubliant leur aristocratie , 

Travailler en commun au bien de la patrie. 

Les pères, respectant la nature et ses droits, 

Consacrent leurs enfans au maintien de nos lois. 

Un pareil changement, Laplanche, est ton ouvrage, 

L'être qui réfléchit sait t'en rendre l'hommage. 

Orléans par tes soins chérit la liberté : ' 

Daigne veiller toujours sur sa tranquillité; 

Défends ses citoyens contre la calomnie, 

Et pour veiller sur eux, laisse-leur ton génie; 

Laisse-leur en partant le consolant espoir 

De pouvoir en ces lieux quelque jour te revoir ; 

Fixe-toi parmi nous, rival de Démosthènes; 

Orléans par tes soins peut devenir Athènes. 

Par le citoyen Delespine , 
directeur de la monnaie d'Orléans. 

Ces vers , généralement applaudis par tous les assistans t 
malgré les marques non équivoques de Laplanche, pour 
prouversa modestie, couronnèrent parfaitement une séance 
à jamais mémorable dans les fastes de la société populaire 
d'Orléans. 

Pour extrait conforme, 

Signé : Bellecourt-Archambaclt, président - r 
Lbsourd, Guillon, secrétaires. 

Un membre a représenté comme objet important d'in- 
viter le représentant du peuple à effacer les inculpations 
faites à la société révolutionnaire, et qu'extrait du procès- 
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verbal de cetle séance fut inséré à la suite de celle du troi- 
sième jour de la troisième décade du premier mois de Tan- 
née républicaine ( i4 octobre 1793, ou a3 vendémiaire 
an 11), tenue à Saint-Paterne. 

L'assemblée , y adhérant, a nommé une députation de 
quatre membres pour aller de suite chez le représentant 
du peuple, savoir: 

Désir le jeune, secrétaire du représentant, ïhouveneau 
le jeune, Chenault, Marie. 

La députation a rapporté une réponse favorable et l'a 
dhésion du représentant , à sa sollicitation (*) (3-4-5-6). 

17 octobre 1793, ou 26 vendémiaire an n. 

Adresse du représentant du peuple Laplanche aux 

Orléanais. 

« Citoyens, 

» Nous, représentant du peuple délégué par la conven- 
tion nationale dans le département du Loiret; 

» Vu l'adresse faite à la convention par les citoyens com- 
posant la garde nationale d'Orléans, relative aux événe- 
mens du 16 mars dernier sur l'assassinat de Léonard-Bour- 
don (voir page a6 de ce volume); 

» Considérant qu'a l'époque où cette adresse a été ré- 
digée, les causes et les véritables motifs des événemens qui 
lui ont donné lieu n'étaient pas suffisamment connus ; 

» Considérant qu'il serait injuste de faire rejaillir sur 

(*) La société populaire d'Orléans était à cette époque composée des 
plus francs républicains ; les séances se tenaient dans l'église de Saint- 
Maclou , ou du collège , garnie en partie de gradins , et assez vaste pour 
contenir une grande multitude. Les femmes du peuple s'y rendaient 
comme à une partie de plaisir ; les plus ferventes y entraînaient leur!» 
voisines , travaillaient, causaient, se mêlaient de la discussion , criaient 
au besoin pour appuyer une proposition révolutionnaire. Les ouvriers , 
dans les habits de leur état, et les plus pauvres, bi garés de haillons, 
y entraient tête couverte, sortaient sans donner le moindre signe de res- 
pect , s'entretenaient tout haut, se tutoyaient, interrompaient la délibé- 
ration , contredisaient, disputaient, et ne s'épargnaient pas les apos- 
trophes les plus grossières dans leurs querelles, qui finissaient .souvent 
par des voies de fait qui troublaient IWmblée (6). ' 
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une foule de citoyens qui ont été mus, les uns par une sé- 
duction, les autres par ignorance, et presque tous par 
suggestions, une tache que cette cité s'est empressée de 
faire disparaître par des efforts qu'il est intéressant d'en- 
courager ; 

» Considérant que tout ce qui tend à resserrer entre les 
citoyens les nœuds de l'union et de la fraternité, d'où dé- 
pend le bonheur public, doit être précieusement accueilli 
par la représentation nationale, lorsque la justice ne s y 
trouve pas compromise ; 

» Nous, en vertu des pouvoirs illimités dont nous som- 
mes investi , accordons, au nom de la clémence nationale , 
aux citoyens signataires de la pétition relative aux événe- 
mensdu 16 mars dernier dans Orléans, une amnistie pleine 
et entière; 

» Arrêtons en conséquence que tout signataire dont le 
patriotisme ne sera pas couvert d'une autre tache ne 
pourra, pour cette cause, éprouver le refus d'un certificat 
de civisme , ni être rejeté du sein des administrations pu- 
bliques ou des sociétés populaires ; 

» Invitons les citoyens d'Orléans à se souvenir qu'ils 
sont frères et à diriger toute leur surveillance contre les 
faux patriotes et les intrigans. 

» La présente adresse sera, à la diligence du procureur 
général syndic, envoyée aux sept districts du département, 
aux corps administratifs, aux sections, à la société popu- 
laire d'Orléans, et affichée partout où besoin sera. 

» Fait à Orléans, sous le sceau du représentant du peu- 
ple, etc. 

» Signé: Le représentant du peuple La.- 
planche(5). » 

17 octobre 1793, ou 26 vendémiaire an n. — 
de sainte Christine, qui était restée dans un coin de la pe- 
tite église de Saint-Lyphard d'Orléans , est vendue et en- 
levée par un brocanteur qui commerçait sur les bois dorés, 
et qui, par curiosité, la plaça en évidence dans sa boutique, 
où nous l'avons vue et marchandée, pour la soustraire à la 
destruction présumée qui l'attendait ; mais le possesseur 
ne voulut pas s'en dessaisir, et nous dit même qu'il la gar- 
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derait pour la restituer en temps plus opportun à qui de 
droit, ce qu'il a effectué en honnête homme en i8o3, 
17 juin, en la cédant à M. Bernier, évêque d'Orléans à 
cette époque, qui la plaça à Saint- Vincent (3-5-6). 

18 octobre ijg$,ou 27 vendémiaire an 11. — Joubert, 
ex-évêque d'Angoulême, nommé à la cure de Saint-Mar- 
ceau à la place de Pataud, qui avait été incarcéré par ordre 
de Laplanche (Fromental n'ayant pas accepté), fait de- 
mander qu'il soit nommé une députation pour recevoir 
son serment. 

Le conseil général nomme pour cette mission les ci- 
toyens Leblond, Segretier, Bardin et Romagnésy (V. f, 
f° 9 ,C.G.). 

Le procureur syndic du district d'Orléans se présente au 
conseil et annonce un délégué, le représentant du peuple 
Jehan , chargé par la convention nationale de suivre la 
prompte exécution de la loi du dix-septième jour du pre- 
mier mois de l'an n, non encore solennellement promul- 
guée, mais officiellement annoncée par le bulletin. 

Ce délégué ayant obtenu la parole, après avoir donné 
communication de ses pouvoirs, a dit : 

<« La convention nationale , convaincue de la nécessité 
d'opposer à nos ennemis une cavalerie capable d'arrêter 
l'audace de la leur, s'est occupée des mesures les plus 
accélérées pour y parvenir; elle a décrété que tous les che- 
vaux de la république seraient mis en réquisition, sauf 
ceux appliqués à la culture des terres, ceux qui y seront le 
plus nécessaire. 

» La république, a-t-il ajouté, a été, pour cet effet, par- 
tagée en vingt parties, et des députés pris dans son sein se 
sont portés sur ces points respectifs. 

» Le centre de l'arrondissement dont est le département 
du Loiret est Auxerre; là doit se rendre le contingent 
fourni par les différentes communes qui le composent. » 

Il annonce que le contingent pour Orléans est de vingt- 
quatre, c'est-à-dire six par canton. 

Le conseil général choisit deux commissaires pour cet 
effet, et les citoyens Fougue et Salle, deux de ses membres, 
sont désignés (V. f, f° 10, C. G.). 
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La section Lepelletier demande qu'il soit mis une garde 
de quatre hommes chez chaque boulanger de la ville, pour 
empêcher l'enlèvement nocturne du pain , qui doit être 
délivré par numéro (V. f, f° io, C. G.). 

19 octobre 1793, ou 28 vendémiaire an 11. — Le subs- 
titut du procureur de la commune avertit le conseil général 
quil a à nommer ce soir six membres pour assister au ban- 
quet pour le mariage du citoyen Paiis, curé de Saint-Paul, 
suivant le vœu qu'il en a témoigné. Il est délibéré que le 
nombre et les noms seront déterminés par le scrutin se- 
cret. A l'instant une boîte est apportée à cet effet : le dé- 
pouillement fait, les citoyens Dupuis, couvreur, Bardin , 
Gemelas, officiers municipaux; Martinet, Leblond, Burdin, 
notables, ayant obtenu la majorité des suffrages, ont été 
nommés pour remplir cette commission agréable et fra- 
ternelle (V. f, f° 10, C. G.). 

Députation de la section de la Liberté et de l'Égalité, 
qui vient faire part au conseil de la difficulté de se procu- 
rer du pain : elle demande l'exécution de l'ancien usage de 
porter le pain chez les consommateurs, et que de fortes 
patrouilles protègent les garçons boulangers. Le conseil 
adopte. 

Les aubergistes de la ville viennent se plaindre que des 
personnes d'Orléans vont dans leurs maisons se faire servir 
à manger, sous le prétexte cjuils ne peuvent trouver d'ali- 
mens , ce qui les met dans l'impossibilité de recevoir leurs 
voyageurs. 

Le conseil général arrête que tout citoyen de la ville 
pris dans une auberge prenant ses repas, sera condamné à 
une amende et à vingt-quatre heures de prison , par forme 
de police (V.f,P 10, C. G.). 

Lombard-Lachaux , député du Loiret à la convention 
nationale, un de ceux qui avait voté la mort de Louis XVI, 
et qui avait été maire de la ville d'Orléans lors de l'émeute 
populaire des 16 et 17 septembre 1792, après s'être dé- 
claré publiquement contre la religion catholique, en sa 
qualité de soi-disant pasteur protestant, annonce qu'en- 
nemi de tout charlatanisme , il renonce à ses fonctions 
sacerdotales, pour se consacrer uniquement au culte phi- 
losophique de la raison (3-6). 
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Laplanche, représentant du peuple, quitte la ville d'Or- 
léans et le département du Loiret, où il avait été délégué, 
pour retourner à Paris rendre compte de sa mission (3-4). 

20 octobre 1 79$, ou 20, vendémiaire an il. — Laplanche, 
le lendemain de son arrivée à Paris, rendit compte à la 
convention nationale de la mission qu'il venait de remplir 
dans les départemens du Loiret et du Cher; il s'expliqua 
en ces termes : 

« Vous m'aviez envoyé dans les départemens du Loiret 
et du Cher; je n avais pas d'instructions particulières du 
comité de salut public; mais j'ai pensé que je devais me 
conduire révolutionnairement. J'ai mis partout la terreur 
à V ordre du jour; j'ai taxé les riches et les aristocrates, 
non pas arbitrairement, mais de l'avis du peuple, que j'ai 
toujours consulté.... Je n'ai pas voulu prendre sur les riches 
patriotes; je me suis dit : « On ne fait pas de révolution sans 
argent ; il faut faire payer ceux qui ne l'aiment pas.... » 

» J'ai été dans la maison de réclusion des prêtres; ils 
étaient couchés sur le duvet ; j'ai pris leurs matelas, et les 
ai fait porter aux volontaires. (On applaudit à plusieurs re- 
prises. ) 

» J'apporte 53,ooo liv. en assignats et 5,ooo liv. en ar- 
gent, quarante jetons en argent, un saint d'argent (le saint 
Georges de Pithiviers) , des calices , des burettes , des pa- 
tènes, vingt louis en or provenant d'un sexagénaire d O- 
livet, le plus fougueux aristocrate et le royaliste le plus 
déterminé du canton. Je n'ai pu lui attrapper que ces vingt 
louis en or; mais je lui ai fait donner 20,000 1. en assignats. 
J'apporte aussi deux montres en or, des boucles d'argent 
et autres bijoux : ce sont les dépouilles des mauvais prêtres 
de Bourges. (On rit et on applaudit.) Avant huit jours ar- 
rivera ici une guimbarde (petit chariot) chargée de vases 
d'or et d'argent. » (On applaudit.) 

Après ce beau récit, Julien de Toulouse demanda que 
la conduite de Laplanche lût approuvée, et l'approbation 
fut décrétée (3-4-5). 



T. il, 4y 
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22 octobre 4793, ou i« r brumaire an n. 

Extrait du procès- verbal de la section de J.-J. Rousseau, 
Présidence du citoyen Gemy. 

Noms des citoyennes sans-culottes qui ont eu des grades 
par le sort dans l'assemblée tenue entre elles à ce sujet. 

Porte-drapeau. 

La citoyenne Sablonière, femme de Sablonière, épicier, 
rue Bourgogne. 

Suppléante. 

Marie-Françoise Gemy , femme de Gemy, président de 
la section. 

OJficières. 

Julie Menou , lavandière, veuve de Menou ; 
La Blain, femme de Blain, peintre en bàtimens ; 
La fille Flotard, couturière; 
Emilie Proust, ravaudeuse ; 
Jeanne Mandille, femme de Mandille, portefaix ; 
La Pichet, femme de journée, veuve de Pichet, car- 
deur (*) (5-6). 

23 octobre 1793, ou 2 brumaire an n. 

Mariage de Laplanche, ex-bernardin et député, avec une 
Orléanaise. — Lettre du citoyen Delagueulle de Coinces, 
représentant du peuple du Loiret, aux citoyens officiers 
municipaux de la ville d'Orléans, datée de Paris. 

« Citoyens républicains, 
» Les suffrages réunis de tous les bons patriotes de no- 

(*) Pareilles nominations avaient lieu dans toutes les sections d'Orléans 
le primidi de la première décade de chaque mois répuLlicain. Les femmes 
patriotes, réunies sous la présidence du président de la section, procé- 
daient à ces nominations , qui se terminaient ordinairement par des ca- 
quets et des propos joyeux , qui attiraient beaucoup de citoyennes à ces 
assemblées (5). 
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tre cité en faveur du citoyen Laplanche n'ont pas été les 
seuls motifs de ma détermination ; c'est l'estime person 
nelie que j'ai toujours eue poux lui dès l'instant que la cou 
formitéde nos sentimens nous a raporochés. Ma femme en 
a porté le même jugement, et ma fille m'a parue dans les 
meilleures dispositions. Ainsi la convenance mutuelle des 
deux parties intéressées, le vœu de la mère , ont fixé irré- 
vocablement mon choix, et j'ai tout lieu de croire que le 
bonheur mutuel des futurs sera le prix de leur union. Ma 
femme va chercher quelques papiers qui nous sont néces- 
saires pour consolider cet ouvrage, dans lequel nous espé- 
rons trouver notre satisfaction commune. Partagez -la , 
chers concitoyens, et croyez-nous entièrement dévoués au 
bien et au salut de la chose publique. 

» Signé : Delagueulle, député montagnard 
et anti-girondin du Loiret. » (Autographe.) 

24 octobre d793 , ou 3 brumaire an a. 

Publication d'un arrêté du département. 

Nous, administrateurs du département du Loiret, vu la 
loi , etc. , etc. 

Arrêtons : ' 

Art. i er . Tous les actes publics seront datés suivant la 
nouvelle organisation de l'année prescrite par la loi du 
5 octobre dernier. 

Art. 2. L'administration du département, celles des dis- 
tricts de son arrondissement, les municipalités, les tribu- 
naux, les bureaux de conciliation , les juges de paix et tous 
les officiers publics, les instituteurs et professeurs, exerce- 
ront les fonctions qui leur sont confiées les I er , 2, 3, 4> 
5, 6, 7, 8 et 9 e jours de chaque décade. 

Art. 3. Le dixième jour de chaque décade sera consacré 
au repos. 

Art. 4. Il est enjoint à tous les marchands de tenir leurs 
boutiques et leurs magasins ouverts tous les jours indis- 
tinctement, excepté les jours de repos, où ils pourront les 
tenir vacantes ou fermées. 
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Art. 5. Tout marchand qui ne se conformera pas au pré- 
sent arrêté sera traité comme suspect. 

Art. 6. Ledit arrêté sera imprimé et envoyé à toutes les 
personnes ci-dessus désignées, qui seront tenues d'en rem- 
plir les dispositions (2-4-5). 

La citoyenne Chassinat, traiteur, vient déclarer qu'elle 
a arrêté douze livres de beurre pour fournir à sa maison. 

Le conseil arrête de renvoyer cette demande à demain , 
et que le beurre sera porté au marché, sauf à cette ci- 
toyenne à s'y pourvoir comme tous les autres citoyens 

2o" octobre 1793, ou 5 bru maire an II. — La section de 
Lepelletier fait annoncer quelle célèbre demain une fête 
en T honneur de Lepelletier et de Marat ; elle demande une 
députation du conseil général de la commune pour y as- 
sister. 

Les citoyens Gemelas et Deschamps sont nommés. 

On donne lecture d une lettre du citoyen Vinson-Lucet, 
maire d'Orléans (ex-prêtre) , dans laquelle il annonce les 
plus heureuses nouvelles à Paris , et il invite le conseil gé- 
néral à prendre des mesures efficaces pour faire oublier 
les fêtes et les dimanches et à faire observer les décades. 

Le conseil général, conformément à la lettre ci-dessus, 
arrête que la police tiendra la main à l'observance des dé- 
cades et à la suppression des fêtes et dimanches , et que cet 
arrêté soit exécuté rigoureusement. 

Un membre demande que la formule du serment con- 
tienne l'obligation de suivre les principes de la Montagne f 
et qu'elle seule a sauvé la patrie. 

Le conseil adopte à l'unanimité. (V. p , f° 1 5 , G. G.). 

Un membre, à la lecture du procès-verbal, présente 
quelques observations relativement au mot citoyen , qui y 
est employé. « Ce mot, dit-il , a succédé à celui de monsieur. 
Je demande qu'à l'avenir les opinans soient nommés par 
leur nom, par exemple, comme Vinson , maire, Pignon, 
procureur de la commune, Bonneau , son substitut, etc., 
etc. » (V. f, f°i7,C. G.) 

28 octobre 1793, ou y brumaire an 11. — Réquisition 
du procureur de la commune d'Orléans faite au citoyen 
Henri Rochas, capitaine de la gendarmerie nationale, à 
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l'effet de faire conduire jusqu'à Paris par deux gendarmes, 
sur leur responsabilité, quatre caisses d'argenterie , pour 
être remises au citoyen Laplanche, député à la conven- 
tion (6). 

Si le citoyen Laplanche était parti pour remplir quelque 
mission de la part de la convention, on conduirait les 
caisses chez le citoyen Delagueulle de Coinces, député à 
la convention nationale, logé rue Saint-Honoré, vis à- vis 
le ci- devant couvent de l'Assomption (autographe de l'abbé 
Septier). 

2g octobre 1793, ou 8 brumaire an 11. — Laplanche, 
représentant du peuple, avant de partir pour aller révo- 
lutionner le Calvados, où la convention venait de l 'en- 
voyer en mission, avait cru devoir se préparer à cette nou- 
velle expédition montagnarde par son abjuration et son 
mariage. 

Il déclara cejourd'hui à la commune de Paris, qu'ayant 
toujours été exempt des préjugés de la superstition, il ve- 
nait faire part du lien qu'il avait contracté avec la fille d'un 
député montagnard comme lui. 

La mention civique fut arrêtée par les membres de la 
commune de Paris, avec insertion aux affiches, et le baiser 
fraternel fut donné à la jeune mariée orléanaise par Chau- 
mette, président de ladite commune. 

Laplanche ajouta qu'il venait de sans-culottiser le dépar- 
tement du Loiret, et qu'il allait partir incessamment, mal- 
gré son mariage, pour sans-culottiser le département du 
Calvados (4-5). 

1 er novembre 1793, ou 11 brumaire an 11 (fête de la 
Toussaint). — Reçu donné par le citoyen Parmentier, 
administrateur du département du Loiret. 

« Je soussigné, administrateur du département du Loiret, 
reconnais que les citoyens Vaillant et Allain, gendarmes 
d'Orléans, ont accompagné jusqu'à leur destination quatre 
caisses d'argenterie venant du comité révolutionnaire dudit 
Orléans, et qu'on a reçu les caisses bien conditionnées. 

» En foi de quoi je leur donne décharge, pour servir à 
leur retour auprès du procureur général syndic du dépar- 
tement du Loiret. 
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» Paris, ce 1 1 brumaire de la seconde année de la répu- 
blique. 

» Signé : Parmentier. 

» P. S. Les citoyens gendarmes accompagneront le cha- 
riot pour le retour à Orléans , qui sera conduit par les ci- 
toyens Cornet et du Thé, tous deux attachés aux chevaux 
de luxe de la ville d'Orléans. Ces mêmes jour et an que 
dessus (5-6). » 

I er novembre 1793, ou 11 brumaire an 11. — Sur une 
pétition du citoyen Peigné, marchand épicier en détail, 
dans laquelle il demande qu'il lui soit permis de prendre 
pour son commerce et fournir en détail à ses concitoyens 
cent livres de sucre, les citoyens Vandebergues frères, 
chez lesquels il s'est présenté pour faire cet achat s'y refu- 
sant, et ne voulant lui en donner que vingt-cinq livres, cette 
pétition présentée au district d'Orléans et renvoyée par cette 
administration à la maison commune comme objet de po- 
lice, le conseil permanent estime qu'il y a lieu à déli- 
vrer au citoyen Lubin Peigné les cent livres de sucre qu'il 
réclame, attendu qu'il est marchand détaillant (*) (V. e, 
P6). 

4 novembre ijg$, ou 1 4 brumaire an 11. — Girard, curé 
de Saint-Paterne , l'un des membres du conseil général , 
demande la parole, et expose à l'assemblée que Barruet, de- 
vant épouser la citoyenne Lanson , s'est enrôlé, et est parti 
pour 1 armée; cette citoyenne est prête d'accoucher; elle 
désire nourrir son enfant. L'opinant , qui la connaît pour 
une brave sans-culotte , propose que l'indemnité accordée 
aux femmes ou veuves des défenseurs de la patrie lui soit 
accordée, quoique non mariée. 

Accordé à l'unanimité (V. f, f° 21 , C. G.). 

6 novembre 179,3, ou 16 brumaire an 11. — Louis Phi- 
lippe-Joseph , duc d'Orléans, surnommé Égalité, était 
devenu l'ennemi juré et irréconciliable des jacobins révo- 

(*) Les manufacturiers et les marchands en gros ne pouvaient vendre 
aux détaillans, et même aux habitans , pour leur consommation, sans 
une autorisation écrite de la municipalité , indiquant le prix et la quan- 
tité des objets demandés. Les registres sont remplis d'articles semblables. 
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lutionnaires , antagonistes de la faction orléaniste dite des 
Cordeliers, qui voulait faire monter le duc sur le trône de 
France. Après l'avoir fait arrêter , ils le font conduire à 
Paris, et condamner à mort par le tribunal révolution- 
naire (*). 

6 novembre 1793, ou 16 brumaire an II. — Julien de 
Toulouse, représentant du peuple envoyé par la conven- 
tion nationale dans les départemens du Cher , de Loir-et- 
Cher et du Loiret, arrive à Orléans, et signale sa présence 
dans cette ville par la destitution de tous les prêtres as- 
sermentés, qui reçurent l'ordre de faire abjuration de 
toutes fonctions ecclésiastiques ou de sortir d'Orléans dans 
les vingt-quatre heures. 

Apres cette décision le représentant suivit son chemin 
(3-6). 

7 novembre 1793, ou 17 brumaire an il. — Le conseil 
général de la commune arrête que la section deMarat aura 

ÊDiir tenir ses séances la partie gauche de l'église de Saint- 
uverte, où était ci-devant la chapelle de la Vierge, et au- 
torise son comité des travaux publics à disposer le local 
(V.Fjf^C. G.). 

9 novembre ijg$ , ou 19 brumaire an 11, — Une dépu- 
tation composée des deux sexes de la section des Piques 
vient inviter le conseil général de la commune à assister en 
masse à une fête qui sera célébrée demain, jour de décade, 
pour l'inauguration du drapeau des citoyennes de cette 
section. (Suit l'invitation.) 

« Citoyens républicains, 

» Une députation de la section des Piques des deux 
sexes sepresente en votre sein. 

w Cette section, par notre organne, vous invite à vouloir 

(*) Ce prince montra dans ce moment terrible une force de caractère 
et un courage qui ne lui étaient pas ordinaires. Les misérables qui le 
conduisaient à l'échafaud eurent la barbarie de le faire passer devant son 
Palais-Royal , et d'arrêter méchamment la charrette qui le traînait au 
supplice. Après cette mort , tous les partisans du duc d'Orléans furent 
anéantis (4-5). 
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bien assister à la cérémonie qui sera célébrée le vingtième 
jour du mois Bramer , qui a pour objet l'inauguration du 
drapeau des citoyennes de la section, celai des bustes de 
Pelletier et de Marat. 

» Elle ose seflatter qu'à sa sollicitation vous voudrez 
bien, non seulement comme magistrats du peuple, agréer 
des vœux par votre préseace en masse, mais même parce 
qu'elle y a des droits (comme simples citoyens), en 
raison de ce que le lieu de vos séances réside sur son teri- 
toire. 

» Si vous vous rendez à sa sollicitation , elle vous invite 
à vouloir bien vous trouver au lieu de vos séances à deux 
heures précises, afin qu'un détachement dessectionnaires, 
ayant à leur tête la musique , puisse venir vous y chercher. 

>» Signé : Gabaret fils, Hanapier , orfèvre, 
Papillon fils, Rainbault, Cabart, membre 
de la commission chargée d'organiser la 
fête. » (Autographe.) 

Le président répond que tous les membres s'empresse- 
ront de répondre à l'invitation de nos frères et sœurs sans- 
culottes de la section des Piques. 

Une députation de la section des Sans-Culottes vient 
demander la suppression des cachots. La proposition , ac- 
cueillie unanimement , est renvovée au comité des travaux 
publics, avec invitation de rechercher et rendre compte 
s'il n'y aurait pas dans les monumens nouveaux de cette 
commune un local propre à remplir cet objet d'utilité pu- 
blique et d'humanité en même temps. 

Le conseil, après avoir délibéré sur les moyens les plus 
prompts pour mettre à exécution le décret sur l'emprunt 
forcé , arrête de faire une proclamation relative à cet objet 
important. 

10 novembre 1793 , on 20 brumaire an 11. — Aujour- 
d'hui , jour de décade , vers sept heures du matin , le bour- 
reau d'Orléans, par ordre de la police, fait dresser lecha- 
faud et élever la guillotine sur la place de la République ; 
vis-à-vis l'arbre de la liberté; comme on ne connaissait 
point d'exécution à faire, on présuma qu'il y avait quelque 
chose d'extraordinaire sur le tapis, et que le but était 



Digitized by Google 



•— 3-7 — 

d'intimider ceux qui auraient voulu s'y opposer. Eu effet , 
cette provision sinistre ne fut point en défaut; car, dans Ja 
matinée, les églises qui étaient encore restées ouvertes 
pour le service des prêtres assermentés furent fermées, et 
le culte catholique, exercé publiquement jusqu'à ce jour, 
est complètement interrompu à Orléans et ses faubourgs. 

Une chose bien extraordinaire eut lieu, c'est que les 
ecclésiastiques qui avaient prêté tous les sermens exigés , et 
ceux qui s'y étaient constamment refusés, furent les uns 
et les autres forcés de se cacher, et d'exercer les fonctions 
de leur ministère dans des caves, des greniers ou dans des 
souterrains (3-5). 

10 novembre 1793 , on 20 brumaire an II, — Les mem- 
bres de la section des Piques d'Orléans font l'inauguration 
du drapeau des citoyennes, et des bustes de Marat et Le- 
pelletier, dans le lieu de leurs séances , au collège. 

Trois discours remarquables furent prononcés à cette 
fête révolutionnaire et sans-culotide. 

Le discours du citoyen Moisard, président de la section 
et professeur au collège , se terminait ainsi : 

« Républicains et républicaines, 

« Le peuple français entier est debout pour terrasser les 
tyrans et leurs vils satellites , ainsi que ces âmes serviles , 
indignes de la liberté , et qui sont encore courbées sous le 
joug imaginaire d'un despotisme qui n'existe réellement 
plus parmi nous. 

« Le sexe même le plus faible a senti les élans du cou- 
rage et les transports brûlaus de l'amour de la patrie; les 
citoyennes françaises ont surpassé de beaucoup la gloire 
des femmes romaines; elles ne se sont pas contentées d of- 
frir comme elles eu sacrifice des pierreries et des bijoux en 
or et en argent; aujourd hui les républicaines de la section 
des Piques ont voulu déployer toute la pompe de l'appa- 
reil militaire pour manifester leurs sentimens et leur entier 
dévoûment à la chose publique. 

» Elles veulent concourir efficacement, au triomphe de 
la liberté; ce signe guerrier dont l'inauguration se fait au- 
jourd'hui sous de si heureux hospices sera celui de la vie- 

T. 11. 4& 
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toire, comme il le sera toujours du zèle et des vertus de 
celles qui, dans nos cérémonies publiques et républicaines, 
le porteront à leur tête. 

» Si elles n'ont pas l'avantage d'attaquer directement 
J'ennemi avec nos braves guerriers , elles serviront utile- 
ment la patrie dans l'intérieur de la république. 

» Les mères apprendront à leurs enfans à parler de 
bonne heure le langage mâle de la liberté; leurs filles 
donneront des encouragemens à nos jeunes héros; elles 
leur prépareront des couronnes, et saisiront toutes les oc- 
casions de faire tourner l'empire de leurs charmes au bon- 
heur de la patrie. 

« Citoyens et citoyennes de toutes les sections, rassem- 
blés dans cette enceinte consacrée à la liberté, nous ne 
saurions mieux honorer la mémoire des grands hommes 
que nous regrettons avec la France entière , qu'en mar- 
chant sur leurs traces. 

» Pénétrons-nous donc du saint enthousiasme qui les 
animait, et réitérons du fond de nos cœurs le serment que 
nous avons déjà fait de mourir comme eux, s'il le faut, 
à notre poste pour le salut de la république. » 

Le discours prononcé par le citoyen Girard-Valentin , 
médecin , chirurgien et officier municipal , se terminait 

par ces phrases : 

•« Et vous aussi, femmes patriotes, dignes républicaines, 
qui vous rassemblez aujourd'hui sous les drapeaux sacrés de 
la liberté et de 1 égalité, vous faites partie de cette même pa- 
trie. Ahîsiquelquesêtressontdignesparleursvertusetleurs 
qualités naturelles de maçonner et de perfectionner une ré- 
volution telle que la nôtre, de régénérer nos mœurs, et de 
faire germer dans tous les cœurs un ardent patriotisme et 
un enthousiasme de vertus publiques et de liberté qui mè- 
nent à l'héroïsme, ce son t, je ne crains pas de le dire, les fem- 
mes; elles ont reçu du ciel une âme élevée, sensible, délicate, 
aimante, capable dé s enflammer pour la vraie gloire, orga- 
nisée pour tous les genres de perfections dont leur sexe est 
susceptible, il n'est point de hautcsdestinéesauxquelles elles 
ne puissent atteindre. Si la nature leur a refusé cette force 
de corps et cette mâle ardeur qui brave les dangers et brille 
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dans les combats , elle leur a donné ce pouvoir enchanteur 
de plaire et de persuader, et tous les secrets de la morale 
pratique; elle lésa destinées à réparer par leur fécondité les 
pertes de la patrie, et à former les héros qui doivent exter- 
miner ses ennemis. Aussi ce ne sont plus des héros de ro- 
mans qu'il faut nous former, ce sont des héros sans-culot- 
tes, des héros patriotes. Entre mille moyens que vous suggé- 
rera l'amour de la patrie, commencez, femmes républi- 
caines , par ne plus accorder votre estime qu'aux vrais 
sans-culottes, auxvertusstoïquesdépouilléesde tout intérêt 
personnel. Flétrissez, accablez de votre mépris l'égoïste, le 
lâche capable de préférer l'esclavage à la dignité d'homme 
libre, l'hypocrite ambitieux et despote, plus lâche et plus 
coupable encore, et vos jugemens seront regardés comme 
les oracles mêmes de la patrie. C'est à vous qu'il appartient 
encore de pétrir d'honneur et de civisme l'âme tendre de 
nos enfans, de leur enseigner, avec les bases de la morale 
pratique, les droits et les devoirs de 1 homme et du ci- 
toyen , de leur faire chérir, adorer la patrie, au lieu de les 
bercer de ces mots frivoles qui leur inoculaient la peur et 
la lâcheté. Que les mères de la patrie leur racontent de 
bonne heure les hauts faits de ces âmes fortes et géné- 
reuses qui forment dans les annales du monde autant de 
brillantes époques; qu'elles leur peignent ensuite les héros 
de la révolution française, ce petit nombre d'intrépides 
législateurs restés fidèles aux intérêts du peuple, et qui 
décorent la cime de la sainte montagne; qu'elles leur ra- 
content par quels prodiges de courage et de vertus leurs 

Eères ont rompu leurs fers, écrasé les tyrans, protégé le 
erceau de la patrie naissante, brisé les dents du tigre et 
du léopard ; comment, au prix de leur sang et de mille sa- 
crifices, ils ont conquis pour eux la liberté, établi les lois, 
et préparé à la nation des siècles de bonheur et de gloire ; 
qu'ils s'endorment en y rêvant; que le génie de la patrie 
leur apparaisse en songe, et leur répète ces douces et su- 
blimes leçons; que leur premier soupir en se réveillant, 
soit de les entendre reprendre le fil de ces narrations; que 
leurs jeunes cœurs palpitent mille fois le jour au seul nom 
de patrie, de vertu et de liberté. 

» Femmes, c'est ainsi que vous formerez de vos enfans 
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autant de héros; femmes, c'est ainsi que vous marcherez 
nos égales, et que vous mériterez le saint nom de monta- 
gnardes et de mères de la patrie. » 

Discours et vers prononcés et débités par le sans-culotte et 
révolutionnaire Drouarri élit Champagne. 

LIBERTÉ , REPUBLIQUE OC LA. MORT. 

> 

« Républicains et républicaines sans-culottes , 

» La France, par la force de ses armes, par la douceur 
et la sagesse de ses lois , et par l'époque mémorable de l'u- 
nion intime qui va se faire de tous les magistrats et de 
tous les peuples qu'elle renferme dans son sein, est sur le 
point de renverser les trônes chancelans des despotes et de 
leurs lâches satellites, etc., etc. » 

Fers de Champagne à la eonvention nationale. 

Législateurs d'un peuple aussi doux qu'innombrable, 
Défendre l'innocent et punir le coupable 
Fut et sera toujours le but de vos décrets. 
Restez à votre poste et sauvez les Français. 

Sur Lepelletier. 

Lepelletier, dont tu vois l'effigie , 
A tout bravé pour sauver sa patrie. 
Un monstre humain vomi par les enfers 
De ce grand homme a privé l'univers. 

Sur l'ami du peuple. 

Ci- gît Ma rat, le fléau des despotes. 
De l'esclavage il a sn nous tirer. 
Vengeons sa mort , généreux patriotes , 
Sur les tyrans qui l'ont fait massacrer. 

Distique. 

Droit de parler, la justice observée, 

Du pain au peuple , et la France est sauvée (*). 

(*) Ce Drouard dit Champagne , orateur, poète et chansonnier, est le 
même qui dit publiquement, à l'époque de b plantation de» arbres de 
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1 1 novembre 179^, ou 21 brumaire an 11. — Une dépu- 
tation du conseil d'administration de la garde nationale 
d'Orléans se présente au conseil général de la commune, 
et dépose sur le bureau la délibération qu il a prise relati- 
vement à la musique, dont il a nommé chef le citoyen 
Coignet, marchand de drap, et un projet de règlement 
pour cette musique. 

Le conseil adopte le chef, et renvoie les règlemens au 
comité des finances (V. f, f° 28, G. G.). 

(Les folios 29, 3o et 3i manquent au volume r du re- 
gistre des délibérations du conseil général. ) 

11 novembre 1793, ou 21 brumaire an 11. — Les sans- 
culoites révolutionnaires d'Orléans se portent comme des 
furieux dans l'église de Saint-Euverte, où l'on avait déposé 
la châsse de Saint-Àignan lorsque le temple de ce saint 
avait été métamorphosé en atelier pour les tentes (voir 
page 147 ) ; ils dispersent et profanent les reliques du bien- 
heureux protecteur de la ville , après avoir brisé la châsse 
de bois argenté dans laquelle on les avait déposées lors de 
l'enlèvement de celle d'argent pour la porter à la monnaie 
(3-4-5) C). 

12 novembre 1793, ou 22 brumaire an n. — Goullu- 
Privé , l'un des membres du conseil général de la com- 
mune , fait la motion qu'à l'exemple de la commune de 
Paris, le conseil général, dans ses séances, soit coiffé du 
bonnet rouge. 

Le conseil arrête la proposition à l'unanimité aux cris 
de Vive la république! vivent les montagnards! (V. f, f° 32, 
C. G. ). 

Les membres prévenus de cette demande tirèrent de 



liberté : Si vous voulez les faire bien pousser, prenez du sang d'aristo~ 
crate pour les arroser (5-6) . C'est hii aussi qui , avec le sieur ***, signa 
avec son sang la pétition pour demander la mort du fils de Louis XVI. 
(Voir le volume qui va suivre.) 

(*) Une iorte partie des saintes reliques fut heureusement sauvée par 
M . Dcloynes de Moret , secondé par un nommé Pierre Pouteau , maçon , 
et M. l'abbé Desparin , ancien prêtre de Saint-Sulpicc de Paris. Elles fu- 
rent rendues le 14 juin 1803 à M. Beruicr, évéque d'Orléans, qui les fit 
reporter avec de grandes cérémouics dans l'église >lc Saint-Aignan en 
présence d'un peuple immense (5-6). 
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leur poche chacun un bonnet rouge s'en couvrirent la téte 
en même temps , en se regardant avec surprise et au brou- 
haha des sans-culottes présens à cette pasquinade. 

12 novembre 1793, ou 22 brumaire an 11. — Plusieurs 
prêtres assermentés d'Orléans , et l'évéque du départe- 
ment , soit par crainte ou par politique, abjurent publique- 
ment leur profession sacerdotale entre les mains du con- 
seil général de la commune. 

( Manquent au registre 4 pages, folios 35 et 36. ) 



patriotique, et je te rends avec plaisir ce témoi- 
gnage public de nossentimens et de mon estime. Je t'offre 
en ce moment l'assurance de tous ceux du conseil général, 
et je te remercie en son nom de tout ce que tu as fait pour 
cette cité. En demeurant fidèle à ton pays quand tes pa- 
reils le désertaient , tu as bien mérité de tes concitoyens. » 

Le procureur de la commune ajoute : > Je requiers qu'il 
soit fait mention honorable au registre, et donné acte à 
ces concitoyens de leur abdication patriotique , que ces 
renonciations soient transcrites au registre ouvert à ce 
sujet , et qu'expédition en soit envoyée à la convention na- 
tionale et aux jacobins , suivant l'arrêté que vous avea 
pris à la précédente séance. (Cette séance manque au re- 
gistre. ) 

Le conseil général adopte unanimement les propositions 
(V.F,f°37,C.G.). 

(La plupart des signatures de ce fragment de séances 
sont grattées, biffées ou surchargées, pour les dénaturer ou 
les faire disparaître entièrement. ) 

12 novembre 1793, ou 22 brumaire an 11. — L'église de 
Saint-Paul d'Orléans est pillée par une bande de révolu- 
tionnaires : la statue de la Vierge est enlevée (mais rappor- 
tée peu après par un de ces misérables, qui avait fait de 
vains efforts pour la briser) ; lesornemens, l'argenterie et 
les vases sacrés furent profanés, ridiculisés par cette troupe 
impie, qui dévasta l'une après l'autre les églises intrà et 
extra-muros de la ville (2-4-5-6). 

13 novembre 1793, ou 23 brumaire an il. — Une tren- 
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taine de sans-culottes se rendent à l'église de Saint-Mar- 
ceau d'Orléans accompagnés d'un commissaire de police , 
et suivis d'une petite voiture ou camion traînée par deux 
hommes; arrivés dans le temple, ils enfoncent, brisent 
les meubles de la sacristie, même le tabernacle, ils char- 
gent les ornemens sur la petite charrette, et les conduisent, 
en chantant leur triomphe par des airs révolutionnaires, 
jusqu'à la municipalité, non sans avoir, dans le trajet, 
volé franges , glands et galons en or et argent (4-5-6). 

14 novembre 1793, ou 24 brumaire an n. 

Vu le mémoire présenté à la municipalité par le garçon de la 
salle de la section des sans-culottes, pour un mois échu , il lui sera 
payé pour son service 12 liv . s. 

Au citoyen Delaplace, sonneur de Saint- Paul, 
pour fourniture de chaises à la section de la Liberté 
et de l'Égalité 149 8 

Au citoyen Deshayes, pour fourniture de chaises 
à la section de la Loi, du 17 juillet au 31 octobre . 57 12 

Au citoyen Delaplace, vitrier, pour ouvrage de 
son état fait à la section de Brutus 79 2 

Au citoyen* Brochon, chaudronnier, pour four- 
niture d'une sonnette à la section de Jemmapes . . 4 

Au citoyen Moireau, pour fourniture de chaises 
et ses peines et soins à la section de Marat 49 16 

Au citoyen Bigot, pour cinquante chaises cassées 
à la section des Sans-Culottes 49 

Total 400 18 



Toutes ces sommes, vérifiées par le bureau municipal, 
il a été arrêté qu'elles seront ordonnées et payées par le 
citoyen Gourdin (V. e, f° io). 

15 novembre 1793, ou 25 brumaire an u. 

Promenade ou procession dite des ânes. 

Ces animaux, au nombre de plus de vingt, couverts de 
ebappes, de surplis, étoles et autres ornemens d'église, 
furent promenés par les rues et les places de la ville au mi- 
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lieu dune foule de peuple qui, aux maximes les plus im- 
pies , mêlait les expressions les plus triviales et le* plus 
sacrilèges. Ce cortège, ou plutôt cette indécente masca- 
rade , conduite par un personnage de la ville monté sur un 
grisou, vêtu d habits ecclésiastiques, un goupillon à la 
main droite, et criant à tue- te te ; Faites place, faites 
place au représentant du Saint-Père le pape, partit du 
club , cloître de Saint-Maclou (dont c'était ce jour la fête); 
elle fut plusieurs heures en route, et les héros de cette 
saturnale finirent la journée par une orgie sans-culotide 
( Manuscrits de M. l'abbé Pataud , et 3-5-6 ). 

16 novembre 1793, ou 26 brumaire an 11. — Vu la 
lettre en date d'hier par laquelle le district d'Orléans in- 
vite la commune à nommer quatre commissaires, qui se- 
ront adjoints à Godeau et Picasnon , commissaires du 
district, pour mettre les scellés dans les maisons des prê- 
tres déportés ou fugitifs, le bureau municipal a nommé à 
cet effet Deschamps, Judon , Carré et Fontorbe. 

S'est présenté au bureau municipal , le citoyen Imbault 
laîné, négociant, lequel a déclaré qu'appelé par le comité 
révolutionnaire d'Orléans à la place de suppléant au tri- 
bunal de commerce de la même ville , il venait prêter le 
serment à la république entre les mains du peuple repré- 
senté par la municipalité (V. e, (° 11). 

( Le comité révolutionnaire nommait à toutes les 
places. ) 

17 novembre 1793 , ou 37 brumaire an n. — Plusieurs 
centaines de malfaiteurs formant la chaîne arrivent à Or- 
léans, et sont logés dans la Tour-Neuve et les cours qui en 
dépendent. Les officiers municipaux allèrent les visiter pour 
s'assurer si les précautions de sûreté avaient été prises ; 
pendant cette visite, l'officier municipal, Martinet le jeune, 
serrurier, lia la conversation avec 1 un de ces misérables 
et lui demanda : « Citoyen , qu'as-tu fait (*) ? » Le galérien 
répondit : « Que dis-tu, citoyen? » etc. , et l'entretien dura 
sur ce ton , les deux interlocuteurs se tutoyant comme des 
crocheteurs, des camarades et des égaux (3-4). 

(*) Il suffisait ù celte époque de dire à une personne vous ou monsieur, 
pour être regardé comme un aristocrate , un suspect , et traité comme 
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18 novembre 1993, ou 28 brumaire an 11. — La société 
révolutionnaire d'Orléans demande par une députation au 
conseil général que les sections soient engagées à tenir 
séance demain , pour entendre et ad/iérer à une adresse 
importante (V. p, f° 4°, C. G.). 

( La séance du conseil général de la commune où la lec- 
ture de cette adresse importante a été faite est entièrement 
déchirée dans le registre. ) 

21 novembre 4793 , ou I* frimaire au il. 

Extrait du procès-verbal des séances du conseil du dépar- 
tement du Loiret. Séance publique du I er frimaire an iu 

Lk RÉPUBLIQUE UNE , INDIVISIBLE , OU lk MORT. 



Le citoyen Jarente, président et évêque du département 
du Loiret, a dit : 

« Citoyens administrateurs, 

» Si j'eusse suivi l'exemple de mes collègues coalisés, si 
j'eusse refusé le serment que la nation avait le droit d'exi- 
ger, les aristocrates auraient employé peut-être avec quel- 
que succès dans ce département les torches du fanatisme, 
pour favoriser cette contre -révolution espérée jusqu'au 
10 août 179^. 

» Mon patriotisme m'avertit alors de rester pour dé- 
jouer les manœuvres des malveillans; aujourd'hui la phi- 



pie devenu huit; uc»«h eue . ^«..^ , • 

des hommes et le dévoûment sans borne à la patrie. Le 
peuple souverain a sanctionné l'opinion publique, et je 
me fois un devoir d'obéir à sa voix , en déclarant formelle- 
ment et solennellement que je ne veux plus être prêtre ni 
évêquc , et que j'abdique pour jamais les fonctions de mi- 
tel. Aussi la pol.tcsse, l'urbanité , le respect, et toute espèce de décence, 
disparurent entièrement. Le valet disait toi a ses maîtres, l eleve a sou 
instituteur le fils à ses père et mère, l'inférieur a son supérieur lout 
le monde était compère et compagnon ; les ru et les roi avaient remplace 
les vous dans 1<- langage grossier des républicains sans -culottes (3-4-6). 

T. 11. 49 
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nistre du culte. Grâce à la révolution, me voilà libre de ces 
chaînes qui pesaient sur moi depuis mon enfance; je dé 
clare en même temps n'avoir jamais adopté tous les préjugés 
religieux et fanatiques qui ont troublé la France depuis si 
long-temps, à la honte de la raison; désormais j'appartiens 
sans réserve à la république française une et indivisible. » 

A la suite de ce discours , le président dépose sur le bu- 
reau la lettre suivante : 

Lettre du citoyen Jarente au président de la convention 
nationale, le 21 brumaire , an 11 de la république une 
et indivisible. 

« Citoyen président, 

» Resté fidèle à mon poste lorsque tous mes collègues le 
désertaient, j'ai voulu déjouer les intrigues des malveillans 
et confondre le fanatisme; son influence alors pouvait être 
funeste à ma patrie. La Montagne a enfin écrasé cette hy- 
dre; mon courage est sans objet à présent. Je prends donc 
le parti de renoncer irrévocablement aux. fonctions de 
ministre du culte; le retour de la raison m'avertit qu'il 
n'est pas nécessaire que je les exerce plus long-temps. 

» Je les ai remplies en bon citoyen , en vrai républi- 
cain, et je les quitte parce que l'intérêt de la république 
ne m'y attache plus. La liberté, l égalité, l'amour des hom- 
mes, l'obéissance scrupuleuse aux lois du peuple souve- 
rain, un dévoûment sans bornes à la France régénérée, la 
haine implacable aux tyrans, voilà désormais mon culte 
national et l'occupation de ma vie entière. » 

Le procureur général syndic rappelle à l'assemblée que 
lors de sa nomination à la place qu'il occupe, il a, à la 
séance tenue par le représentant du peuple Laplanche , 
dans l'église de Saint-Paterne, fait l'abnégation formelle 
de ses fonctions de ministre du culte catholique; il re- 
quiert qu'il soit fait mention au procès-verbal de sa renon- 
ciation , qu'il réitère, au ministère des autels. 

Le conseil du département du Loiret reçoit avec satis- 
faction les déclarations du citoyen Jarente et du citoyen 
Septier; 
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Et considérant que leur exemple et celui de tant d'au- 
tres ne peuvent que saper par leurs fondemens les préjugés 
religieux; 

A arrêté que les procureurs syndics des districts de ce 
département feront passer à la nn de chaque décade les 
noms des ecclésiastiques qui auront renoncé à leurs fonc- 
tions; 

Et que copie du procès-verbal de cette séance sera im- 
primée et envoyée, à la diligence du procureur général 
syndic, aux procureurs syndics des sept districts, qui sont 
chargés de le transmettre aux communes de leur arron- 
dissement pour le faire lire et afficher. 

Fait au conseil du département du Loiret, en séance 
publique, à Orléans, le i er frimaire an n de la république- 
française, où étaient les citoyens Jarente, président, Main- 
ville, Marie Donnery , Plinguet, Mollière, Bridel, admi- 
nistrateurs; Septier, procureur général syndic, et Bignon, 
secrétaire. 

22 novembre 1793, ou a frimaire an u. — Le conseil 
du département du Loiret, considérant qu'il est contraire 
à la nature de faire germer dans le cœur des enfans des 
opinions religieuses; 

Considérant que la constitution française ne reconnais- 
sant pas de culte privilégié, il importe à la société qu'au- 
cun n'ait la priorité sur les autres ; 

Arrête que les professeurs du collège , les instituteurs et 
institutrices salariés ou non par la nation, ne pourront, a 
pe ine aV être traités comme gens suspects , enseigner aucun 
culte. 

Les instituteurs ou institutrices feront apprendre cha- 
que jour à leurs élèves au moins deux articles des droits 
de l'homme et de l'acte de la constitution. 

Les jours de congé sont fixés aux cinquième et dixiènio 
jours de chaque décade. 
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Noms des écoles dans la commune. 

Anciens noms. Nouveaux noms. 

Saint-Pierre-le-Puellier. Brutus. 

Saint-Paul. La Liberté. 

Saint-Laurent. Jemmapes. 

Saint-Paterne. Les Sans-Culottes. 

Saint-Marceau. La Fraternité. 

Saint-Marc. L'Égalité. 

Saint-Euverte. J.-J. Rousseau. 

Notre-Daïue-du-Chemiiu Marat. 

22 novembre 1793, ou frimaire an 2. 

Le citoyen Lemerle , charpentier d'Orléans , demande par un 
mémoire très-détaillé , pour ouvrage fait de son état au portail 
de Sainte-Croix en 1 792 . 22,605 liv. ! 7 s. 2 d. 

Le citoyen Zanole-Sendrié, entrepreneur, 
pour le même objet 36,248 17 

Le citoyen Gourgoulin, plombier, id. . . 2,194 11 

Le citoyen Lepage, pour bois fourni . . 243 3 6 



Total.... 61,292 8 8 



Le bureau arrête de payer comme dette nationale par 
le receveur du district (V. e, f° i3). 

23 novembre iJtyS, ou 3 frimaire an il. — Les maire 
et officiers municipaux nomment le citoyen Charamon 
cordeur et empileur de bois pour le service des citoyens 
de la commune, mis en réserve au grand cimetière, pour 
être distribué sur des bons délivrés par les officiers muni- 
cipaux et signés des présidens de chaque section (V. e, 
f° i5.) 

23 novembre 1793, ou 3 frimaire an 11. — Une députa- 
tion de la section de la loi vient faire part d'un arrêté qu elle 
vient de prendre, lequel porte que, ne pouvant nommer 
que des sans-culottes pour assister à la levée des scellés et 
inventaires des biens et effets appartenant aux émigrés, 
prêtres réfractaires, elle demande qu'il leur soit attribué 
une indemnité. 
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Le conseil accorde a 5 liv. par jour (V. f, f° 46\ C. G.). 

La même section porte à la connaissance du conseil un 
second arrêté qu'elle a pris, exprimant le vœu que tous 
les propriétaires de maisons soient obligés de mettre un 
petit drapeau tricolore sur leurs portes extérieures. 

La proposition, adoptée par toutes les sections, est ac- 
cueillie par le conseil général de la commune. 

On demande que les drapeaux soient de grandeur égale 
et taxés. 

Le procureur de la commune requiert cju'il soit fait à ce 
sujet une proclamation invitative. Adopte. 

Avant la proclamation , deux commissaires fixeront le 
prix et la grandeur de ces drapeaux, et il sera donné un 
mois pour l'exécution (V. p, f° 46, C. G.). 

24 novembre i793 , ou 4 frimaire an II. 

L'administration du district d'Orléans au citoyen Pis- 
seau y juge de paix à Orléans. 

« Citoyen , 

» D'après l'invitation qui nous est faite par le comité ré- 
volutionnaire du département du Loiret, nous te requé- 
rons de te transporter demain matin dans l'église de Saint- 
Laurent , d'enfermer sous les scellés tous les effets existant 
dans la sacristie et autres lieux qui renferment des objets 
en or, argent, linge, étoffe , etc.; tu dresseras procès- 
verbal de cette opération , que tu remettras dans le jour à 
l'administration. 

» Salut et fraternité. 

» Signé: Lambert, Aignan , secrétaire (V. e, 
t°i3).. 

24 novembre 1793, ou 4 frimaire an II. — Le bureau 
municipal arrête le paiement des mémoires ci-après : 

1°, Au sieur Romagnésy, pour fourniture par 
lui faites dans les fêtes publiques et civiques. . . . 190 liv. 15 s. 

2°, A Martinet, menuisier, pour planches entre 
les croisées de l'écurie de Pierre, dont les carreaux 
ont été enlevés 25 



Total 215 15 
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24 novembre 179$, ou 4 frimaire an 11. — Le citoyen 
d'Ambrun père demande à l'administration municipale un 
passeport pour se rendre à Paris et y obtenir un certificat 
de résidence, pour solliciter ensuite la radiation de son 
nom sur la liste des émigrés du département du Loiret. 

Les maire et officiers municipaux estiment que l'ad- 
ministration du département, de concert avec le comité 
révolutionnaire d'Orléans , peut sans inconvénient auto- 
riser la municipalité à faire délivrer au citoyen d'Ambrun 
père le certificat qu'il demande. 

Copie de ce certificat. 

LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE OU LA MORT. 
COMITÉ DE SURVEILLANCE. 
CERTIFICAT POUR L'OBTENTION d'un PASSEPORT. 
VILLE D'ORLEANS. 
N° 1,012 SECTION DES PIQUES. 

Nous, citoyens composant le comité de surveillance 
établi au sein de la quatrième section de la ville d'Orléans, 
en vertu de l'arrêté du comité révolutionnaire du dépar- 
tement du Loiret, en date du 10 octobre 1793, certifions 
que le citoyen J,-B.- Alexandre-Pierre d'Ambrun , proprié- 
taire, âgé de cinquante-cinq ans, marié, demeurant à Or- 
léans, place de la République, n° I er , s'est présenté devant 
nous , et a déclaré que des affaires personnelles exigeaient 
sa présence à Paris, département de la Seine, pourquoi il 
désirait qu'il lui fût délivré un passeport pour vaquer à ses 
affaires pour huit jours seulement. 

Après avoir délibéré mûrement sur l'objet de la réqui- 
sition dudit citoyen, et nous être assurés qu'il a satisfait 
aux obligations civiques que les lois requièrent et qu'il a 
payé ses impositions, estiment que le passeport qu'il de- 
mande peut lui être délivré sans inconvénient comme 
ayant satisfait à tout. 

En comité, à Orléans, le 5 frimaire, troisième mois de 
l'an u de la république française une et indivisible. 

Signe: Chabault ( coutelier ) , Morand (ré- 
mouleur) , Metais (cordonnier), Barruel, 
pressidans (confiseur); Drouault, ce- 
gra'ttaire (matelassier) (V. E,f° 17). 
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Vu par nous, composant le comité révolutionnaire de 
sûreté générale du département du Loiret. 

A Orléans, le 5 frimaire, troisième mois de l'an n de la 
république française une et indivisible, ou la mort. 

Signé : Chenàult (brocanteur), Delaubel, 
secrétaire (tailleur) (5-6). 

2 5 novembre 1793, ou 5 frimaire an 11. — Les admi- 
nistrateurs de la maison d'humanité de cette ville, par une 
pétition datée de ce jour, demandent à déposer l'argenterie 
de cette maison à la monnaie, et à en retirer la valeur en 
assignats, pour pourvoir aux besoins de ladite maison, la 
pénurie de la caisse ne leur permettant pas d'en faire le sa- 
crifice à la patrie. 

Le conseil accepte, attendu que les ustensiles peuvent 
être remplacés par des objets de moindre valeur (V. e, 

f°'9)- 

2 5 novembre 1793 , ou 5 frimaire an 11. — Une bande 
de révolutionnaires sans-culottes eu bonnet rouge, sous 
la conduite d'un personnage qui, dit-on, vit encore, se 
portent à Cléry, petite ville de l'Orléanais, pillent l'é- 
glise , profanent les vases sacrés, mutilent le tombeau de 
Louis XI , descendent la belle statue de la Vierge , faite en 
1622 par le célèbre Bourdin , sculpteur Orléanais, et jet- 
tent sans respect ce chef-d'œuvre dans une écurie voisine , 
où ils l'abandonnèrent après l'avoir couverte de fumier et 
de fange (3-6). 

26 novembre 1793 , ou 6 frimaire an 11. 

Lies membres composant le comité révolutionnaire du dé- 
partement du Loiret, aux maire et officiers municipaux 
(V Orléans. 

« Républicains, 

Voilà le moment, citoyens, de frapper les grands coups, 
il n'est plus temps de délibérer. 

» Il faut détruire jusque dans ses plus profondes racines 
cet horrible fanatisme , dont nous avons actuellement un 
exemple sous nos yeux dans la personne d'un individu prê- 
tre , qu'on a pris , et qui est déguisé en femme. 



11 faut que demain à midi nous nous rassemblions 
à la maison commune , et que nous nous transportions 
dans toutes les églises de cette ville avec la force armée , 
et enlever tous les vases et ornemens qui y peuvent rester. 

>. Et nous nous proposons ensuite de vous in^i$er à faire 
à la première décade une fête à Sainte-Croix , qui désor- 
mais sera le temple de la raison, 
» Salut et fraternité. 

» Signé : Nicolb , Gratta-Lefèvre , Che- 
natjlt et Septier. 

Le prêtre déguisé en femme dont il est parlé ci-dessus 
fut mis aux Minimes ; il était porteur des écrits séditieux 
qui suivent : 

LES JOYEUX SANS-CULOTTES, 

CHANSON POPCLAIHF, 

Sur l'air : Nous n'avons qu'un temps à vivre. 
Refrain. 

Nous n'avons qu'un pain d'quat' livres 
Pour nous et nos six enfans ; 
Malgré la cherté des vivres, 
Nous sommes toujours contens. 

Quoique couchés sur la dure, 
N'ayant point d'culotte au c... 
Pensant Lien que si cela dure, 
Bientôt nous serons tout nu. 

Nous n'avons, etc. 

Vive la chèr' république , 
Malgré qu' nous n'ayons pas P sou , 
Ni sabots, bas, ni tunique , 
Pour cacher notre dessous. 
Allez , chiens d'aristocrates , 
Alle7-vous-en dès demain; 
Car les braves démocrates 
S'attendent à mourir de faim. 

Nous n'avons, etc. 
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Républicains sans-culottes 
Chantons tous à l'unisson : 
A bas, à bas les calottes! 
Plus d' prêtres ni d'oraisons. 
Nous savons que, dans leurs rages, 
Ils prient encor Dieu pour nous; 
Mais libres, fiers et sauvages, 
Nous n' respectons rien ou tout. 

Nous n'avons, etc. 

Messieurs les saints personnages 
Qui demeurez tout la-haut , 
Vous n'aurez pas nos hommages , 
\ous n' somm' plus aussi badauds ; 
C'est Marat, c'est Robespierre, 
Ces vrais amis des humains , 
Qui auront seuls nos prières 
Tous les soirs et les matins. 

Nous n'avons , etc. 



HYMNE DES CATHOLIQUES. 
Sur l'air si connu de la Marseillaisê . 

Enfans du Dieu de la patrie , 

Le jour de deuil est arrivé ; 

Du philosophe et de l'impie 

L'étendard sanglant est levé ; (Bis.) 

Partout ils déploient leur rage, 

En marchant avec des soldats , 

Tous vêtus comme des forçats , 

Fiers de meurtre et de carnage. 

Nos armes , vrais chrétiens , sont la foudre du ciel ; 
Pleurez , criez, que ces brigands redoutent P éternel. 

Que veut cette horde infernale 
Insultant l'autel et les rois , 
Formant la plus vile cabale 
Pour vouloir nous donner des lois ? {***.) 
Chrétiens, fut-il pareil outrage ! 
C'est Dieu que l'on ose insulter, 
Les rois qu'on veut assassiner, 
Et nous réduire à l'esclavage! 
Nos armes, etc. 



T. II. 



5o 



- 3 9 4 - 

Quoi! des députés mercenaires 

Pilleraient nos vases sacrés , 

Par des protestans sanguinaires 

Nos prêtres seraient massacrés! (Bis.) 

Grand Dieu! par tes mains enchaînées, 

Les vengeurs ne sont que ta loi; 

Nos esprits , courbés sous la foi , 

T'implorent sur nos destinées. 

Nos armes , etc. 

Tremblez, philosophes perfides, 

O vous, de tout bien ennemis! 

Tremblez! vos projets parricides 

Ne peuvent rester impunis; (Bis.) 

Car tous les rois , pour vous combattre , 

N'ont qu'un vengeur, et c'est leur Dieu. 

Cherchez sur la terre un seul lieu 

Où sa main ne puisse vous abattre. 

Nos armes 9 etc. 

Français , jadis si magnanimes, 

Modérez un juste courroux ; 

.Sur ces monstres pusillanimes 

C'est Dieu qui combattra pour vous. (Bis.) 

Il a déjà sur Robespierre, 

Sur les complices de Pétion , 

Sur ceux de la convention, 

Préparé son triomphe et sa gloire. 

Nos armes , etc. 

Amour du Christ et de l'Église, 

Conduis, soutiens nos tristes cœurs ; 

Liberté qu'on prend pour devise 

Ne peut que corrompre nos mœurs. ( Bis.) 

Nous ne voulons d'autre victoire 

Que celle de la charité , 

Et pour nous point d'égalité 

Que sous les lois d'un roi de gloire. 

• 

Nos armes , etc. (*) 

* 

(*) Cette parodie de la Marseillaise fut attribuée à M. de NonneviiJc 
DM de M. Ta«sin de Villepion. (Voir le 48 janvier 1794.) 
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a6 novembre 1793, ou 6 frimaire an 11. — Va l'arrêté 
de la section de J.-J. Rousseau, le renvoi et l'autorisation 
du district, le bureau municipal a nommé le citoyen Ro- 
che à l'effet de faire ôter les tableaux qui offusquent les 
yeux des sans-culottes républicains de la section de J.-J. 
Rousseau , dans la salle de leurs séances ( à levêcbé ) 

O^'f's)- ... ' 

Les juges de paix d Orléans demandent 1 autorisation de 
faire placer au siège de leurs bureaux de paix une flamme 
tricolore en signe de républicanisme. Le bureau accorde 
(V. m, f° .9). 

Cusson , au nom du comité d'instruction publique, pré- 
sente le rapport suivant : 

« Le comité d'instruction publique, pénétré des prin- 
cipes de légalité et de la liberté, et reconnaissant que la 
masse du peuple ne veut plus d'autre culte que celui de 
la raison et de la nature , vous propose d'arrêter : 

» i°, Que toutes les églises ou temples, de quelque 
nature que ce soit, existant dans la commune d'Orléans, 
seront fermés sur-le-cbamp s'ils ne l'ont déjà été; 

» 2°, Que s'il survenait dans la commune d'Orléans des 
troubles pour quelque motif de religion, les prêtres de 
ces cultes en demeureraient responsables; 

» 3°, Que tout individu qui demanderait l'ouverture 
d'un temple ou d'une église serait arrêté comme suspect; 

» 4°> Le comité révolutionnaire et les commissaires des 
assemblées primaires sont invités à faire surveiller scrupu- 
leusement les prêtres; 

» 5°, Il sera demandé a la convention nationale un dé- 
cret qui éloignerait absolument tous les prêtres de toutes 
fonctions publiques, à moins qu'ils n'aient renoncé for- 
mellement à leur état mensonger, et qu'ils n'aient cons- 
tamment donné des preuves de leur amour pour la répu- 
blique et de leur dévonment à ce principe que le salut du 
peuple est la loi suprême. » 

Goullu fait l'amendement qu'ils seront mariés; il étend 
le même article aux célibataires. 

Le projet d'arrêté et l'amendement sont adoptés. 

Le même rapporteur, au nom du même comité, présente 
les articles suivans, par rapport aux funérailles : 
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« i°, Que provisoirement les commissaires de police se- 
ront chargés d'accompagner les convois; 

» a°, Que le plus promptement possible il sera nommé 
un commissaire ad hoc dans chaque section ; 

» 3°, Que le convoi sera précédé d'un fallot au haut du- 

Îuel sera attaché cette inscription en grosses lettres : 
! homme Juste ne meurt jamais , il vit dans la mémoire de 
ses concitoyens. 

" 4°j Q ue I e commissaire sera décoré du bonnet rouge, 
d une baguette noire à pomme d ivoire à la main , et muni 
de pouvoirs à l'effet de maintenir , commander le silence , 
et inspirer le respect dû aux morts et aux tombeaux ; 

» 5°, Le drap mortuaire sera aux trois couleurs natio- 
nales ainsi que les quatre cordons et les franges. 

» 6°, Qu'après le délai de vingt-quatre heures les com- 
missaires seront tenus de ne point différer la sépulture. 

» 7 0 , Que sur-le-champ les susdits commissaires de po- 
lice se mettront en mesure pour procéder à l'inhumation 
des morts qui sont actuellement dans l'arrondissement de 
leurs sections respectives (V. f, f° 49, C. G.) (*). » 
Le conseil arrête toutes les propositions ci-dessus. 

26 novembre 1793, ou 6 frimaire an n. — Joubert , ex- 
évêque d'Angoulême, curé de Saint-Marceau depuis la dé- 
tention de l'abbé Pataud, et habitant le presbytère de cette 
paroisse avec sa femme et trois enfans y vient au conseil gé- 
néral de la commune, en séance permanente, déposer ses 
lettres d evêque , de prêtre , et fait en ces termes sa renon- 
ciation à toutes fonctions du culte catholique : 

<« Magistrats du peuple , 

» Le premier usage que fit le peuple français de sa liberté 
fut de renverser le trône, parce qu'il savait bien que le 
trône est l'ennemi juré de la liberté. Ce premier succès 
était brillant sans doute; ce triomphe «lait beau, mais il 

(*) II y avait près de quinze jours qu'une partie des églises d'Orléan» 
ëtaienl formée* et dévastées. Les morts étaient enterras par les soins de* 
parens ou des voisins, qui portaient cUK-mêmes les corps au lien de 
repos , sans chants ni cérémonies. 
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était incomplet; la liberté devait frémir et trembler encore, 
puisque les autels et la superstition étaient debout. Eu 
effet , derrière ces autels sombres s'étaient réfugiés tous les 
ennemis de la république. C'est là que furent conçus tous 
ces noirs projets, c'est là que furent ourdies toutes ces 
odieuses trames , c'est là que furent allumées les torches 
du fanatisme, c'est là que furent aiguisés et bénis les poi- 
gnards, c'est là enfin que furent travaillés avec tunt d'art 
les funestes victimes du mensonge et de l'hypocrisie , qui , 
devenues saintement barbares, allaient de toutes parts au 
nom du ciel égorger les enfans de la terre. Le peuple, enfin, 
las de tant de crimes, fatigué de tant de noirceurs, osa 
poursuivre son ennemi jusque dans ses derniers retranche- 
mens; il osa, armé du flambeau de la raison, envisager le 
monstre sacré, et montrer au grand jour sa laideur et sa 
difformité. Il était impossible qu'il soutint un éclat aussi 
majestueux ; il se précipita de honte dans ses noirs abîmes, 
et la liberté sortit victorieuse de tous ses ennemis. Le peu- 
ple, dans sa juste colère, proscrit aujourd'hui le culte re- 
ligieux, auquel il attribue tous les maux qu'il a soufferts ; 
et cependant, généreux encore dans sa vengeance, il veut 
bien admettre les ministres de ce culte à une retraite qui 
devient honorable lorsqu'elle est volontaire. Veuillez bien, 
magistrats du peuple , recevoir la mienne ; acceptez ma 
démission de la cure de Saint-Marceau , avec toutes mes 
lettres sacerdotales et épiscopales, dont je proteste devant 
vous de ne jamais faire usage ( V. f , f° 48 , C. G. ) 

L'abbé Demeré , professeur au collège d Orléans, se 
présente au conseil, dépose ses lettres, et sa renonciation 
à toutes fonctions du culte, en ces termes : 

« Citoyens , 

» Les suffrages de mes concitoyens ayant secondé le 
goût et l inclination qui me portaient à la culture des let- 
tres, je me suis vu jusqu'à l'instant de mon ordination ho- 
noré de l'emploi utile et laborieux d'instituteur public 
dans le collège national. Dès lors dans l'impossibilité d al- 
lier les travaux du ministère à ceux du nouvel emploi qui 
m'était confié, j'abandonnai totalement les premiers. En 



Digitized by Google 



- 3 9 8 - 

venant donc aujourd hui protester devant vous que je re- 
nonce aux fonctions du ministère qui me rendait suspect 
aux yeux de la loi , et que je n'exerçais nullement dans un 
temps où j'étais libre de le faire, si je ne puis prétendre à 
la gloire d'un sacrifice aussi complet et aussi entier que je 
le désirerais , je me réserve au moins le mérite de l'obéis- 
sance et de la soumission, en vous faisant la remise de mes 
lettres et de nies titres. Permettez-moi d'y joindre le té- 
moignage public du zèle et de l'empressement que je ferai 
toujours paraître à m'acquitter des devoirs et des obliga- 
tions que la loi m'impose. 

» Signé : Demeré , professeur au collège na- 
tional (V. p, f°5o,C. G.). 

27 novembre 1793 , ou 7 frimaire an 11. — Pierre-Ro- 
bert Rosier, huissier à Olivet, près Orléans, et Douard, 
tailleur à Boiscommun, sont condamnés à mort par la cour 
criminelle d'Orléans pour avoir assassiné, au bas du pont 
Lazin, l'un son neveu, afin d'être dispensé de lui rendre 
son compte de tutelle, et l'autre pour avoir participé à ce 
meurtre dans l'espoir d'épouser la fille du premier. Ces 
deux misérables, exécutés sur la place de la République, 
furent les premiers conduits au supplice en robe rouge 
à Orléans , et aussi les premiers dont les corps furent 
rendus à leurs familles, qui se chargèrent de leurs funé^ 
railles (4-6). 

28 novembre 1793 , ou 8 frimaire an 2. 

Extrait du procès-verbal des séances du conseil du dépar- 
tement du Loiret. 

Le conseil , vu la loi du 26 brumaire , portant que toutes 
les personnes détenues dans des maisons d'arrêt auront la 
même nourriture ; 

Considérant que cette nourriture doit être frugale, 
qu'aux termes de cette loi les riches sont tenus de payerpour 
les pauvres; arrête, i°, qu'il sera fourni par jour à chaque 
détenu du pain autant que son appétit et ses besoins pour- 
ront l'exiger, une livre et demie de viande et une bouteille 
de vin de pinte par jour. 
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2°, Il sera établi des poêles dans les corridors des mai- 
sons de détention ; les geôliers prendront les mesures con- 
venables pour prévenir l'incendie. 

3°, Il sera fourni des vêtemens à ceux des détenus qui 
n'auraient pas les facultés nécessaires pour s'en pourvoir. 

4°, Les femmes détenues participeront aux mêmes sou- 
lagemens, à l'exception du vin, dont la ration sera d'une 
chopine par jour , et il leur sera donné en outre une cho- 
pine de lait. 

5° , Les détenus et détenues de la maison Hilaire 
jouiront des mêmes avantages , et les objets qui sont 
ajoutés à la ration ordinaire et tous dépens mentionnés en 
la présente délibération seront supportés par les riches dé- 
tenus. 

6°, Le présent arrêté sera envoyé au district d'Orléans , 
qui est chargé d'en assurer l'exécution. 

Signé: P. Bignon. 

Pour copie , 

Signé ; Voillaume ( i -2-6). 

28 novembre 1793, ou 8 frimaire an 11. — Le comité 
de salut public de la convention nationale ayant demandé 
au district d'Orléans de lui envoyer, dans le plus court 
délai , l'état nominatif des citoyens de son arrondissement 
qui paraissent les plus capables de servir utilement la pa- 
trie dans quelque genre que ce soit , le district ayant fait 
passer cette demande à la municipalité, le conseil général 
de la commune nomme, pour s'occuper de cette demande, 
les citoyens Gemelas, Bardin, Pignon, Goullu- Privé et 
Thion(*) (V. F,f°5£,C. G.). 

29 novembre 1793, ou 9 frimaire an 11. — Le procu- 
reur de la commune d'Orléans donne connaissance d'une 
lettre à lui adressée par Pataud, datée de la prison de l'Ab- 
baye à Paris le 7 frimaire, portant renonciation à toutes 
fonctions ecclésiastiques; suit la teneur de cette lettre : 



(•) On nous a assuré que ces cinq commissaires avaient placé leurs 
noms en tétc de la liste demandée par le comité de salut public (6). 
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« Républicain, 

» Ma famille me fait dire qu'il existe dans ma commune 
un registre sur lequel on inscrit ceux qui renoncent à toutes 
fonctions de prêtre ; oblige-moi d'y mettre mon nom. Tu 
recevras mes lettres de tonsure, de diaconat, et mon di- 
plôme d'académie. Dans le bouleversement de mes papiers, 
j'ignore où sont mes lettres de prêtrise : si on les retrouve, 
elles te seront également remises. 

» Signé : Pataud. » 

Le conseil général donne acte de la déclaration ( V. p, 
f° 5i,C. G.). 

Jean - François Moreau fait parvenir une déclaration 
portant qu'il ne veut plus exercer aucune fonction du culte 
catholique. Il s'exprime ainsi : 

« Républicains . 

» Le citoyen Jean-François Moreau s'est présenté à la 
municipalité, et a déclaré formellement qu'il renonçait 
pour toujours aux fonctions de ministre du culte catho- 
lique, et a demandé acte de sa renonciation, promettant 
que lorsqu'il aura ses lettres et autres titres ecclésiastiques, 
qu'il a laissés dans son pays natal (Normandie), il en fera 
le dépôt sur le bureau du conseil général de la commune 
(V. f,P52,C. G.).» 

Le citoyen Lasseux fait également parvenir une lettre 
pour le même objet , et s exprime en ces termes : 

« Citoyens , 

» Je dépose sur votre bureau mes lettres de bachelier et 
de quinquennium en l'université d'Orléans , les pouvoirs 
que j'ai reçus des deux ci-devant évêques de ce départe- 
ment, enfin mes lettres de prêtre. Je déclare à la répu- 
blique entière que je n'ai jamais voulu tromper, que j'ai 
toujours été de bonne foi ; mais , pour éloigner de moi 
toutes idées contraires, je renonce à des fonctions dans 
l'exercice desquelles on me soupçonne d'en avoir manqué. 
Je ne reconnais qu'un seul culte national, celui de la li- 
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berté, de l égalité, de l'humanité, et par conséquent de la 
raison. 

». Je me dévoue tout entier à la cause de la liberté. 

» Je triompherai avec elle, ou je mourrai pour elle. 

» Je demande acte du dépôt que je fais, et de ma sou- 
mission à la volonté générale que je me ferai toujours un 
devoir de respecter. _ 

« Signé : Lasseux (V. p, P oa, C. G.). » 

Janvier, ci-devant vicaire, directeur du séminaire d'Or- 
léans , écrit au conseil général de la commune ce qui 
suit : 

« Magistrats du peuple , 

» L'opinion publique est une loi suprême pour un bon 
républicain ; elle a prononcé qu'il n'y aurait plus de prê- 
tfes , et tous les individus qui portaient ce titre doivent 
s'empresser de le déposer. 

» Je déclare donc devant vous que je renonce formel- 
lement à toutes les fonctions du ministère catholique, et 
coin nu- tout citoyen vertueux est appelé par la nature aux 
honorables fonctions de prédicateur de morale, je dépose 
entre vos mains les lettres qui m'en accordaient le privilège 
exclusif. Je me félicite de rentrer par cette démarche dans la 
masse des citoyens, dont un titre proscrit m'avait presque 
séparé jusqu'ici, et je prends devant vous l'engagement so- 
lennel de concourir de tout mon pouvoir aux progrès de 
k raison, de la vertu , de la liberté et de l'égalité. 

». Je déclare en outre que je ne regarde la pension qui 
m'est accordée par la convention nationale que comme un 
secours provisoire jusqu'au moment où je serai parvenu à 
me procurer une occupation dont les fruits puissent me 
mettre en état de renoncer aux bienfaits d'une natiop gé- 
néreuse , mais qui déteste l'oisiveté. Vive la république! 

» Signé: Janvier, ci -devant vicaire de 
Saint -Euverte, et maintenant citoyen 
français (V. p, P 5a, C. G.). » 

Brucy , ci-devant vicaire de Saint- Marceau, se présente 
au conseil général de la commune et fait sa renonciation 
solennelle en ces termes : 

T. il. Si 
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« Magistrats du peuple , 

» Je viens réitérer entre vos mains la promesse déjà faite 
depuis long-temps devant l'administration du département, 
de m'abstenir désormais de toute fonction publique et 
particulière de ministre du culte catholique. 

» Je quitte la profession de prêtre, que j'avais embrassée 
de bonne foi, croyant qu'il était possible de faire germer 
dans les cœurs les vertus civiques, en faisant voir à mes 
concitoyens la constitution française et les droits de 
l'homme dans l'évangile. En quittant un poste où je suis 
entré dans un temps où il importait à la France qu'il y 
eût encore des prêtres patriotes, je n'ai point à me repro- 
cher d'avoir été l'instrument du despotisme ni l'apôtre du 
fanatisme et de la superstition ; dans le petit nombre de 
discours que j'ai eu l'occasion de faire, je me suis toujours 
attaché à combattre ces trois ennemis du bonheur des peu- 
ples, dont j'ai constamment proclamé la souveraineté dans 
le temps où la royauté était encore l'idole d'un grand nom- 
bre de Français. J'ai eu le courage de dire du haut de la 
chaire que la royauté était un fardeau, et j'ai trouvé le prix 
de mon courage dans les applaudissemens de mes conci- 
toyens et de la société populaire. 

» Il était dans l'ordre des événemens révolutionnaires 
«crue le même choc qui avait brisé le sceptre brisât aussi 
1 encensoir. Je le dis ici, en présence du peuple qui m'en- 
tend, je me rappellerai toujours sans rougir que j'ai été 
prêtre, parce que, pendant le court espace de temps que 
j'en ai exercé les fonctions, je n'ai eu en vue que le bonheur 
du peuple et son instruction dans les vrais principes, parce 
que je me suis appliqué à être un bon prêtre; et j'enten- 
dais par là, non pas celui qui remplissait avec une exacti- 
tude minutieuse des devoirs stériles qui l'isolaient de la so- 
ciété, mais celui qui ne se croyait important qu'autant 
qu'il pouvait, à l'aide de la confiance que lui attirait son 
ministère, amener 1 homme à l'amour de ses semblables , à 
l'obéissance aux lois, à l'aversion constante pour la ty- 
rannie et tout ce qui sentait l'esclavage. 

» Le peuple a deviné qu'il n'avait plus besoin d'intermé- 
diaire pour adresser ses hommages à l'Être-Suprême ; en 
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renonçant aux fonctions du ministère, je puis, dans la 
conversation comme dans la chaire, ranimer dans le cœur 
de mes concitoyens 1 amour de la patrie et de leurs de- 
voirs. 

» Il ne m'est plus possible de servir la chose publique 
comme prêtre ; je me consacre tout entier aujourd'hui à 
celle de sa Ipê trier et fabricant de poudre, profession dont 
les travaux ont une relation étroite avec le succès des ar- 
mées qui combattent pour la liberté. 

» Ainsi, magistrats du peuple, après avoir prêché dans les 
temples le respect dû aux lois dont vous êtes les déposi- 
taires , je vous demande aujourd'hui du fond de mon ate- 
lier, au nom des mêmes lois , appui et protection pour les 
travaux d'un état que nos législateurs recommandent à vos 
soins et à votre vigilance paternelle (V. f, f° 5a, C. G.). » 

Girard, curé de Saint-Paterne , vient ensuite, et s'ex- 
plique en ces termes : 

« Citoyens magistrats , 

» A votre dernière séance, j'abdiquai mes fonctions de 
prêtre, aujourd'hui je viens déposer solennellement les 
titres de cet état, en faire hommage à la volonté du 
peuple. 

» Fidèle au poste où m'avait placé sa confiance, j'y se- 
rais resté pour le servir; mais puisque la raison de mon 
siècle m'indique d'autres moyens dêtre utile, je les ac- 
cueille. Ce nouveau dévoûment ne coûtera point à mon 
cœur; je l'offre a une idole qui m'est chère, au bonheur 
commun. 

» Oui, citoyens, j« vous le dirai ici, parce que c'est la 
vérité; de toutes les passions qui jusqu'à présent ont tour- 
menté mon âme sensible , la plus active s'est exercée sans 
cesse sur l'amélioration de mes semblables, sur la perfec- 
tibilité de mon espèce. «. 

» Avant même que le génie bienfaisant de la liberté eût 
plané sur la France, je m'indignais des abus oppresseurs et 
avilissans, j'appelais par mes désirs les jours sereins où le 
flambeau de la philosophie, après avoir éclairé les hommes, 
dirigé leurs pas incertains sous la voûte ténébreuse des 
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préjugés barbares, les conduirait enfin au temple majes- 
tueux de la raison et de la nature. 

» Le moment fortuné arrive, la révolution se prépare , 
j'en salue l'aurore. Avec quel transport je trouvais dans 
l'ouvrage des sages législateurs l'application et le dévelop- 
pement de mes principes! Je m'y fortifie de plus en plus; 
ils ne m'abandonneront point à la vue des dangers immi- 
neiis de la patrie, au milieu de ses orages; et maintenant 
que les grandes crises régénératrices sont passées , mainte- 
nant qu'aucun obstacle n'arrête la marche d une nation 
qui, fière de ses droits, les proclame et les venge, mainte- 
nant que , sur le sol de la republique, on n'exige d'autel 
qu'à la liberté, qu'a l égalité, qu'aux vertus sociales, je re- 
fuserais mes talens, je résisterais à l'élan universel! Non, 
je quitte aujourd'hui les fonctions publiques d'un sacerdoce 
pour reprendre désormais celles qui appartiendront à tous 
les philantropes, à tous les chefs de famille. Tantôt au sein 
paisible de mon ménage ( il était marié depuis quelques 
mois), tantôt dans l'assemblée amicale de mes frères, je 

Srêcherai l'amour- des lois, l'intégrité du civisme, la pureté 
es mœurs, l'humanité bienfoisante; je ferai concorder 
mes devoirs, mes discours avec l'exemple , et si j'ai pu for- 
mer quelques républicains vertueux, si j'ai contribué en 
quelque chose à l'avantage individuel comme au bien gé- 
néral, j'aurai payé une dette sacrée à ma patrie, je recueil- 
lerai l'estime de mes concitoyens, je ne mourrai plus, je 
vivrai dans leur mémoire. . 

Le conseil général de la commune arrête à l'unanimité 
de donner aux citoyens ci-dessus acte de leurs déclarations 
(V.f,P52,C. G.). 

La section de la Réunion et de la Fraternité demande 
des institutrices républicaines et sans-culottes pour élever 
leurs filles dans l'esprit de la révolution. 

Le procureur de la commune d'Orléans fait lecture d'une 
lettre du département, portant avertissement que l'inau- 
guration du temple de la Raison (église de Sainte-Croix ) 
n'aura lieu que le 20 frimaire prochain, vu les grands tra- 
vaux à y faire. 

Les ouvriers de l'atelier Donatien demandent par une 
pétition qu'on ait à leur donner des poêles pour se chaut- 
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fer ; elle est envoyée au citoyen Lebrun , charge de la con- 
fection des tentes pour la république, qui se font dans 
l'église de Donatien. 

La section de la Liberté témoigne par une députation 
nombreuse son adhésion aux mesures révolutionnaires 
prises par la commune pour faire disparaître Us objets os- 
tensibles relativement au culte catholique. 

Un membre vote pour que mention civique soit faite au 
procès-verbal des sentimens que vient de marquer la sec- 
tion de la Liberté et de Finalité, et que, comme la pre- 
mière dans cette manifestation , son arrêté soit porté en 
entier au procès-verbal. Adopté (V. f, f° 5a , C. G.). 

Une députation des onae sections de la ville d'Orléans 
vient présenter des observations sur les difficultés sans 
nombre qu'éprouvent les citoyens dans la distribution du 
pain; elles proposent des mesures quelles regardent comme 
salutaires, par exemple, de partager entre les divers bou- 
langers un nombre de citoyens chefs de famille propor- 
tionné aux cuites qu'ils sont dans le cas de faire par jour ; 

Qu'ils aient un registre ouvert pour y porter ces ci- 
toyens , et qu'il leur soit délivré des numéros correspon- 
dans a ceux du registre. 

Ces numéros seraient donnés pour neuf jours, au bout 
desquels ils leur seraient rendus successivement au com- 
mencement de chaque décade. 

Accordé par le conseil général, qui rend un arrêté sur 
Cët objet. 

Goullu présente le projet de proclamation dont il a été 
chargé avec Deschamps relativement aux infractions à la 
loi du maximum. 

La proclamation est adoptée , avec l'amendement de 
mettre le prix sur les paquets. Suit la teneur de cette 
pièce : 

. • • i • 

Proclamation du conseil général de la commune d'Orléans. 

■ Citoyens républicains, 

» Le conseil général de la commune d'Orléans est com- 
posé de sans- culottes; c'est-à-dire d'hommes qui aiment le 
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peuple, qui ont juré de défendre ses intérêts, et qui tien- 
dront leur serment. 

» Oui , républicains, ils le tiendront, et leur active sur- 
veillance se portera surtout sur les infractions aux lois et 
arrêtés des corps administratifs relatifs à la taxation des 
denrées et autres objets qui y ont été assujettis. 

» Le conseil général, pénétré de douleur de ces infrac- 
tions journalières à ces lois et arrêtés, a reconnu que rien 
n'était plus instant que de réprimer ces désordres. 

» La terreur est à V ordre du jour, et malheur à ceux 
qui se rendront coupables; ils éprouveront, mais d'une 
manière terrible, les effets de la rigueur de la loi ; le gou- 
vernement est déclaré révolutionnaire , et le conseil géné- 
ral fera des applications effrayantes de ces principes contre 
ceux qui oseraient encore calculer des gains criminels sur 
les besoins du peuple. 

» Cette proclamation est l'éclair, la foudre, et le damas 
national suivra de près. Malheur aux inalveillans ! ils se- 
ront écrasés ; qu'ils apprennent que le jour des vengeances 
est arrivé, et que le peuple en veut de terribles. » 
- Le conseil général de la commune, après en avoir déli- 
béré, enjoint au substitut du procureur de la commune 
d'ordonner à tous les négocians et marchands d'avoir 
dans le lieu le plus apparent de leurs magasins et bouti- 
ques un état des marchandises sujettes à la taxe , et d'y 
joindre leur prix en 1790, et ensuite le tiers en sus, qui 
doit être le prix de cette année, ainsi que sur les prix des 
étoffes et des coupons; 

A tous revendeurs et revendeuses , fruitiers et autres, 
qui étalent ordinairement dans les marchés , de ne 
vendre lesdites marchandises que dans lesdits marchés, 
et aux prix fixés par les commissaires de police ; leur fait 
défenses de les porter dans les maisons des riches pour eo 
priver les sans-culottes ; 

Enjoint en outre aux commissaires de police de veiller 
à l'exécution de la présente, invite tous les bons citoyens 
à dénoncer au conseil généraUes infractions qui y seraient 
faites et aux différons commandans de la force armée d'en 
protéger l'exécution (V. f, f° 5a j C. G.) 
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30 novembre 1793, ou 9 frimaire an u. 

Lettre de Vèvêque constitutionnel du département du Loiret 
a Pignon } procureur de la commune a" Orléans, 

h i PUBLIQUE FRANÇAISE TJHB ET INDIVISIBLE. 

« Je te fais passer, citoyen, des parchemins que le hasard 
vient de me faire retrouver , et qui méritent le brûle- 
ment comme ceux que j'ai déjà remis à la commune, 
parce que le pape et le roi d alors y jouent un rôle. Je t'ob- 
serverai en même temps que tu as oublié dans mon ser- 
ment à la commune de relater l'occupation où je suis de- 
puis deux mois de chercher une compagne et l'espérance 
que j'ai d'en trouver une avant peu. Personne ne sait mieux 
que toi la vérité de cette assertion. Je te prie de l'insérer 
dans ton verbal. 

• Salut et fraternité. 

» Signé : Jarente , ton ami de trente ans. • 
( Autographe. ) 

I er décembre 1793 , ou 1 1 frimaire an 11. — Vu la dé- 
claration qu'a faite le citoyen Robert-Massy, qu'il lui était 
arrivé au port d Orléans, tant pour sa provision que pour la 
provision de la ville, la quantité de quinze cents cotrillons 
dix-neuf cordes de bois paré, deux cordes de bois de bran- 
chages et fendu, et trois-quarts de petite corde à charbon ; 
qu'il réservait pour sa provision cent cotrillons, une corde 
un quart de bois paré, deux cordes et demie de branchages, 
et trois quarts de corde à charbon j 

Le conseil général de la commune arrête que le citoyen 
déclarant sera requis de livrer pour l'approvisionnement 
général, dans le dépôt du grand cimetière, savoir, qua- 
torze cents cotrillons, quarante-sept cordes de bois paré, 
trois-quarts de corde ordinaire, le tout pour l'approvision- 
nement de la commune (*) (V. e, f° 21). 

(*) A cette époque, les propriétaires étaient obligés de déposer dans 
remplacement de l'ancien grand cimetière les bois qu'ils faisaient venir 
de leurs terres, et ne pouvaient môme en disposer pour leur usage 
qu'ayec une permission accordée par le conseil municipal (5-6). 
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2 décembre 4793 , ou 12 frimaire an n. 

Modèle des mandats a" arrêt du comité révolutionnaire du 

département du Loiret. 

T>E FAR LA LOI. 

MANDAT D'ARRÊT. 

Nous, membres composant le comité révolutionnaire et . 
de surveillance du département du Loiret, séant à Orléans, 
mandons et requérons à tous exécuteurs de rnandemensde 
justice d'arrêter et conduire en la maison d'arrêt du cid* 
vaut séminaire les citoyens ci a près dénommés : 

Témoin, traiteur, derrière le séminaire; Gerente, curé 
de «fa/'/ife-Euverte; Morand-Noir, rue des Carmes; Laine , 
marchand, rue Saint-Sauveur; de La Bazonnière, rue de 
la Cherche ; Potier, marchand de bois; Huët-Froberville, 
C.abart, notaire; Hamonnière, notaire; Courtois, notaire. 

Mandons pareillement au concierge de la ditte maison 
de le recevoir et traiter conformément à la loi ; requérons 
tous dépositaire de la force publiqne auxquels le présant 
sera notifier de prêter rnain-forte pour son exécution en 
cas de nécessité, comme aussi requérons tous juges de paix 
et autres officiers publique y et même le porteur du présent, 
daposer les selles sur les meubles et papiers desdits ci- 
toyens, et d'y ètablire gardien. 

Donné par nous, membres susdits soussignés. 

Orléans, le 12 frimaire l'an deuxième de la république 
une et indivisible. 

Signé ; F. Bernard, Gémeau, Chenault, 
Nicole, Gratta-Lefèvre (6). 

( Il se trouve aux archives plus de cent mandats de ce 
genre ). 

3 décembre 1793, ou i3 frimaire an 11. — Un poste 
établi chez Proust-Laus-Deo , à Saint-Marceau, vient dé- 
noncer que la citoyenne de la maison est allée au-devant 
d'un marchand de volaille de Vilny. 

La citoyeooe, interpellée, a déclaré n'être point allée 
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au-devant, que ces dindes lui ont été déposées, que le mar- 
chand les conduisait à Paris pour son propre compte , e* 
qu'ils n'étaient qu'en dépôt chez elle. Un certificat qu'elle 
présente atteste qu'elle fournit le coucher seulement à ces 
pauvres animaux non-suspects. 

Comme il est constant par les attestations qu'elle exhibe 
que ces dindes ne sont véritablement point à elle , qu'elles 
sont destinées pour l'approvisionnement de Paris, offrant 
la citoyenne de les abandonner à la commune si on l'exige, 
le conseil général, en passant à l'ordre du jour, ordonne 
que ces dindes seraient paisiblement conduites à leur desti- 
nation (V. f, f° 58, G. G.). 

Une députation de quatre membres vient, au nom de la 
section de Brutus, présenter un arrêté portant félicitation 
sur ce qui a eu lieu relativement au culte catholique (V. p, 
f°58, C.G.). 

Des prêtres infirmes détenus dans la maison de la Croix 
réclament la liberté de voir leur parens et leurs domesti- 
ques. La consolation des premiers et les soins des seconds 
leur sont nécessaires. Ils sollicitent que la consigne qui les 
interdit soit levée. 

Renvoyé à qui de droit (V. f, f° 58, C. G.). 

Il est donné lecture de la déclaration civique du citoyen 
Ponceau, commandant du bataillon de la section Lepelle- 
letier, dans laquelle il annonce que, jaloux de servir son 
pays comme son frère, qui depuis deux ans est aux prises 
avec les esclaves et les satellites du despotisme, il quitte sa 
famille pour aller combattre les rebelles de la Vendée; 
mais il demande qu'on veuille bien conserver à ses travaux 
un de ses ouvriers, honnête républicain, et qui veillera au 
besoin de sa famille pendant son absence. 

Le conseil général a entendu avec la plus vive satisfac- 
tion les témoignages de dévoûment du citoyen Ponceau, 
et sur les conclusions du procureur de la commune , la 
mention honorable en a été arrêtée à l'unanimité et au mi- 
lieu des applaudisseinens (V. f, f° 58, C. G.). 

6 décembre 1793, ou 16 frimaire an n. — Plusieurs 
sections d'Orléans se présentent au conseil général et y 
. font les demandes suivantes : 

T. il. 5a 
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La section de Bru tus demande un poêle et du bois. Ac- 
cordé. 

La section de Marat demande la Tour-à-Pinguet, comme 
le seul endroit qui lui convient pour tenir ses séances. 
Accordé. (La Tour-à-Pinguet était une ancienne prison 
pour les mauvais sujets. ) 

La section des Sans-Culottes demande un nouveau local 
pour tenir ses séances, les Ursulines étant destinées aux 
tribunaux (V. F, 1° 60, C. G.). 

Le citoyen Rocher, ingénieur, et Bardin, peintre, char- 
gés par le conseil général pour, de concert avec Mollière, 
sculpteur, commissaire du département , rendre compte 
des préparatifs du temple de la Raison, réclament quel- 
ques objets appartenant à la commune et qui seraient pro- 
pres à la décoration. Le conseil ordonne que ces objets 
soient aussitôt mis à leur disposition ( V. p, f° 60, C. G. ). 

7 décembre 1793, ou 47 frimaire an il. 

Massacre des prisonniers de San mur 
( Mot à mot. ) 

Amboisc, ce 17 frimaire an il de la république française 
une, indivisible et impérissable. 

LIBERTÉ , KG AU T H , FRATERNITÉ , OU JLA MORT. 

Lepctit, membre du comité révolutionnaire dé Saumur, et 
commissaire dée représentent du peuples pour la translat- 
tion des prisonnier de San mur à Orléans, aux ojficiers 
municipaux dé la commune dOrléans. 

« Républicains san-cullottes, 

. » Vous voudrez bien aussito la presante reçu préparer 
un loccal sur et convenable pour recevoir deux cents in- 
dividus suspects que lé represantant du peuple mont 
chargé de conduire dans vos murs. 

. » Javais avec eux sept ou huit cents brigantmms lé pro- 
pos et la conduite de cé messieurs mont forcés d'en venir 
aupoint àe lé faire jusiller tous, ces autant dé moins den- 
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nemis pour la république, et vous naurez pas la douleur 
de recevoir chez vous cette peste la peut être que le nom- 
bre quejé vous annonce diminuera encore jusqua que nous 
soions arrivés ché vous car au moindre propos insivique . 
ou menacan notre trouppe ne fait point de cartier vous ne 
serez point étonné de cette rigeurs qu'an d vous saurrez 
que lé soldats qui lé conduit ont étté la plus pard prison- 
nier ché cé briguant 

*> Citoyen je comte sur votre zelle pour (exécution dé 
ordre dée représentant du peuple 

>• Salut et fraternité 

» Lé républicain san-culote 

» Signé : Lepetit. » ( 1-6, autographe.) 

H décembre 4793 , ou 18 frimaire an u. 

Les administrateurs du département du Loiret au.r citoyens 
composant les sections d y Orléans. 

« Frères et amis , 

>• Communication prise a un arrêté du comité révolu- 
tionnaire du département du Loiret et des envovés des 
assemblées primaires, portant que décadi prochain il sera 
célébré dans la ci-devant église Sainte-Croix la féte de la 
Raison , nous avons applaudi à leur zèle. 

» Occupés comme eux des moyens de sauver la répu- 
blique , et surtout de ceux qui nous paraissent les plus 
propres à extirper les germes du fanatisme , nous vous 
prions de prendre part à cette fête sublime, qui doit écraser 
l'hydre de la superstition. Assez et trop long-temps nous en 
avons respecté les futiles hochets; laisons-en l'offrande à 
la convention nationale, qui vient d'établir à jamais le 
règne de la philosophie; n ayons désormais d'autre culte 

3 ue celui de la morale universelle, et montrons-nous enfin 
ignés du beau nom d'hommes libres. 
» Vive la république ! Ça ira! ça ira ! 
» Salut et fraternité. 

» Signé : Marie, Lablée, P. Uonnery, et 
Septier , procureur général syndic. 
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» P. *S\ Nous vous prions, citoyens, d'orner la fête de 
tous les signes caractéristiques de votre section (2-6). « 

9 décembre iygd, ou 19 frimaire an 11. — Deschamps, 
avec Bernier, notables, chargés de s'assurer de l'argenterie 
existant dans les maisons d'humanité et de bienfaisance 
de cette commune, rendent compte que Julien , orfèvre, 
en a trouvé cent douze marcs quatorze onces deux gros et 
demi, et en outre une croix d'or et quelques autres objets, 
qu'ils ont déposés dans une armoire avec les sceaux de la 
municipalité. 

Un membre de la commune observe que les églises sont 
déclarées biens nationaux, et qu'on espérait en vain de les 
i>oir jamais rouvrir. 

Le même citoyen demande que l'administration du dis- 
trict soit invitée à faire disparaître desdites églises les 
images et les saints, afin que nul ne puisse à l'avenir se 
faire illusion sur le culte catholique, et reconnaisse au 
contraire que tous ont droit à une égale protection. 

Le conseil général adopte à l'unanimité les demandes 
de ce collègue , et arrête de plus qu'il sera demandé à l'ad- 
ministration du district d'Orléans, pour l'ordre public, la 
destruction des croix de Saint - Pierre -en - Sentelée et de 
Saint-Marceau qui offusquent les yeux des sans- culottes 
;V.f,P63,C.G.). 

10 décembre 4794 , ou 20 frimaire an If, 
Inauguration du temple de la Raison à Ot lêans. 

Le plus grand, le plus glorieux des triomphes, celui de 
la raison sur le fanatisme, a été célébré aujourd'hui avec 
toute la pompe et toute la solennité dignes d'un pareil évé- 
nement; les corps administratifs, militaires, judiciaires, 
les commissaires des assemblées primaires , les onze sec- 
tions avec leurs attributs, les citoyennes patriotes avec 
leur drapeau, la société révolutionnaire, les différens corps 
tle la garde nationale, les troupes de ligne, la musique 
militaire, les tambours et trompettes , se sont réunis à la 
maison commune, d'où le cortège est parti pour se rendre 
ù la porte de la Liberté, où l'on a planté, au son d'une mu- 
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sique civique, l'arbre chéri des Français; de là, en passant 
par la rue de la Liberté et celle de l'Egalité , on a été en 
planter un autre devant la grille du pont. Le cortège est 
revenu ensuite sur ses pas en passant sur le port, dans la 
rue de la Tour-Neuve, clans la rue de J.-J. Rousseau, et est 
entré dans le temple de la Raison , qui était superbement 
décoré, après avoir planté l'arbre de la liberté à chacune 
des portes de cet édifice, dans lequel on a fait l'inaugura- 
tion par plusieurs discours, des vers, des hymnes et des 
chansons dont les titres suivent: 

La Marseillaise (page 34 1 , volume I er ), le Ça ira, les 
dixcommandemensde la république (page i83, volume 2), 
la profession de foi d'un patriote montagnard (page i83, 
volume 2), la chanson patriotique intitulée: I Inutilité des 
prêtres, par Piis, imprimée à dix mille exemplaires, et dis- 
tribuée gratis dans le temple de la Raison , avec injonction 
aux instituteurs et institutrices de la faire apprendre par 
cœur et chanter les jours de classe à tous leurs élèves. 

La cérémonie finit par l'hymne ci-après : 

HYMNE RELIGIEUX 

CHANTÉ EN CHOEUR LORS DE L'INAUGURATION DU TEMPLE DE LA R AISON 

A ORLÉANS, 

Sur l'air : Allons, enfans de la patrie. 

Être infini que l'homme adore 

Sous des noms, des cultes divers, 

Entends d'un peuple qui t'implore 

Les vœux et les pieux concerts; [Sis,) 

Que toute la terre fléchisse 

Devant ta sainte volonté ; 

Nous espérons en ta bonté , 

Même en redoutant ta justice. 

Brise partout les fers de la c aptivite > 
Dieu bon, Dieu bon, donne aux mortels la paix, la liberté. 
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Eu faisant l'homme à ton image, 
Tu le fis libre eomme toi ; 
Vouloir le mettre en esclavage , 
C'est donc attenter à ta loi. (Bis.) 
Dieu vengeur, défends ton ouvrage, 
Des entreprises des tyrans; 
Tous les nommes sont tes enfans, 
Toi seul mérites leurs hommages. 
Brise partout les fers , etc. 

Approchez, enfans de tout âge, 

Jeunes filles, venez aussi; 

Venez présenter votre hommage 

Au Dieu qui nous rassemble ici ; (Bis.) 

D'une bouche innocente et pure 

Demandez-lui que ses bienfaits 

S'étendent sur tous les Français 

Comme sur toute la nature. 

(Chœur (V enfans et de jeunes filles.) 

Brise partout , etc. 



(A genoux et découverts.) 

Dieu créateur, suprême essence , 

Le ciel, plein de ta majesté, 

Le ciel atteste ta puissance, 

La terre atteste ta bonté; (Bis.) 

Des astres les disques sublimes 

Roulent sous tes pieds glorieux , 

Et les éclairs de tes cent yeux 

Percent les plus profonds abîmes. 

(Chœur général, les mains élevées vers le ciel.) 
Brise partout, etc. (1-5-6.) 



Quelques jours avant cette inauguration, le trésor de 
Sainte-Croix avait été complètement pillé et dévasté par 
une bande de sans-culottes; les objets les plus précieux 
tant sous le rapport de leur sainteté que sous celui de leur 
antiquité , de leur valeur intrinsèque et le fini de leur tra- 
vail , fuient brisés et anéantis pour toujours. 
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Ces misérables , non contens de ces affreux sacrile'ges , 
poussèrent l'impiété jusqu'à placer dans le chœur une 
grande chaufferette en fer ( elle existe encore dans la sa- 
cristie ) , et à brûler pièce par pièce , morceau par mor- 
ceau , les ossemens renfermés dans les reliquaires, le tout 
en accompagnant ces actions impies de propos et de 
gestes ironiques et indécens. 

Ils exhumèrent les corps qui étaient dans l'église , en 
commençant par le tombeau de M. le cardinal de Coislin , 
et finirent par le caveau des chanoines, où ils ne trou- 
vèrent, à leur grand regret, que de simples cercueils en 
bois. Le seul objet précieux qui fut sauvé comme par mi- 
racle, fut la vraie croix donnée en i5j5 par la reine-mère, 
Catherine de Médicis. 

Les mêmes pillards se portèrent dans les églises qui n'a- 
vaient pas encore été dévastées, et après y avoir commis 
les plus affreux sacrilèges ils se mirent à briser les taber- 
nacles, déchirer les livres d offices, pendre les statues des 
saints, casser les châssis des dais, les meubles des sacris- 
ties , les bancs et même les chaises ( 5-6, et des té- 
moins oculaires, parmi lesquels se trouvent d'anciens sa- 
cristains). 

10 décembre 1793, ou 20 frimaire an 11. — Couret- 
Villeneuve fait paraître dans son journal de ce jour, inti- 
tulé Annonces orléanaises y un décalogue sur les jours de 
la décade, qui fut généralement attribué au citoyen Légier, 
président du district d'Orléans. 

Décalogue. 

On dit que primidi, 
Étant parti duodi, 
Passa par tridi, 
Pour prier quartidi 
D'aller chez quintidi 
Dire à sextidi 
Qu'il avertît septidi 
De se trouver octidi 
Aux noces de nonidi 
Qui se feront décadi. 
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i3 décembre 1793, ou a3 frimaire an n. — Vu le mé- 
moire du citoyen Amadis Ligneau , cabaretier , rue Pierre- 
Percée, le conseil général permanent de la commune, 



des vrais sans-culottes républicains peu aisés, et auxquels 
leurs facultés ne permettent pas d'acheter un poinçon ou 
un quart de vin à la fois , arrête que le citoyen Ligneau 
sera autorisé à garder les vingt-sept pièces de vin qu'il 
vient d'acheter, tant pour sa provision que pour le service 
de son cabaret (V. e, f° 27 ). 

i3 décembre 1793, ou 23 frimaire an II. — Un nom- 
bre assez considérable d'ecclésiastiques et d'ex-religieux 
insermentés infirmes et âgés, que l'on éloignait de la 
Vendée, arrivent de Blois à Orléans clans des charrettes à 
ridelles découvertes, et traversent la ville dans toute sa 
longueur , du faubourg Madeleine au grand séminaire, où 
ils furent renfermés. Ces malheureux prêtres firent ce 
trajet au milieu d'une populace effrénée qui vociférait 
des injures dégoûtantes contre eux. 

Le lendemain matin ils remontèrent encore dans les 
mêmes chariots, sans paille ni couverture, pour se rendre 
à Bourges. Ils furent comme la veille exposés à la fureur 
des sans-culottes Orléanais, qui, non eontens de crier après 
ces malheureux, les assaillirent avec des pierres (5-6). 



Copie de la lettre écrite par les administrateurs du comité 
de correspondance du département d Indre-et-Loire. 

« Aux citoyens administrateurs du département du 
Loiret. 

» Tours, le a5 frimaire an 11 de la république. 

» Frères et amis , 

n Nous nous empressons de vous transmettre les heu- 
reuses nouvelles que nous recevons à l'instant. L'armée de 
Westermann a reçu le a3 un renfort de dix mille hommes 
commandé par le général Cepher. Ces deux armées réu- 
nies, après une vigoureuse canonnade, sont entrées victo- 




45 décembre 1793 , ou 25 frimaire an 11. 
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rieuses dans le Mans. Il s'est engagé le combat le plus san- 
glant sur la place des halles; jamais actiop n'a été aussi 
vive. Au milieu du feu et du carnage , les cris de Vive la 
république ! se sont fait entendre dans toute notre armée. 
L'ennemi, complètement battu, a été chassé de la ville et a 
dirigé sa marche vers la ci-devant Normandie. Ces coquins 
qu'ils appellent leurs bons prêtres ont presque tous été ex- 
terminés ; on a pris un de leurs chefs nommé La Tré- 
mouille ; sa femme a éprouvé le même sort; ils ont été fu- 
sillés sur-le-champ; beaucoup de femmes faisant partie de 
l'armée ennemie ont été promenées sur la place par nos 
braves volontaires , qui les tuaient lorsqu'ils en étaient las. 

» On peut assurer que l'intrépidité de nos défenseurs 
dans cette circonstance est digne des plus grands éloges; 
l'amour de la patrie, si bien gravé dans leurs cœurs, a fait 
sentir à ces scélérats que la mort est la juste récompense 
de quiconque se déclare l'ennemi de son pays. 

» Salut et fraternité. 

» Signé ; CREMONnEssis, Lerousel et P.-L.-A. Veau. 
» Pour copie : 

» Signé : Bignon , secrétaire (6). 

16 décembre 1793, ou 26 frimaire an 11. — Le substi- 
tut du procureur de la commune fait la remarque que le 
conseil général n'est composé que de trois officiers muni- 
cipaux et deux notables; il demande que désormais ceux 
des membres qui ne s'y trouveraient pas, et qui n'auront 
pas de mission , soient dénoncés à leurs sections et au co- 
mité révolutionnaire. Adopté. 

La section de la Loi déclare qu'elle ne pourra plus tenir 
ses séances faute de chandelle et de bois. 

Le conseil général arrête qu'il sera lait part à la section 
de l'extrême pénurie où se trouve la commune relative- 
ment à la chandelle, des soins qu'elle se donne pour s*ea 
procurer, et l'assurance qu'il lui en sera délivré aussitôt. 
Elle sera en même temps engagée à ne tenir ses séances, 
comme les autres sections, que les jours impairs ( V p 
f°65,C.G.). r» V j 

Ont été conduits devant le conseil général les citoyens 

r. II. 53 
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Plinguet père et fils, dénoncés et accusés par la société po- 
pulaire de cette commune de plusieurs faits graves et con- 
tre-révolutionnaires énoncés dans l'extrait du procès-verbal 
des séances de cette société, déposé sur le bureau, et 
dont la teneur suit: 

Extrait des délibérations de la société populaire et révolu- 
tionnaire d'Orléans. — Séance du 26 frimaire an u. 

Sur la dénonciation faite par la société populaire de 
Beaugency contre les sieurs Plinguet père et fils, déclarés 
contre-révolutionnaires par plusieurs motifs énoncés ci- 
après : 

i°, De s'être opposés au recrutement dans la commune 
d'Épieds , et d'avoir dit que l'on n'était pas forcé, mais seu- 
lement engagé à s'enrôler; 

2°, Devoir voté pour la formation de la force départe- 
mentale , et d'avoir criminellement influencé la société 
populaire de Beaugency pour lui faire adopter ce projet 
liberticide. 

3°, D'avoir prêché la désunion , le pillage et le mépris 
des propriétés; 

4°, D'avoir lu publiquement une brochure incivique 
contre le citoyen Robespierre et ses complices (c'est ainsi 
qu'ils s'expliquaient), et autres chefs d accusation nom- 
breux et criminels , lesquels sont attestés et revêtus des 
formalités légales qui sont nécessaires pour les dénoncia- 
tions aussi importantes que celles dont il s'agit ; 

En conséquence, la société populaire, qui va donner les 
preuves de toutes ces criminelles assertions, demande que 
sur-le-champ, et par provision , le comité révolutionnaire 
fasse arrêter Plinguet père et fils, de peur que ces contre- 
révolutionnaires , déclarés formellement hors la loi par le 
décret de la convention, ne viennent à s'échapper du mo- 
ment où ils connaîtraient que leurs délits sont découverts 
et poursuivis. 

Fait par extrait, en séance du soir, les jour et an que 
dessus. 

Pour extrait conforme : 

Signé : Besserve , président ; Lesourd et Ta- 
n aiuk secrétaire. 
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La discussion ouverte, les accusés entendus dans leurs 
défenses, le procureur de la commune, dans ses conclu- 
sions, a résumé les différens faits reprochés aux accusés, 
et qui sont portés ci-dessus; il conclut à ce que les accusés 
soient mis en arrestation aux Minimes par foruie de me- 
sures révolutionnaires. 

Le conseil adopte (V. f , f° 68, C. G.). 

Le conseil général ordonne la publication et l'affiche du 
décret ci-après : 

Décret de la convention nationale qui consacre par un 
monument triomphal la victoire du peuple français sur 
la tyrannie et la superstition. 

La convention nationale décrète ce qui suit : 

Art. i cr . Le peuple a triomphé de la tyrannie et de la 
superstition ; un monument en consacrera le souvenir. 

Art. 2. Ce monument sera colossal. 

Art. 3. Le peuple y sera représenté debout par une 
statue. 

Art. 4* La victoire fournira le bronze. 

Art. 5. Il portera d'une main les figures de la liberté et 
de l égalité ; il s*appuiera de l'autre sur sa massue , sur son 
front on lira lumière; sur sa poitrine , nature , vérité; sur 
ses bras, force; sur ses mains, tram il. 

Art. 6. La statue aura quinze mètres , ou quarante-cinq 
pieds de hauteur. 

Art. 7. Elle sera élevée sur les débris amoncelés des 
idoles de la tyrannie et de la superstition. 

Art. 8. Le monument sera placé à la pointe occidentale 
de l'île de Paris (où était la statue d'Henri IV sur le pont 
Neuf). 

Art. 9. La patrie appelle tous les artistes de la républi- 

?ue à présenter dans le délai de deux mois des modèles où 
on voie la forme , l'attitude et le caractère à donner à 
cette statue, en suivant le décret qui servira de pro- 
gramme. 

Art. 10. Ces modèles seront envoyés au ministre de l'in- 
térieur, qui les déposera au Muséum, où ils seront ex- 
posés pendant deux décades. 

» 
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Art. ii. Un jury nommé par l'assemblée des représen- 
tais du peuple jugera publiquement le concours dans la 
décade qui suivra l'examen. 

Art. la. Les quatre concurrens qui auront le mieux 
rempli le programme concourront entre eux pour l'exé- 
cution. 

Art. i3. La statue exécutée en plâtre ou en terre de la 
grandeur prescrite par l'art. 6, sera l'épreuve exigée pour 
le second concours. 

Art. 14. Un nouveau jury prononcera aussi publique- 
ment et après une exposition de deux décades. 

Art. i5. Celui qui remportera le prix sera chargé de 
l'exécution. 

Art. 16. Les trois autres seront indemnisés par la pa- 
trie. r r 

Art. 17. La déclaration des droits de l'homme, l'acte cons- 
titutionnel gravé sur l'airain, la médaille du 10 août et le 
présent décret seront déposés dans la massue de la statue. 

Art. 18. Le présent décret, ainsi que le rapport, seront 
insérés dans le bulletin des lois, et envoyés aux armée* 

(3-4). 

19 décembre 1793, 011 29 frimaire an 11. — L'agent 
national provisoire de la commune d Orléans, (agent na- 
tional , fonctionnaire remplaçant dans les administrations 
le procureur de la commune et les procureurs syn- 
dics), accompagné des citoyens Leblond et Thion, offi- 
ciers municipaux, Romagriésy, Gemelas et Hoguet, nota- 
bles , réunis aux deux commissaires du district d'Orléans 
ont procédé cejourd'hui à la publication des lois ci-après : 

i° , Loi du 14 de ce mois sur le gouvernement révolu- 
tionnaire en France; 

2°, Loi du 21 du même mois, qui ordonne de faire re- 
tourner les plaques de cheminées ou contre-feux portant 
des signes de féodalité ; 

^° \ ^ u Druma i r ^ relative aux signes de royauté 
et de féodalité qui se trouvent sur les cartes à jouer; 

4° » Lo ! f m a ® fr" cti( tor an I er , qui met tous les mulets 
en réquisition pou/ le service de la république ; 

5°, Loi du 8 frimaire an 11, qui met en réquisition pour 
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le service de la république tous les cordonniers qui y exis- 
tent; 

6°, Loi qui ordonne le tutoiement général et forcé entre 
tous les habitans de la France pour établir la parfaite éga- 
lité entre les sans-culottes fi-4)- 

a3 décembre ijg$,ou 3 niuose an n. — Lebrun, ar- 
chitecte , présente un mémoire relativement à une salle de 
spectacle qu'il se propose de construire dans l'église de 
Saint-Michel, sur l'Étape; il demande à être autorisé à 
faire un emprunt qui lui est nécessaire; cet emprunt 
de 100,000 Jiv. sera divisé en actions de 1,000 liv. cha- 
cune. : • ...» 

Le conseil accorde à l'unanimité (V. p, f° 10a, C. G.). 

Le commissaire des guerres demande un local poor ser- 
rer les effets de campement ; il demandait Saint- Aignan, il 
est trop éloigné ; Saint-Paterne est à la section. Saint-Paul 
est indiqué et accordé (V. p, f° 10a , C. G.) 

Girard , au nom du comité d'instruction publique , fait 
un rapport sur un compte présenté par Crignon-Bonvalet 
pour les écoles de Suint-Laurent-des-Orgérils. 

Ce compte est adopté dans son entier (V. p, f° 102, C. G.). 

Bardon , notable , chargé de la recherche d'un local 

Sour recevoir les voitures de luxe en réquisition , vient in- 
iquer la maison de Legrand-Meleray , où se trouvent des 
remises commodes. 

Le conseil adopte le rapport, et arrête qu'il sera écrit à 
Legrand-Meleray pour que ce citoyen donne ordre au 
gardien de recevoir lesdites voitures (V. p, f° 102, C. G.). 

24 décembre 1793, ou 4 nivôse an 11. — La convention 
nationale, par un décret de ce jour, ordonne la formation 
dans le déparlement du Loiret, et pour sa police et sûreté, 
de vingt-quatre brigades de gendarmerie nationale, dont 
le chef-lieu serait Orléans (2-6). 

25 décembre 1793, ou 5 nwose an 11. — Vu la pétition 
des citoyens Lefort et Colas Desfrancs, qui demandent 
que les municipalités de Rouen, Nantes et Bordeaux per- 
mettent et protègent l'achat de cent et quelque barriques 
de sucre brut pour alimenter leurs raffineries , afin de faire 
travailler les malheureux Orléanais sans ouvrage; 
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Le conseil arrête d écrier à ces diverses municipalités à 
cet effet, et pour aider ces généreux citoyens dans leurs 
projets civiques et humains (V. e, f° 3a et 5-6). 

26 décembre 1793, ou 6 nivôse an 11. — Toute l'assem- 
blée a applaudi , ainsi que le public, au retour du citoyen 
maire (Vinson-Lucet), qui reparaissait pour la première 
fois après une maladie longue et dangereuse à laquelle 
tous ses concitoyens ont pris le plus vifintérêt. 

L'agent national de la commune d'Orléans requiert l'exé- 
cution de la loi concernant l'épuration du ci-ctevant pro- 
cureur de la commune et de son substitut; il demande que 
l'on passe au scrutin. 

Le résultat du dépouillement du scrutin .devient pour 
les citoyens Pignon et Bonneau une nouvelle preuve de 
leur républicanisme, les suffrages ayant été unanimes en 
leur faveur. 

Ouï le rapport de ses comités des contributions et des 
finances, et l'agent national, le conseil général de la com- 
mune a reconnu que les dépenses de l'administration mu- 
nicipale d'Orléans pendant l'année 1792, distractions faites 
des frais relatifs à l'aliénation des domaines nationaux et des 
dettes de ladite année, dont le trésor public sera chargé 
en vertu de la loi du 24 août dernier, se sont élevées à une 

somme de 267,051 1. 12 s. 8 d. 

Et que les revenus de la commune 

pendant ladite année s étant élevés à 23,2 1 4 6 5 

Il en résulte que la dépense excède 
la recette de 243,837 6 3 

Qui doivent être imposés en sous additionnels sur les rôles 
des contributions foncières, mobilières à payer en ladite 
année 1792 par les citoyens d'Orléans (V. f, F* 106, C. G.). 

Un membre propose de faire vendre les meubles en- 
core existant dans les ci-devant églises paroissiales et suc- 
cursales, ainsi que les ornemens qui en ont été retirés 
lorsque l'on a extrait l'or et l'argent qui doivent être en- 
voyés à la monnaie. Ces objets doivent être vendus au pro- 
fit de la commune. 

Le conseil arrête la proposition. 



Digitized by Google 



— 4*3 — 

Un membre propose, et le conseil général arrête, que 
chaque jour de décade il y aura une fête civique dans le 
temple de la Raison. La société populaire et révolution- 
naire donnera l'exemple ; elle se propose de célébrer une 
fête le premier jour de décade qui sera libre ; les sec- 
tions seront invitées à faire une fête pareille chacune à 
leur tour. 

Les ouvriers apprêteurs de bas exposent au conseil gé- 
néral un différend qu'ils ont avec les chefs de manufac- 
tures pour le prix de la façon des bonnets ronds, d'après 
la loi du maximum et les prix payés en 1790. 

Le conseil général arrête que ces bonnets seront payés 
24 s. (V. f, f° 106, G. G.). 

28 décembre 1793, ou 8 nivôse an 11. — L'agent na- 
tional , après la lecture d'une instruction du comité de 
salut public de la convention nationale sur le gouverne- 
ment révolutionnaire, propose qu'il soit nommé promp- 
tement un comité de surveillance, lequel rendra directe- 
ment compte au conseil général de la commune de ses 
opérations. 

Adopté, et il est arrêté que les membres de ce comité 
de surveillance seront au nombre de sept. 

Furent nommés Bernard (menuisier), Belin (peintre en 
bâtimens), Martinet (menuisier) , Thion (serrurier) , Cus- 
son (entrepreneur), Julien (orfèvre), Bernier (épicier) , 
(V.f, £° no,C.G.). 

Pétition de la section de Brutus, portant qu'elle n'a pu 
ouvrir sa séance faute de lumière , que ses commissaires 
ont rapporté que la lumière leur avait été refusée. L'arrêté 
porte que ce refus ne peut venir que d'un esprit d'aristo- 
cratie. 

Le conseil général passe à l'ordre du jour (V. f , f° 1 10 , 

C. G.). 

Le district d'Orléans, par une lettre, invite la commune 
à nommer quatre membres dans son sein , pour se trans- 
porter demain à neuf heures du matin à son domicile , à 
l'effet d'assister à la publication de ia loi sur la prise de 
Toulon. 

Le commandant de la garde nationale sera requis de 
commander un détachement de trente hommes pour ac- 
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compagner les au toi i tes dans cette publication (V, f, f* 1 1 o, 

G. G) 

a8 décembre 1793, ou 8 nivôse an 11. — Cette nuit, 
soixante-douze prêtres insermentés , pris sans distinction 
d'âge ni de santé parmi ceux renfermes à la prison du sé- 
minaire , sont attachés deux à deux avec des cordes, 
et conduits au port de Rccouvrance par un comman- 
dant révolutionnaire et l'escorte d'une trentaine de sans- 
culottes. 

On les embarqua sur la Loire par un froid excessif, cou- 
chés sur de la paille, sans couvertures, tous résignés à la 
mort, baisant leurs liens, et priant pour leurs bourreaux. 

A Blois, à Tours, à Angers, à Poitiers, on leur adjoignit 
les prêtres reclus et sujets à la déportation, avec lesquels 
on les conduisit tous à Bordeaux, au nombre de 8 à 900, 
pour être déportés à Cayenne sur deux frégates le Was- 
sington et les Deux- Associés ; mais la crainte de les voir 
tomber entre les mains des Anglais, qui croisaient dans ces 
parages et les auraient rendus libres, les fit rester pendant 
plus de dix mois , les uns en rade à fond de cale, les autres 
dans les îles et les casemates humides et infectes des forts, 
où un grand nombre périrent de faim, de misère et de mau- 
vais traitemens (5-6). 

• 

3o décembre 1793 , ou 10 nivose an 11 (jour de décade). 
— Jarente d'Orgeval, ex-évêque du département du Loiret 
et président de l'administration du département, qui avait 
depuis peu de temps abiuré sa profession de prêtre , se 
marie civilement et publiquement dans l'église de Saint- 
Paul avec mademoiselle Chomel , veuve Odigier (3-4-5). 

3o décembre 1793 , ou 10 nivose an 11. — Promulgation 
du décret de la convention nationale du 3 août 1793, por- 
tant qu'il sera placé au-dessus de la principale porte d'en- 
trée de chaque maison nationale ou d'émigrés cette ins- 
cription , en grands caractères : Propriété nationale à ven- 
dreou à louer (district, F, 7 ). 
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31 décembre 4793 , ou n nivôse an n. 

Enquête sur les mallieureux événemens arrivés a Orléans 
les 16 et ly septembre 1792 (voir page 407 , volume i er 
de la 2 e partie). — Extrait (lu registre des délibérations 
du conseil général de la commune d'Orléans. Séance ex- 
traordinaire du onzième jour de nivôse an 11. 

Il s'agit de statuer sur les réclamations en indemnité 
sollicitées par la citoyenne Lagrange , pour les pertes 
qu'elle a éprouvées le 16 septembre 1792 , lors de la dé- 
vastation de la maison de Larousse, place de la Républi- 
que. Ces réclamations, adressées au ministre , renvoyées 
aux autorités supérieures, et par elles transmises au con- 
seil général de la commune à l'effet de prendre des ren- 
seignemens sur cet événement et savoir ce qui a été fait 
pour empêcher les mouvemens et la dévastation , le con- 
seil pose ces questions : les indemnités doivent-elles être 
supportées par la commune où les dévastations ont eu 
lieu ou par la république? les autorités constituées existant 
à cette époque ont-elles fait ce qui était en leur pouvoir 
pour empêcher le trouble? Il est donné lecture de la dé- 
libération prise alors par la commune pour arriver aux 
moyens d'arrêter les mouvemens, les mesures quelle a 
employées à cet effet. 

On donne aussi lecture de l'arrêté des représentais du 
peuple envoyés par la commission pour rétablir la paix. 
Tous ces actes sont préliminairement exposés au conseil 
général, afin de le mettre à portée de prononcer sur cette 
question. 

La discussion s'ouvre, Rousseau dit : « Pouvait-on , dès 
le commencement du trouble, l'arrêter dans son principe? 

Après une discussion assez longue, et plusieurs des té- 
moins entendus, Goullu présente ainsi la question : 

« La commune existant le 16 septembre 1792 a-t-elle 
mis sa responsabilité à couvert par des réquisitions faites 
à temps , pour s'opposer au rassemblement des malveillans 
età la dévastation qu'ils voulaient opérer?» La question mise 
aux voix, l'avis du conséil général est que la commune 
existant à cette époque na point mis sa responsabilité à 
couvert. 

Pour extrait , Signé; Voillaume (i-5). 

t. 11. 5/| 
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i janvier 1794» o« i3 nivôse an u. — Il est rendu 
compte au conseil général de la remise faite au comité mi- 
litaire par le citoyen Foxlow , directeur de la manufacture 
de coton , de douze chemises neuves pour l'usage de nos 
braves frères d'armes les défenseurs de la patrie (V. f, 
f° 117, C G.). 

La section de la Fraternité et de la Réunion vient faire, 
par deux commissaires, le don de cent vingt chemises, 
tant neuves que vieilles, huit paires de bas de laine, trois 
paires de souliers neufs, une paire de souliers ayant déjà 
servi , trois paires de guêtres, dont une vieille, une paire 
de guêtres grises, un col noir, un col blanc, un assignat 
de 2 5 liv. Mention honorable. 

On lit ensuite un arrêté de la section des Sans-Culottes 
de la Montagne, ayant pour objet de faire remplacer les 
jeunes gens dans les différens emplois par des pères de fa- 
mille. 

Cet arrêté, appuyé par la société populaire, et adopté 
par les autres sections, l'est également par le conseil gé- 
néral de la commune. 

Un membre demande que l'administration de l'hospice 
d'humanité soit invitée à repousser de son sein un nombre 
de bigottes qui refusent de reconnaître le nouveau calen- 
drier et ne veulent pas faire gras les jours où l'on faisait 
maigre dans l'ancien régime; il demande qu'elles soient 
remplacées par les femmes ou veuves des défenseurs de la 
patrie. 

Le conseil accorde. 

Pétition des administrateurs de l'hospice d'Humanité , 
portant que les prisonniers de guerre nouvellement arrivés 
ont apporté une maladie dangereuse et tendant à l'épidé- 
mie. Plusieurs individus y ont déjà succombé. L'adminis- 
tration demande qu'il soit disposé un local éloigné où se- 
ront déposés ces malades , afin de ne point les exposer 
dans un endroit où il y a d'autres malades de genres dif- 
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férens; il indique l'ancien hôpital militaire de Saint-Eu- 
verte. 

Le conseil général adopte (V. f, f° 1 17, C. G.). 

4 janvier 1794, ou i5 nivôse an II. — Plusieurs sections 
se présentent pour demander des lumières sur les subsis- 
tances. L'agent national les rassure , en leur disant que 
l'inquiétude des magistrats est finie. Il leur explique que 
notre pénurie venait du chômage des fêtes de Noël et 
jours suivans dans la campagne ; il leur détaille les soins et 
la vigilance active des magistrats du peuple, de l'adminis- 
tration du district, auxquels s'est joint le général Santerre, 
dont le zèle et le patriotisme sont si bien connus. La pers- 
pective est absolument satisfaisante, et les arrivages seront 
désormais faciles. 

Le citoyen Laurent, accusé d'avoir tenu des propos sé- 
ditieux, est amené devant le conseil général pour répon- 
dre à ces dénonciations. 

L'agent national lui demande : 

« As-tu dit à la fille de Dutertre, membre du conseil gé- 
néral : « Qu'est-ce que ton père fait au conseil général de 
la commune ? Il n'est composé que de canaille. Je regarde 
la constitution comme non acceptée que par des cardeurs 
et des traîne-bâtons. » As-tu tenu ce discours à la fille de 
Dutertre ? réponds. » 

Laurent, dit non (Laurent, ancien trésorier de France). 

Après plusieurs questions (toutes sur ce ton républicain 
et sans-culotte), Laurent est mis en arrestation comme 
suspect (et riche) (V. f, f° 121 , C. G.). 

8 janvier 1794» ou *9 nivôse an u. — Les bourreliers 
d'Orléans viennent déposer entre les mains des magistrats 
du peuple les titres de fondation d'une messe dont ils of- 
frent le produit pour les défenseurs de la patrie. Mention 
honorable et civique. 

Goullu-Privé dépose sur le bureau son congé militaire 
pour être brûlé. Mention civique. 

Un membre du comité de surveillance présente le rap- 
port et l'avis du comité relativement à Pratin pour infrac- 
tion à la loi du maximum. Il en résulte que ce citoyen a 
vendu à Signole de Sartonville douze poinçons de vin à 
raison de io5 liv. le poinçon, cru d'Ingré et de Sain t- Jean - 
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de-Braye, non de la côte, et sur lie, tandis que le maxi- 
mum est fixé pour ce canton à 80 liv. 

Pratin n'ayant point desavoué ce fait, a été condamné, 
conformément à la loi , à 2,5ao liv. d'amende , formant le 
double de la valeur des objets vendus , et de plus mis en 
état d'arrestation chez lui sans garde, comme suspect; aux 
frais du jugement, trois cents exemplaires du jugement , 
imprimé et affiché par toute la commune (V. p, f° 127, 
C. G. ). 

Le brave Santerre , depuis quelques momens dans la 
salle des séances du conseil général , reçoit la parole du 
président. 

Il témoigne d'abord le plaisir qu'il a de se trouver au 
milieu du conseil général d'une commune sans-culotte; il 
s'y présente, dit-il, un peu tard, parce qu'il a été jusqu'à 
ce moment occupé de ses devoirs. 

Il déclare qu'il vient ici pour remplir les fonctions de 
général divisionnaire dans le département du Loiret; il se 
félicite d'avoir à traiter avec des magistrats dont le civisme 
est aussi éprouvé ; il demande l'amitié, les avis, et surtout 
la surveillance des sans-culottes qui composent cette com- 
mune; il assure, et la loyauté de ses expressions n'en laisse 
pas douter, que s'il faisait quelque faute, elle serait bien 
involontaire. 

Le président lui répond que rien n'est plus flatteur pour 
le département en général , et à la commune d'Orléans en 
particulier, que de posséder un républicain dont les preuves 
de civisme sont aussi multipliées ; elles datent des premiers 
instans de la révolution. Il expose son zèle infatigable , sa 
lutte constante contre les traîtres et ses services dans la 
Vendée: « Santerre vous dit, s'écrie le maire , qu'il s'est 
présenté tard au milieu de vous; savez-vous pourquoi? il 
servait la commune ? Instruit de nos besoins, aussitôt son 
arrivée, il a voulu veiller lui-même à nos approvisionne- 
mens ; il est allé nous chercher des subsistances ; vous en 
avez maintenant, et c'est à ses soins cjue vous les devez. 

Toute l'assemblée ainsi que les tribunes ont témoigné 
par les applaudissemens les plus justes et les plus unanimes 
leur sensibilité à la sollicitude civique du brave général 
Santerre. 
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Un membre a voté pour que l'accolade fraternelle lui 
fut offerte au nom de la commune, ce qui a été aussitôt 
exécuté au milieu des expressions de la plus vive satis- 
faction. 

L'agent national requiert la mention civique au procès- 
verbal des témoignages d'amitié et de confiance que le 
général Santerre a donnés en cette occasion à la commune 
d'Orléans. 

Adopté à l'unanimité , et la séance se lève au milieu des 
applaudissemens réitérés de l'assemblée et du peuple des 
tribunes (V. f, (° 127, C. G.). 

9 janvier 4794, ou 20 nivôse an II. 

Première fête décadaire célébrée par les membres de la so- 
ciété populaire et révolutionnaire d'Orléans. 

Aujourd'hui 20 nivose an 11, seconde décade du qua- 
trième mois de la république française une, indivisible, 
ou la mort, d'après le vœu exprimé au conseil général de 
la commune, séance publique du 6 nivose présent mois, 
la Liberté, représentée par une femme sans-culotte (la 
belle Rosalie, fille prostituée, qui tenait publiquement 
sa maison rue du Soufflet), est promenée, à partir du club, 
dans la place de la République, les rues de l'Égalité, le 

?|uai National, turcie de la Franciade, porte Lepelletier 
porte Saint-Jean, la porte Madeleine étant en démolition), 
où un accident faillit arriver à la liberté, qui fut sur le 
point d'être cassée en deux en voulant passer sous la voûte 
de cette porte (*) ; rue Lepelletier, rue de la Loi , rue de 
la Hallebarde, place de la République , rue de la Liberté , 
rue des Sans-Culottes , place de la Réunion , rue de la Ré- 
forme (rue d'Escures) , rue du Collège , pour rentrer au 
club , église Maclou, lieu du départ. Cette femme, habillée 
en déesse de la liberté, pique à la main , bonnet rouge sur 

(*) C'est au moment de cet accident que la vertueuse déesse se mit à 
crier : «Eh! mâtin! eh îb ...! arrêtez donc , j... f...!v , làque j'tombe!» 
Et étant descendue , cette divinité d'un nouveau genre s'accroupit sans 
façon au milieu de la foule, pour ... puis regrimpa sur son char , qu'on 
avait avec peine fait passer sous ladite porte. 
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la tête, cocarde sur le sein gauche, montée sur un char 
haut de dix-huit pieds, traîné par douze chevaux blancs 
richement caparaçonnés et harnachés aux trois couleurs, 
attelés sur* quatre de front, conduits à la bride par six 
hommes vêtus à la grecque , était suivie par une troupe de 
citoyens et de citoyennes habillés à la romaine, qui chan- 
taient en chœur des hymnes analogues à la fête. On brûla 
de l'encens aux pieds de cette Rosalie, on l'invoqua comme 
une divinité, et des femmes, des enfans vêtus en nymphes, 
en amours, jetaient de la verdure sur son passage. 

Le président de la société populaire ( Bellecourt- Ar- 
chambault) fit un discours vigoureux et terrible contre 
les tyrans, les aristocrates, les suspects et les modérés; la 
fête se termina par des chansons républicaines, l'air Ça ira 
et par un gala fraternel, qui eut lieu a la Poule- à-quatr&- 
aujs, espèce de guinguette, faubourg Vincent ( 1-3-4- 

12 janvier 1794 > ou 23 nivose an 11. — Un membre du 
conseil général de la commune rappelle qu'il a été déli- 
béré qu'à chaque décade il serait célébré une fête ; que 
les sections, à l'exemple de la société populaire , seraient 
invitées à s'en charger successivement , afin d'offrir aux 
citoyens instruction et délassement. Plusieurs opinions 
sont présentées sur cet objet ; les unes étaient que la fête 
se passât dans le temple de la Raison , d'autres que des 
instructions particulières eussent lieu dans chaque section 
le matin, pour ensuite se réunir, de concert avec la so- 
ciété révolutionnaire, à la cérémonie générale indiquée 
par celle qui serait en tour, et se rendre au temple pour y 
célébrer les actions d'éclat, les hauts faits de nos guerriers ; 
et que cette morale de la vérité succédât à la morale obscure 
du fanatisme de l'ancien régime. ' 

Un membre demande qu'une députation soit à l'instant 
nommée pour se rendre vers la section de Brutus , la pre^ 
mière en tour. 

Les citoyens Landré et Chapiotin fils cadet sont nom- 
més pour cette députation et partent de suite (V. f, f° i3o, 
C. G. ). 

L'agent national donne communication de la lettre 
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écrite au nom de la commune aux sections relativement à 
la loi et à l'arrêté du département du Loiret, sur la solen- 
nité du décadi. 

Il invite les citoyens à dénoncer ceux des chefs d'atelier 
qui refuseraient à leurs ouvriers du travail les jours ci- 
devant dimanches et fêtes, ou qui les forceraient à tra- 
vailler le décadi (V. f, f° i3o, C. G.). 

i3 janvier 1794? 011 2 4 nivose an il. — Isabeau, repré- 
sentant du peuple, passant par Orléans pour se rendre à 
Paris, quitte après son dîner l'hôtel des Trois-Maures, où 
il était descendu, pour se promener à pied dans la ville; 
mais à peine est-il à l'entrée de la rue Egalité, qu'il est in- 
sulté d'une manière brutale par trois jeunes gens. 

La plainte que le représentant porta aux corps consti- 
tués, aux sections et à la société populaire, faillit mettre 
la ville en combustion , les coupables n'ayant pu être arrê- 
tés ni reconnus d'une manière certaine (3-4-5). 

18 janvier 1794* ou 29 nivose an 11. — S'est présenté 
au bureau municipal le citoyen François Noury, lieute- 
nant de la première compagnie du premier bataillon du 
district d'Orléans, lequel a déposé sur le bureau le congé 
absolu qu'il a obtenu du conseil d'administration audit 
bataillon , et daté de la vedette républicaine, de ci-devant 
Philippeville, le 3 nivose présent mois, visé par le citoyen 
Rose , commissaire des guerres de la vedette républicaine, 
et le certificat de civisme du conseil d'administration du 
1 nivose. 

Lequel citoyen Noury déclare être arrivé depuis quel- 
ques jours dans cette commune , qu'il veut habiter comme 
sienne, pour y vivre en bon citoyen (V. e, f° 38.) 

18 janvier 1794 > ou 2 9 nivose an 11. — L'agent natio- 
nal de la commune donne au conseil général lecture d'uue 
pétition des sections de Lepelletier, de la Loi et de Jem- 
mapes, dans laquelle elles observent que l'encombrement 
de la porte Madeleine , en démolition, d'après les ordres 
du représentant du peuple Laplanche, met les citoyens de 
leurs sections et arrondissernens dans le cas d'un détour 
très-nuisible à leurs affaires; elles demandent qu'il soit 
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de Bourgogne et de Vincent, qui sont aussi en démolition 
(V. p, f° i4i,C. G.). 

48 janvier 1794, ou 29 nivôse an It. 

Extrait de l'analyse expositive des faits sur lesquels a été 
interroge le citoyen Tassin-Fillepion, ancien procureur 
du roi à Orléans. 

Aujourd'hui 29 nivose, Tan 11 de la république française 
une et indivisible, nous, Antoine-Louis Deschamps, 
membre du conseil général de la commune d'Orléans 
soussigné , nous sommes transporté en la maison d'arrêt 
des ci-devant Minimes, à Peffet d'y interroger le citoyen 
Prosper-Guillaume Tassin-Villepion, propriétaire, demeu- 
rant à Orléans, rue de la Bretonnerie, n° 60, section des 
Sans-Culottes, lequel nous avons trouvé détenu en la mai- 
son ci-dessus nommée, au premier dortoir, n° 1. 

Interrogé s'il sait et connaît les causes et motifs de son 
arrestation et détention, a répondu qu'il en ignore les 
motifs. 

Interrogé sil n'y a jamais donné lieu, a répondu que 
non. 

Interrogé sur les fonctions qu'il a exercées autrefois, 
a répondu qu'il a exercé les fonctions du ministère public. 

Interrogé s'il n'y a jamais prévariqué, a répondu quil 
n'a aucun reproche à se faire dans l'exercice de ses fonc- 
tions, et ajoute que s'il y avait eu à cet égard quelque dé- 
nonciation contre lui, il en requerrait la communication 
pour pouvoir y répondre. 

Interrogé sil n'a pas fait les fonctions de commissaire 
du roi au tribunal du district, a répondu que oui. 

Interrogé s'il s'est souvent présenté à sa section, a ré- 
pondu qu'il a été à sa section lors des élections et depuis 
qu'elles ont été permanentes, lorsqu'il était à Orléans, 
dont il est absent depuis sept ou huit mois. 

Interrogé s'il n'a point été instruit du projet qu'on avait 
formé d'assassiner le représentant Léonard-Bourdon , a ré- 
pondu que non. 
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Interrogé s'il n'a jamais eu de correspondance avee au- 
cun émigré, a répondu que non. 

Interrogé s'il n'a pas conseillé à ses eufans de prendre 
les armes contre la république, a dit que non; qu'il a huit 
enfans, cinq garçons et trois filles; que les trois filles sont 
avec leurs maris, savoir, une en Auvergne et les deux 
autres à Orléans ; que des cinq garçons deux sont mariés à 
Orléans, deux au service de la république, et que le der- 
nier, âgé de quinze ans, est en pension. 

Interrogé s'il a approuvé le jugement rendu contre 
Louis Capet, a dit qu'il n'a connu le jugement que par les 
journaux, qu'il n'a vu aucun acte de la procédure, ni au- 
cune des charges qui pouvaient être contre lui , et qu'en 
conséquence il n'a pu avoir d'opinion personnelle. 

Interrogé s'il n'a jamais regardé Louis Capet comme 
l'unique auteur des massacres de In journée du dix août, 
a dit qu'il n'a eu aucune connaissance des détails à cet 
égard, il n'a pu s'en former aucune opinion, qu'il ne s'est 
abonné à aucun journal depuis un an. 

Interrogé s'il ne croit pas et n'a jamais cru Louis Capet 
un tyran , il a dit qu il avait pensé qu'il pouvait ne pas être 
de bonne foi dans l'acceptation de la constitution , et qu'il 
ne se rappelait aucun fait particulier de tyrannie. 

Interrogé quel jugement il a porté sur la fuite du roi , a 
dit qu'il avait pensé que c'était le plus mauvais parti qu'il 
pût prendre. 

Interrogé de déclarer si l'écriture d'une chanson ou 
parodie de l'hymne des Marseillais n'était pas semblable à 
celle d'une lettre d'un de ses enfans nommé Nonneville , 
a répondu qu'il était forcé de convenir, quoique avec 
peine, que ces deux écritures à lui présentées avaient 
beaucoup de ressemblance. 

Interrogé s'il est formellement convaincu que la con- 
vention nationale avait justement condamné Louis Capet 
à la mort, et si en le faisant elle n'a pas outrepassé les 
pouvoirs qui lui ont été donnés, a dit qu'il a déjà répondu 
à cette question, et que l'on doit croire que l'assemblée 
qui l'a condamnée s'est crue compétente pour le faire; que 
quant à lui il n'a pas examiné la question , qu'il n'avait ni 
qualité ni intérêt pour le faire. 

T. u. 53 
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Interroge sur les nom et prénoms de la femme de son 
fils aîné, a dit que cette question était étrangère à l'objet 
de son arrestation; que cependant il ne croit pas devoir 
se refuser au motif de curiosité, qu'elle s'appelait Gar- 
nier, etc. 

Lecture faite, etc. 

Le présent procès-verbal est signé Deschamps, notable, 
et Tassin (6). 

(Il existe un grand nombre de semblables interroga- 
toires.) 

19 janvier 1794» 011 3o nivôse an 11. — Le lendemain 
de cet interrogatoire, le sieur Deschamps fut arrêté rue 
aux Ours par deux jeunes gens, dont l'un , en lui prenant 
la main , lui dit : « Eh bien! citoyen, comment vont les 
affaires de la république? Très-bien, très-bien, répond 
Deschamps. Nous en sommes charmés, lui dit l'autre. 
Puisqu'il en est ainsi, ajouta-t-il, crions donc Vive la ré- 
publique ! vivent les sans-culottes ! » Au moment où l'avo- 
cat ouvrait sa grande bouche, un des interlocuteurs y en- 
fonça un papier Alors le révolutionnaire Deschamps 

s'enfuit à toutes jambes, en portant une main à sa bouche 
et l'autre à son nez (6) 

19 janvier ij$4> 011 3o nivose an 11. — Le conseil géné- 
ral de la commune nomme le citoyen Merrie concierge du 
temple de la Raison , qui avait déjà été dévasté par des 
mauvais sujets contre-révolutionnaires. Il est arrêté que 
cette place serait sans rétribution , et que le concierge au- 
rait seulement le logement de l'ancien sacristain (V. f, 
£° i43, C. G.). 

22 janvier 1794? oti 3 pluviôse an II. — Il est donné 
lecture au conseil général d'une pétition du citoyen Har- 
douineau , médecin , détenu à la maison d'arrêt des Mi- 
nimes, 

Son grand âge, ses infirmités, le désir d'être encore 
utile au soulagement des pauvres malades, auxquels il a 
consacré tous ses soins, tous ses momens, sont les motifs 
sur lesquels il appuie sa réclamation. 

L'absence de ses enfans, dit-il, peut-elle lui être oppo- 



Digitized by Google 



— 435 — 

sée? L'un est âgé de quarante-trois ans, et l'autre est marié 
depuis huit ans : avait-il quelque autorité sur eux? N'est-il 
pas évident qu'il a fait tous ses efforts pour les retenir? 

Tous les officiers de santé se sont réunis, et réclament 
son zèle et ses lumières en faveur des malades, qui ne fu- 
rent jamais en plus grand nombre. 

Un membre observe que le nombre des malades est en 
effet excessif, et que la contagion dont on a parlé n'est que 
trop vraie dans les hôpitaux militaires. Il demande qu'Har- 
douineau ait au moins la ville pour prison, afin qu'il puisse 
continuer ses services près les hôpitaux. 

Quelques autres membres émettent leur vœu. 

L'agent national pense qu'on peut concilier ses devoirs 
avec la loi. Le grand âge d'Hardouineau , l'utilité de ses 
talens , de sa longue expérience dans l'art de guérir, et la 
réclamation motivée des officiers de santé sont des con- 
sidérations qui doivent être présentées à l'administra- 
tion du district, qui jugera dans sa sagesse s'il ne serait 
pas ulile de donner au médecin Hardouineau la commune 
pour lieu d'arrestation , afin d'y continuer ses utiles ser- 
vices auprès des malades, et contribuer au soulagement de 
l'humanité souffrante, qui réclame impérieusement ses 
talens. 

Le conseil adopte ces mesures (V. f, (° i45, C. G.). 

28 janvier iyg4>ou g pluviôse an 11. — Il est donné 
lecture d'une lettre du citoyen Segretier, membre de la 
commune, dans laquelle il annonce qu'il va contracter 
mariage avec une citoyenne sans-culotte de cette commune. 
Tous les membres du conseil et les citoyens présens ap- 
plaudissent à cet acte de civisme et au contenu de la lettre, 
dont la mention civique aura lieu. 

Il est donné lecture d'un arrêté de la section des Sans- 
Culottes relativement aujeunerépublicain nommé Lesourd 
fils, qui a récité dans son sein les droits sacrés de l'homme 
et du citoyen. Ce jeune homme, présent, a été admis au 
conseil, et y a fait (étant monté sur le bureau) ce même 
récit, à la satisfaction de tous les membres présens et de 
tout le peuple des tribunes. 

Le président lui a dit : «Jeune républicain, les magistrats 
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du peuple ont interrompu leurs délibérations pour te re- 
cevoir; tu vois avec quelle religieuse attention ont été 
entendus lès droits de l'homme et du citoyen , cet évan- 
gile sacrée des Français ; la manière dont ton jeune cœur 
en a saisi les préceptes lui fait concevoir qu'un jour tu en 
seras l'apôtre et le défenseur. »» 

L'accolade fraternelle est votée et donnée à ce jeune ré- 
publicain par le président au nom du conseil général, au 
milieu des applaudissemens des membres et des citoyens 
présens (V. f, P i5o , C. G.). 

2 février 1794 , ou 14 pluviôse an il, — Le citoyen Le- 
fiot, représentant du peuple envoyé par la convention na- 
tionale en mission dans le département du Loiret pour 
réorganiser les administrations qui en auraient besoin, 
mais surtout pour procéder à l'enlèvement de tous les fers, 
arrive à Orléans, et fait prévenir les autorités constituées 
de sa présence en cette ville (3-4). 

3 février 4794 , ou 15 pluviôse an 11. 

Extrait du procès-verbal des séances publiques du conseil 

du district d'Orléans. 

Il a été fait lecture d'une délibération prise par le con- 
seil général de la commune d'Orléans sur les réclama tions 
faites par le citoyen Lebay, régisseur de la maison d'arrêt 
dite des Ursulines, d'une somme de 773 liv. 8 s. à lui due 

§our fournitures par lui faites pour la subsistance et le bois 
es détenus, portant : 
i°, Qu'attendu que dans la maison d'arrêt dite les Ur- 
sulines il se trouve des riches égoïstes, la somme réclamée 
par le citoyen Lebay sera acquittée par ces particuliers ; 

2 0 , Que tous les riches ou pauvres détenus par mesure 
de sûreté générale seront renfermés à la maison d'arrêt des 
Ursulines pour y vivre en commun et d'une même nour- 
riture, suivant le texte de la loi du 26 brumaire dernier; 

Que les détenus dans toutes les maisons d'arrêt de la ré- 
publique auraient la même nourriture, qui sera frugale, 
et que les riches détenus paieront pour les pauvres ; 
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Qu'en conséquence, les riches payant pour les pauvres, 
l'administration ne sera plus chargée de cette dépense ; 

3°, Que la garde des détenus sera confiée à des pères de 
famille, à des parens des défenseurs de la patrie, auxquels 
il sera alloué à chacun 3 liv. par jour aux frais des riches , 
et que le commandant de la garde nationale sera chargé 
de faire former sans aucune perte de temps un contrôle 
des pères de famille, des parens des défenseurs de la pa- 
trie qui sont dans la misère et vrais sans-culottes, afin de 
les employer à la garde des détenus. 

Vu la lettre de la municipalité d'Orléans, portant in- 
vitation à l'administration de donner son adhésion à la dé- 
libération ci-dessus citée, le conseil, considérant que de 
l'exécution de cette délibération il ne peut résulter qu'un 
double avantage : i°, celui de venir au secours de la ré- 
publique, dont les charges sont considérables; 2°, celui 
d'assurer les subsistances à tant de familles honnêtes et 
indigentes qui gémissent dans ce moment, attendu qu'ils 
n'osent pas se faire connaître, ainsi qu'aux parens des dé- 
fenseurs de la patrie, qui sacrifient leur vie pour l'intérêt 
général ; 

Considérant enfin que l'administration ne saurait saisir 
une occasion plus favorable pour terrasser l'aristocratie et 
la faire rentrer dans le néant ; 

Adopte à l'unanimité la délibération prise par le conseil 
général de la commune , et arrête qu'elle sera mise à exé- 
cution sur-le-champ; qu'en conséquence copie de cette 
délibération sera adressée à la municipalité d'Orléans, 
chargée de la faire exécuter, et qu'elle sera en même 
temps invitée à foire passer à l'administration l'état des ri- 
ches détenus avec le mémoire du citoyen Lebay , afin de 
la mettre à portée de procurer à ce citoyen le paiement de 
la somme de 773 liv. 8 s. qu'il reclame. 

Pour copie conforme : 

Signé: Voillaume (a-3-5). 

4 février ijg4 y ou 16 pluviôse an u. — Le conseil gé- 
néral de la commune d'Orléans, épuré et réorganisé par le 
citoyen Lefiot, représentant du peuple, en exécution de 
l'art, a de la quatrième section du décret du 14 frimaire 
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dernier, s'est réuni ès personnes d'Élie-Vinson , maire; 
Gemelas, Segretier, Romagnésy, Chaillou, Gratta-Lefèvre, 
Salle , Leblois , Deschamps , Carré , Du par t - Sauvigny , 
Chretien-Silbert , Leturc , Julien , Amand , Bernier , Bar- 
don, Grégoire, Rosier (tailleur de pierre), Beauvais, 
Fontorbe, Rousseau ( ex-prêtre), Jouard , Martinet , De- 
laubel, Delahay ( vannier j , Dumas, Besserve, Darnault- 
Maurant, Foucault-Pussy, Belin , Antoine Maurant , Bel- 
lecourt-Archambault, Dantremont, Laurenceau , Allard- 
Parard, Royer l'aîné , Lebrun, Bonneau, agent national, 
Chapiotin nls, substitut de l'agent national , Pignon , se- 
crétaire, et Voillaume, secrétaire adjoint (V. f, f° i5i , 
C.G.) 

L'agent national, en exécution de la loi relative aux 
magistrats du peuple qui entrent en fonctions, requiert la 
prestation du serment; lui-même, après avoir protesté de 
son dévoûment à la chose publique, et du zèle qu'il met- 
tra à poursuivre l'exécution des lois, demande la nomen- 
clature de tous les membres composant le conseil présens 
à la séance. L'un des secrétaires fait la lecture ; après cette 
lecture, tous se lèvent, et jurent de maintenir l'unité et 
l'indivisibilité de la république, de faire respecter les per- 
sonnes et les propriétés, ou de mourir en les défendant, 
et de s'acquitter fidèlement des fonctions qui leur sont 
déléguées. 

Le citoyen J.-B. Matin dit Lavielle, nommé commis- 
saire de police à la place de Minguet par le représentant 
du peuple Lefiot, est admis au serment (V. f, f° i5i , 
C.G.). 

[ Ce personnage , doué d'une activité surprenante, prin- 
cipalement pour les arrestations, les incarcérations et la re- 
cherche des prêtres, des aristocrates et des suspects , fut 
surnommé le fameux commissaire de police. 

Parmi les ecclésiastiques renfermés par cet agent, qui 
avait aussi la surveillance de la prison du Séminaire, on 
remarqua M. l'abbé Mérault, lequel, dix-huit ans après, 
fit pour le commissaire de police Lavielle, son geôlier, 
l'action généreuse relatée dans la lettre ci-après : 
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Du 26 février 1811. 
A M. Crignon , maire d'Orléans. 

« Monsieur le maire, 

» La providence nia fait rencontrer le malheureux La- 
vielle allant tristement aux Ursulines. Il a été mon geôlier 
au Séminaire en 1794» lorsque j'avais les honneurs de la 
prison. C'est une vraie fortune de rendre quelqu'un à la 
liberté, mais surtout celui qui vous a tenu autrefois sous 
des verroux. En conséquence, je cède à la tentation de 
cette bonne œuvre, et s'il est vrai que ce commissaire 
sera libre aussitôt qu'il aura payé les i5 ou 1,600 fr. qu'il 
doit, je vous prie, Monsieur le Maire, d'accepter ma 
caution , c'est-à-dire mon engagement précis de payer 
pour lui, car je suis assuré qu'il voudra promettre et ne 
pourra me rembourser : je ne serai donc trompé que s'il 
entre en paiement. 

» J'aurais désiré demeurer inconnu , mais il faut signer 
un cautionnement. 

» La seule difficulté est que je ne puis vous offrir que 
pour les termes où je reçois plus sûrement mes revenus , 
c'est-à-dire en juillet prochain et en janvier 1812 , ou, ce 
que vous ne voudriez pas, je serais obligé d'emprunter : ce 
que je ferai cependant si vous le jugez nécessaire. 

» Ma lettre porte donc engagement de parer j5o ou 
800 fr, à la caisse de bienfaisance au 1 5 juillet , et même 
somme au i5 janvier 18 12. 

» Si vous acceptez ma proposition, Monsieur le Maire, 
j'aurai fait, le mardi gras, un heureux , et je le serai moi- 
même. Il n'est bal ni festin qui procure un bonheur aussi 
pur et aussi vrai. 

» J'ai l'honneur d'être avec respect, Monsieur le Maire, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

». Signé : Mér au lt , vicaire général.]» (Au- 
tographe. ) 

Rousseau demande qu'il y ait une commission de nom- 
mée pour faire les préparatifs de la fête de l'anniversaire 
de la mort du dernier de nos tyrans, qui doit avoir lieu 
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décadi prochain. Il a été arrêté sur cette proposition que 
les membres ci-après, Romagnésy, Bardin, Besserve , Dan- 
tremont et Darnault-Mauraut , se chargeraient de ce tra- 
vail. On propose ensuite pour orateurs devant porter la 
parole dans cette fête , les citoyens Rousseau , Besserve et 
Goul lu-Privé. 

Ce choix est accueilli avec empressement ( V. f, f° 1 5i , 
C. G. ). 

Le secrétaire donne lecture d'un arrêté extrait des pro- 
cès-verbaux de la société populaire de cette commune , 
portant invitation à la municipalité de faire disparaître de 
dessus les enseignes le nom d hôtel , rappelant un mot 
choquant qu affectaient de mettre sur leurs maisons Tes 
grands de l'ancien régime , si petits aujourd'hui auprès des 
sans-culottes. 

Le conseil arrête que les mesures seront prises à cet 
égard par le comité des travaux publics. 

Un membre de la même société expose qu'il existe en- 
core tant en cette ville et commune que dans celles envi- 
ronnantes, un grand nombre de hochets de la supersti- 
tion ; il pense qu'il serait convenable de réunir au plus tôt 
tous ces objets, d'en faire une masse, d'écrire à ce sujet au 
district pour qu'il déterminât le local où ils seront placés , 
ainsi que tous les dons patriotiques faits par les citoyens 
dans les sections et la société populaire, et d'en faire au 
plus tôt l'offrande à la convention nationale. 

Ces propositions ont été généralement accueillies et 
adoptées. 

Il est fait lecture d une lettre du district d'Orléans, par 
laquelle cette administration requiert la suppression dans 
toute l'étendue de la commune , des croix et autres morne- 
ries extérieures qui subsistent encore et choquent la vue des 
républicains. Un membre demande l'exécution prompte 
de cette mesure. Le conseil général adopte. 

Il a été fait lecture d'un mémoire et donné communica- 
tion d'une facture et d'un tableau concernant 9,o5a livres 
de suif qu'a fait venir de Saumur le citoyen Lefort, négo- 
ciant de cette ville , lequel annonce en même temps qu'il 
doit lui en arriver une plus grande quantité qu'il destine 
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à l'approvisionnementde cette commune, sans prétendre 
(Vautre dédommagement de ses soins que la juste indemnité 
de ses déboursés. Ce mémoire et les pièces y jointes sont 
renvoyés au comité de commerce chargé de faire aux fa- 
bricans de cette commune une répartition de ce suif, pro- 
portionnelle à leurs besoins et à l'étendue de leur com- 
merce. Ce comité écrira une circulaire aux sections poul- 
ies prévenir de l'arrivée de ces suifs, et les engager à dé- 
terminer quelles sont les fabriques de chandelles qui man- 
quent de cette matière première, afin qu'il leur en soit dé- 
livré, comme il est fait pour toutes espèces de marchan- 
dises, la quantité convenable (V. f, f° i5i, C. G.). 

7 février 1794» ou 19 pluviôse an 11. — Cusson (entre- 
preneur), au nom du comité des travaux publics, fait un 
rapport sur le pavage des rues de cette commune, qui de 
jour en jour devient très-mauvais et exige de promptes 
réparations; sur la suppression et démolition des clochers, 
tours, flèches, porta ux d'églises, et généralement tous les 
objets qui peuvent retracer le souvenir de la superstition, 
du fanatisme et de la bêtise; sur la nécessité de poursuivre 
auprès de l'administration du district la vente des maté- 
riaux provenant de la démolition des portes de la Tour- 
Neuve, Bourgogne et Vincent , ainsi que ceux des monu- 
rnens des deux nouveaux cimetières Jean et Vincent; les 
carreaux de pierre, tombes et autres démolitions des ci- 
devant maisons (églises) de Pierre, Vincent et grand cime- 
tière; de solliciter également la démolition des murs du 
ci-devant choeur , lesquels se trouvent entre les pilliers 
dans le temple de la Raison (Sainte-Croix). 

Toutes ces propositions de Cusson sont adoptées à l'u- 
nanimité par le conseil général. 

Besserve est nommé commissaire pour estimer les cen- 
dres de tous les citoyens envoyéesdans les sa Ipêtrières éta- 
blies à Orléans (V. f, f° i5 7 , C. G.). 

10 février 1794* ° u 22 pluviôse an u. — Vu l'état des 
journées employées à la démolition de la porte Madeleine , 
montant à la somme de 4,788 liv., et l'arrêté du citoyeu 
Laplanche, représentant du peuple, en date du 9 septem- 
bre 1793 (vieux style), en vertu duquel le travail a été fait, 

T. il. 5(J 
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le bureau municipal estime que cette somme doit être 
payée au citoyen Malifait sur le produit des taxes révolu- 
tionnaires (V. e, f° 49). 

10 février 1794» ou 22 pluviôse an il. — Lefiot, repré- 
sentant du peuple en mission dans le département du 
Loiret, par une proclamation commençant par ces mots : 
Du fer et des soldats , ordonne de faire main-nasse sur tous 
les fers ouvragés qui se trouvaient dans la ville d'Orléans 
et dans toutes celles du département avec injonction de 
les envoyer aux forges nationales pour y faire des armes 
destinées aux républicains sans-culottes. 

D'après cet ordre, les portes de fer, les grilles, les bal- 
cons, les rampes et les balustres des églises, des édifices 
publics, et même des maisons particulières, furent volés im- 
punément par les révolutionnaires, ce qui occasionna plu- 
sieurs accid en s (*). 

C'est aussi à cette époque que les belles grilles de fer 
des portes Bannier, du pont et de Saint-Laurent furent en- 
levées et remplacées par des barrières en planches. 

Tous ces pillages et vols de fer firent donner au repré- 
sentant du peuple Lefiot, qui les avait ordonnés, le sur- 
nom de fdou missionnaire, et celui de ferrailleurs aux exé- 
cuteurs de ses ordres (5). 

11 février 1794» ou 23 pluviôse an 11. — Vu la propo- 
sition relative aux ouvriers qui travaillent au ci-devant 
évêcbé à démolir et enlever les grilles de fer qui s'y trou- 
vent, l'avis du comité des travaux publics, les maire et of- 
ficiers municipaux d'Orléans estiment que les chefs d'ate- 
liers doivent être payés par jour à raison de 6 liv. , et les 
simples ouvriers à raison de 4 liv. (V. e, f° 5o). 

1 1 février 1794 , ou 2 3 pluviôse an il. — Une députa - 
tion de la société populaire d'Orléans se présente et est 

(*) Un sieur Chevreuil de Yillebelle (parce qu'il était de Paris), notaire 
\ Orléans, rue du Poirier, grand partisan de l'enlèvement des fers ou- 
vragés, ne se rappelant plus que les balcons de sa maison avaient élé en- 
levés le matin par ses amis, (ut victime de son opinion exaltée ; car, en 
voulant , sur les dix heures du soir, regarder par sa fenêtre ceux qui 
sonnaient chez lui , en se penchant il fît lu culbute , et tomba du pre- 
mier étage sur le pavé de la rue , où il fut ramassé brisé, un bras cassé et 
le nez enfoncé (6). 
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admise au conseil général de la commune; elle dépose sur 
le bureau une adresse énergique par laquelle cette société 
républicaine applaudit au décret de la convention natio- 
nale portant qu'il ne sera fait ni paix ni trêves avec les 
puissances coalisées contre nous, que lorsque les trônes se- 
ront renversés et que les peuples seront devenus comme 
les Français libres et indépendant 

Le conseil général adopte à l'unanimité cette adresse, et 
y donne son adhésion. 

Un membre observe que jusqua présent les certificats 
de civisme avaient été accordés avec trop peu de précau- 
tion. Sur cette observation le conseil général a arrêté : 

i°, Que dorénavant il ne sera délivré aucun certificat 
de civisme par voie de scrutin ; qu'ils seraient discutés pu- 
bliquement et en présence des candidats, après avoir subi 
les trois jours d'affiche conformément à la loi; 

2°, Que tous les certificats de civisme délivrés jusqu'à 
ce jour seront examinés de nouveau (V. e, P i5c;, C. G.). 

i£ février ijg4 1 ou 26 pluviôse an 11. — Il est donné 
lecture d'un arrêté de la section de Marat, concernant les 
cendres mises en réquisition par le comité de salut public* 
et portant que les citoyens de cette section ne peuvent 
fournir de cendres, attendu que le peu qu'ils en font* 
étant pauvres, sert à leurs besoins. 

Le conseil passe à l'ordre du jour motivé sur la loi qui 
est impérieuse et ne fait aucune exception (V. f, f° 161 , 

i4 février 1794» ou 26 pluviôse an 11. — La convention 
nationale, par un décret de ce jour, supprime l'hôtel des 
monnaies d'Orléans, et ordonne de porter à celle de Paris 
les coins, matrices et autres ustensiles servant à la fabri- 
cation des pièces de monnaie (3-4-6). 

44 février 4794 , ou 26 pluviôse an il. 

Vagent national du district (F Orléans aux officiers muni- 
cipaux de cette ville. 

« Citoyens, 

» Depuis très-long- temps vous avez sous les yeux une 
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série de questions qui vous ont été présentées par l'admi- 
nistration du district, à qui le comité de sûreté générale 
l'avait fait passer pour y répondre. Le directoire, qui a 
réuni la collection des renseigneraens que les municipa- 
lités du district lui ont fournis à cet égard, se voit, par 
votre silence , dans l'impossibilité de remplir les vues du 
comité de sûreté générale. Il me charge de vous invitera 
vouloir bien vous occuper sur-le-champ de cet objet, et à 
lui transmettre le résultat de vos observations dans le plus 
court délai possible. 
» Salut et fraternité. 

» Signé : Aignan . » 

16 février i794, ou 28 pluviôse an n. 

Extrait du registre des délibérations de la section de la Loi. 

La section de la Loi, toujours empressée de prouver 
son attachement à la chose publique, a entendu avec at- 
tention les deux propositions qui lui ont été envoyées (le 
la part du conseil général de la commune. Lecture a été 
faite à haute et intelligible voix. 

Question première. Avez-vous sur votre territoire des 
traîtres qui aient contrarié ouvertement le vœu national 
sur les événemens des 3o mai et a juin 1793 ? 

Question deuxième. Y existe-t-il de ces faux patriotes, 
qui par l'exagération de leurs principes veulent en imposer 
au peuple, soit pour obtenir des places, soit pour l'égarer 
sur le compte des amis constans et imperturbables de la 
révolution , et faire triompher par des écarts la cause de la 
tyrannie ? 

Ces deux questions ayant été répétées, le président a 
interpellé l'assemblée pour déclarer si quelqu'un avait 
quelques connaissances sur ces questions; il ne s'est trouve 
*ii réclamans ni dénonciateurs. 
Salut et fraternité. 
Pour extrait conforme, 

Signé : Berthevin , secrétaire ; ModWIj 
président (5-6). 
( Pareilles questions furent faites aux autres sections. ) 
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16 février 1794 , ou 28 pluviôse an 11. — Le bureau 
municipal nomme le citoyen Romagnésy en qualité de 
commissaire pour surveiller l'enlèvement des plombs et des 
fers dans toutes les ci-devant églises de la ville d'Orléans 
(V. e, f° 53). 

46 février 1794, ou 28 pluviôse an 11. 

Comité des douze dans chacune des sections d'Orléans. — 
Gouvernement révolutionnaire , comité de surveillance. 

ÉGALITÉ , FRATERHITÉ , LIBERTÉ , OU LA MORT. 

L'agent national du district d'Orléans aux onze sections 

de la commune d'Orléans. 

« Citoyens , 

» Lorsque le décret sur le gouvernement révolution- 
naire a paru , tous les yeux étant éblouis par l éclat d'un 
jour subit et lumineux, se sont fermés pour un moment, 
et pour un moment le voile de la nuit a couvert l'horison 
politique de la France; ries interprétations hasardées , des 
tâtonnemens incertains ont enfanté des mesures prépara- 
toires et divergentes. De ce nombre a été rétablissement 
d'un comité de surveillance dans le sein du conseil général 
de la commune d'Orléans, et qui, aux termes de l'art. 8 
de la section a du décret du 14 frimaire dernier, a, con- 
curremment avec le conseil général de la commune, été in- 
vesti de l'application des lois et des mesures de sûreté gé- 
nérale et de salut public. Sans doute l'administration 
municipale a eu droit de former, et peut conserver encore 
auprès d'elle un comité composé de quelques-uns de ses 
membres , un comité purement documentaire , auquel elle 
confie l'instruction , et qui lui propose la décision des af- 
faires relatives à la surveillance générale dont elle est char- 
gée; mais ce comité n'est pas de l'espèce de ceux dont parle 
la loi du 14 frimaire, et jusque là le vœu des législateurs 
n'est pas rempli. Je ne vois pas ici deux autorités consti- 
tuées absolument distinctes et qui, placées chacune dans 
un des côtés de la balance, y maintiennent le contre-poids. 
Je ne vois point le peuple lui-même réuni en masse dans les 
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petites communes; divisé par sections dans les communes 
populeuses, exercer directement le droit superbe et délicat 
de pulvériser lemodérantisme et l'aristocratie. 

» Il est temps, citoyens, de donner à la machine admi- 
nistrative tous les rouages qui peuvent assurer et précipi- 
ter son impulsion révolutionnaire. J'avais attendu jusqu'à 
ce jour que le représentant du peuple, à qui je me suis 
empressé de déférer une série de questions à cet égard, me 
traçât , par la réponse qu'il m'avait promise, la ligne que 
j'avais à suivre; mais j'ai vainement attendu. Entraîné par 
la multiplicité de ses fonctions, par la rapidité de ses 
courses, il a peut-être perdu de vue cet objet, malgré 
l'attention que j'ai eue de le lui rappeler fréquemment, soit 
de vive voix, soit par écrit. Je vais donc, abandonné à 
moi-même, planer de mes propres ailes sur le territoire 
que doit embrasser ma surveillance. L'erreur quelquefois 
pourra se trouver à côté du zèle; mais ce dernier vous 
aura fait oublier l'autre, et en toute hypothèse, vous me 
saurez gré des détails dans lesquels je vais entrer avec 
vous. 

» Supposez que vous n'ayez point encore organisé dans 
votre sein le comité dont parle la loi du 2 1 mars, ou qu'il 
ait été dissous, vous procéderez sur-le-champ à cette no- 
mination dans une assemblée dont l'heure sera indiquée à 
l'avance par le conseil de la commune , auquel j'écris pour 
cet objet, et qui renfermera autant de fois cent votons que 
la section compte de fois mille âmes de population. 

>» La loi veut que ce comité soit composé de douze 
membres. J'avais fait sentir au représentant du peuple com- 
bien cette disposition pouvait devenir abusive , puisque 
d'un côté l'essence des mesures révolutionnaires est le se- 
cret, qui ne saurait être concentré dans trop peu d'indivi- 
dus , et que de l'autre il serait à craindre qu'à la faveur du 
grand nombre il ne se glissât dans ce foyer brûlant du pa- 
triotisme quelques modérés dont la main hypocrite étei- 
gnît, en feignant de l'attiser, le feu sacré de l'esprit public. 
Mais le silence du représentant ne nous laisse que la loi 
pour boussole : ses dispositions sont impérieuses; nulle 
considération ne peut nous déterminer à les enfreindre. 
Je ne puis que vous reproduire ces craintes, dont tous 
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apprécierez le mérite, et que vous éviterez attentivement 
de réaliser, puisque la patrie vous est chère , et que je 
vous vois frémir à la seule idée de lui plonger le poignard 
dans le sein. Votre comité sera donc composé de douze 
membres, dont vous exclurez scrupuleusement les ci- 
devant nobles ou prêtres , et parmi lesquels il sera choisi 
un président et un secrétaire, qui seront renouvelés tous 
les quinze jours sans pouvoir être réélus avant un mois 
d'intervalle. 

» Tel est, citoyens, le mode d'organisation dont j'avais 
à vous entretenir. Quant à la compétence, elle est suffi- 
samment tracée par le décret précité. 

» Surveiller sans cesse les mauvais citoyens ou même 
lesindifférens, découvrir les accapareurs, arrêter et punir 
les violateurs de la loi du maximum , rechercher les gens 
suspects et lancer contre eux des mandats d'arrêt; deman- 
der compte à tous de ce qu'ils auraient pu faire, et de ce 
qu'ils n'ont pas fait pour la révolution , ou de ce qu'ils ont 
fait contre elle ; les traiter comme ils ont traité la chose 
publique : voilà , citoyens, la tâche que doit remplir votre 
comité de surveillance. Elle ne peut être dignement ac- 
quittée que par de bons et loyaux sans-culottes; c'est dans 
la classe indigente du peuple qu'il faut aller chercher ex- 
clusivement ces intrépides sentinelles. Les mains qui ont 
construit la forteresse sont les plus sures que l'on puisse 
employer à sa défense. Que quelques-uns sachent seule- 
ment lire et écrire, voilà tout ce qu'il faut; un sens judi- 
cieux, éclairé par le fanal du patriotisme et de la probité 
dirigera suffisamment les autres. Je ne vous dis point, re- 
butez les riches utiles, qui servent la révolution de leurs 
portefeuilles et de leurs travaux, je vous dis seulement : 
Recueillez, en les surveillant, les fruits de leur conduite 
désintéressée, mais ne leur faites pas jouer le premier 
rôle. 

» Citoyens, si quelque profane osait s'introduire dans le 
sanctuaire où sont déposées les tables de la loi , malheur à 
lui! sa témérité lui coûterait cher, il lui servirait peu d'y 
avoir été porté par ses concitoyens abusés, l'administra- 
tion du district est disposée à lui faire un crime de la fa- 
veur même qu'il aurait usurpée. Je visiterai souvent les 
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comités de surveillance des sections. Je m assurerai par 
mes propres yeux de leur énergie révolutionnaire, et de 
violentes secousses dans lesquelles les individus mal affer- 
mis seront culbutés, les remettront au pas, s'ils pouvaient 
le perdre un moment. 

« Eu attendant, je vous prie de m'envoyer sans délai la 
liste nominative des citoyens que vous avez choisis pour 
composer le votre. 

« Dans une lettre postérieure j'aurai soin de tracer à ces 
comités la marche qu'ils auront à suivre par rapport à la 
correspondance périodique qu'ils doivent entretenir avec 
le comité de sûreté générale et l'administration du district. 
Je ne fermerai point celle-ci sans *qus parler d'un article 
bien important et qui se reproduit to\is les jours, je veux 
dire les certificats de civisme. Je n'ignore pas que les aris- 
tocrates vous circonviennent de toutes parts pour en ob- 
tenir; il n'est sorte de ruses qu'ils n'emploient : on les voit 
pendant quelque temps fréquenter assidûment la section , 
jeter une adresse, une motion populaire, se donner accès 
au bureau , diriger enfin la main des bons sans-culottes 

Sour leur faire signer un brevet de distinction , qui cesse 
en être un par cela même qu'il est prostitué, "et qui, 
confondant les abeilles avec les frelons, jette le désordre 
dans la ruche. 

• Mais, citoyens, je leur dois une leçon dont je les invite 
à faire usage ; en subtilisant un certificat de civisme , c'est 
leur perte qu'ils auront fait signer. Ce certificat, arrêté 
soit par la municipalité, soit par le district, attirera sur 
eux les suites inséparables d'un pareil abus, et les forcera 
de courber leur tète altière sous le guichet de la prison 
des Minimes, Qu'ils apprennent donc à connaître la cir- 
conspection qui leur sied si bien. N'alimentez pas par votre 
condescendance leurs prétentions ridicules, et maintenez 
toujours la barrière qui les sépare des sincères amis de la 
chose publique. 

>• L'agent national du district d'Orléans. 

» Signé: Aigxan (a-5;. » 

16 février 1794» ou 28 pluviôse an 11. — Aujourd'hui 
le vingt-huitième jour de pluviôse de fan 11 de la répu- 
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blique française une et indivisible ou la mort, sont comparus 
devant nous maire et officiers municipaux de la ville d'Or- 
léans soussignés, plusieurs citoyens sans état, domiciliés 
dans cette commune, lesquels, pour se conformer à un ar- 
rêté du comité de salut public de la convention nationale 
du 16 septembre dernier, relatif à la destitution des fonc- 
tionnaires publics qui se trouveraient ex-nobles, nous ont 
déclaré n'être point ex-nobles, et nous ont demandé acte 
de leur déclaration , ce qui leur a été accordé (1-6). 

\n février iyg4, ou 29 pluviôse an 11. - — Vu la lettre 
par laquelle Chaînon il lot, ci-devant commissaire de po- 
lice, destitué de ses fonctions par Laplanche, représentant 
du peuple, et depuis nommé à celle d'administrateur du 
département par le représentant Lefiot, demande à jouir 
de son traitement comme s'il n'avait pas été destitué; 

Le conseil général, considérant qu'il n'est pas en son 
pouvoir d accéder à la proposition du citoyen Chamouillet; 

Considérant que la confiance du peuple dont ce citoyen 
vient d'être honoré et les émolumens de la nouvelle place 
qu'il remplit doivent suffire à son ambition républicaine , 
le conseil passe à l'ordre du jour (V. f, f° 164, C. G.). 

17 février 1794, ou 29 pluviôse an 11. — Le bureau 
municipal arrête de faire imprimer chez Rouzeau-Mon- 
taut, et en petit format, la loi sur le gouvernement révo- 
lutionnaire au nombre de cinq cents exemplaires, dont 
cent pour l'usage de la municipalité, et que quant aux 
quatre cents autres, ledit imprimeur sera invité de les ex- 
poser en vente pour son compte (V. e, f° 53). 

19 février 1794» ou l * T ventôse an 11. — Le conseil 
général nomme les sans- culottes Segretier et Delaubel 
(tailleur), officiers municipaux, en qualité de commissaires, 
pour procéder au dégalonnement des ornemens des églises 
d* Orléans supprimées (1). 
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19 février H9^, ou 1 er ventôse an n. 

Circulaire aux comités de surveillance des districts. 

LIBERTÉ. — GOUVERNEMENT REVOLUTIONNAIRE. — ÉGALITÉ. 

L'agent national du district d'Orléans aux municipa- 
lités , agens nationaux et comités de surveillance des 
communes de ce district. 

« Républicains, 

» Le moment que j'attendais depuis long-temps avec la 
plus vive impatience est enfin arrivé; un représentant du 
peuple ( Lefiot) vient d'épurer l'administration du district 
d'Orléans, et la voix publique rendant justice au zèle et au 
patriotisme dont les membres qui la composent sont ani- 
més, lésa maintenus tous, à l'exception d'un seul, au poste 
honorable et difficile qu'ils occupent; mais l'impossibilité 
de cumuler plusieurs fonctions publiques en a forcé d'au 
très à donner leurs démissions. Ainsi, le citoyen Légier, 
président, dont les talens et le civisme étaient si précieux 
à l'administration , a été remplacé par un membre du con- 
seil, sans-culotte vertueux et désintéressé, c'est le citoyen 
Dalaine , cordonnier , dont la magistrature présente un 
exemple bien touchant de l'égalité républicaine. 

» Sa place dans le conseil demeurait vacante, ainsi que 
celles des citoyens Caillard, Faure, Foucault et Gailleau, 
les trois premiers démissionnaires, le quatrième exclu par 
la voix du peuple; elles ont été données aux citoyens Pon- 
ceau, charpentier, Armelin, fondeur, Cretté, sans état, 
Cribier, cultivateur, et Paterne-Frinault , aussi cultiva- 
teur. 

m Le peuple en rendant justice aux vertus de l'avant- 
dernier, l'a fait passer du directoire dans le conseil, parce 
que ses propriétés suffisent pour assurer son existence et 
celle de sa famille, et que sa place salariée convenait mieux 
à un sans-culotte dénué de fortune. Le citoyen Drouard 
(dit Champagne), instituteur (maître d'école, ex-chanteur 
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ambulant), qui depuis la révolution s'est prononcé d'une 
manière forte et vigoureuse , a été appelé à lui succéder. 

» Telle est, citoyens, la nouvelle composition de l'ad- 
ministration du district d'Orléans; vous voyez combien 
elle est populaire, et l'espérance qu'elle doit faire conce- 
voir aux patriotes ne peut être comparée qu'à la terreur 
qu'elle inspire aux aristocrates et aux modérés. 

■ Le premier acle et la première volonté de ces admi- 
nistrateurs est d'organiser le gouvernement révolution- 
naire dont le code est renfermé dans le décret du i4 fri- 
maire dernier ; mais avant de vous entretenir de son 
exécution il est nécessaire de vous en donner une idée. 

» L'anarchie, c'est-à-dire l'oubli des lois, désolait la 
république naissante; les agens entre lesquels résidait la 
puissance administrative la rendaient, avec impunité, l'ins- 
trument de leur ambition, de leurs passions particulières; 
et les bienfaits multipliés des législateurs, arrêtés par ces 
agens, ne parvenaient pas jusqu'au peuple, auquel, par 
ces privations, on semblait vouloir inspirer le dégoût de 
la liberté. 

» Ces abus, enfantés par la forme vicieuse du gouver- 
nement, ont nécessité une grande réforme. 

» Il a fallu d'abord dépouiller le conseil exécutif d'un 
apanage qui pouvait, entre ses mains, ressusciter la mo- 
narchie; les décrets, à mesure qu'ils sortaient du corps lé- 
gislatif, étaient exclusivement confiés au ministre de l'in- 
térieur pour les adresser dans les départemens. Ainsi , les 
Lessart , les Tarbé , les Roland, lorsqu'une loi contrariait 
leurs plans contre-révolutionnaires, en suspendaient l'en- 
voi jusqu'au moment où elle n'était plus de saison, tandis 
qu'ils faisaient parvenir par des courriers extraordinaires, 
et avec de perfides instructions , les décrets dont ils pou- 
vaient tirer parti pour assurer le succès de leurs vues li- 
berlicides. 

» Mais ce n'est pas tout, les administrations de dépar- 
tement, dont la majorité était associée aux projets de ces 
conspirateurs, et qui elles-mêmes avaient des intérêts à 
servir et des spéculations à favoriser, se plaçaient, comme 
une seconde barrière, entre le peuple et la connaissance 
des lois; des réimpressions tardives et coûteuses en retar- 
daient la publication et en rendaient les effets illusoires. 
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• Ces maux, citoyens, n'existeront plus. Les législateur» 
viennent d'en couper la racine en décrétant qu'il y aurait 
un bulletin exclusivement consacré à la notification des 
décrets (origine du bulletin des lois); une imprimerie 
montée pour ce bulletin ; une commission dont les mem- 
bres seront personnellement responsables, sous la surveil- 
lance du comité de salut public, pour suivre l'impression 
et pour faire les envois; enfin une expédition directe à 
toutes les autorités chargées immédiatement de la surveil- 
lance et de l'application. 

» Après avoir rendu plus certaine et plus accélérée la 
propagation des décrets, il restait à la convention natio- 
nale de circonscrire dans un ordre convenable les fonc- 
tions des autorités constituées auxquelles elle en a confié 
l'exécution. 

» Le fédéralisme qui a récemment menacé d'envahir la 
république entière, a fait sentir la nécessité de limiter la 
puissance dangereuse des départemens. Les districts et les 
municipalités sont dégagés de leur dépendances en ce qui 
concerne les mesures de salut public et de sûreté générale, 
et la carrière qui reste à parcourir aux administrateurs 
de département, en leur ôtant les moyens de nuire, leur 
conserve encore une compétence assez vaste et assez in- 
téressante pour qu'elle puisse rendre à leur patrie des 
services signalés. 

» Les abus dont elles se sont rendues coupables ne sont 
pas à redouter de la part des districts : la circonscription 
de ces derniers est trop restreinte pour leur donner jamais 
une latitude effrayante de pouvoirs; on a donc pu , sans 
inconvénient, les charger de suivre l'action du gouverne- 
nement, sous l'inspection immédiate de la convention na- 
tionale, et confier aux municipalités ainsi qu'aux comités 
de surveillance l'exécution des lois révolutionnaires , sous 
l'obligation expresse d'en rendre compte à leurs districts 
respectifs. Parce mode si simple et si naturel, l'intention 
du législateur ne s'affaiblit point dans une transaction lon- 
gue et difficile, les rapports du gouvernement sont directs, 
et l'action des lois se poursuit avec vigueur et célérité. 

» Il ne suffisait pas à la convention nationale de tFacer 
entre les autorités constituées une ligne de démarcation 
précise; elle a voulu leur ravir encore toute espèce de 
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moyens de la franchir; elle leur a, en conséquence, in- 
terdit toute réunion, toute confusion de pouvoirs, et, en 
leur ordonnant de ne jamais délibérer que chacune dans 
leur propre sein, elle les a mises dans l'impossibilité de se 
fédéraliser et d'altérer l'essence de leurs fonctions respec- 
tives. De plus, jusqu'à ce jour, la responsabilité des ad- 
ministrations n'était qu'un vain mot dont on pouvait se 
jouer impunément; aujourd'hui, c'est une épée terrible, 
qui n'est plus suspendue que par un fil sur la tête des ma- 
gistrats du peuple. 

« Tel est, citoyens, ce gouvernement révolutionnaire 
sous lequel nous allons vivre jusqu'au moment où une paix 
solide et irrévocable, parce qu'elle sera cimentée du sang 
du dernier des despotes, aura posé la première pierre de 
l'édifice immortel d'un gouvernement définitif. 

» Si l'intérêt particulier , si les complaisances locales 
pouvaient vous faire un seul moment dévier de la ligne 
révolutionnaire qui vous est tracée, rappelez-vous quelles 
peines sont prononcées contre les fonctionnaires publics 
négligens ou prévaricateurs; songez qu'au plus léger soup- 
çon de la violation de la loi, l'agent national du district, 
armé des pouvoirs qui lui sont remis, ira dans votre sein 
porter sur la conduite des magistrats du peuple le flambeau 
terrible de la vérité. 

» Mais , citoyens, de plus douces fonctions me sont ré- 
servées. Le républicanisme ardent et pur dont vous êtes 
animés ne me promet que des fleurs à moissonner dans ma 
carrière politique. Oui, certes, j'irai parmi vous, mais ce 
sera pour applaudir à vos veilles, à votre désintéressement 
patriotique. Oui , dès que j'aurai complètement organisé 
ce travail d'un genre nouveau, que le décret du i4 fri- 
maire me prescrit, je parcourrai les communes dont la 
surveillance m'est confiée; c'est mon droit le plus beau , 
mon devoir le plus précieux. A cette douce idée, mon 
cœur se dilate, et je sens déjà s'éclaircir mon front rem- 
bruni parla fumée sédentaire du cabinet. Je veux, citoyens, 
vous aller offrir à tous mon amitié, travailler à mériter la 
vôtre, faire jaillir l'instruction du choc de nos doutes res- 
pectifs, entretenir dans vos sociétés populaires le feu sa- 
cré du patriotisme, suppléer en un mot par mon zèle 
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infatigable à l'insuffisance de mes lumières, et justifier du 
moins par ma bonne volonté le choix flatteur de mes con- 
citoyens. 

» Salut et fraternité. 

» L'agent national du district d'Orléans , 

» Signé : Aignan. » 

21 février 1794, ou 3 ventôse an u. — Le conseil du 
district arrête que les citoyens Drouard ( dit Champagne ) 
et Chenault sont autorisés à se faire remettre les clefs du 
dépôt et des cénacles, qui renferment les galons d'or et 
d'argent provenant des ornemens des églises supprimées 
(2, p. 322). 

21 février ij()4> ou 3 ventôse on 11. — Vu la lettre 
écrite à la municipalité par le directoire du district, en 
date du 29 pluviôse, portant invitation de faire connaître 
dans le moindre délai les citoyens qui ont été admis sur de 
légères preuves de patriotisme à des places qui ne peuvent 
être bien remplies s'ils ne sont doués de toutes les vertus 
républicaines et révolutionnaires; le conseil arrête qu'il 
sera envoyé expédition de cette lettre à la société popu- 
laire et aux sections, avec invitation de désigner sans délai 
au conseil général tous les individus du genre de ceux 
mentionnés en cette lettre, et de faire connaître en même 
temps les citoyens irréprochables par qui ces intrus pour- 
raient être utilement remplacés (V. f, f° i65, C. G.). 

21 février 1794, ou 3 ventôse an 11. — L'agent natio- 
nal de la commune présente le rapport relatif à l'affaire de 
Courtois, notaire, détenu depuis trois mois dans la prison 
des Minimes, de la pétition présentée par sa femme, dans 
laquelle elle expose qu'il est père de trois enfans, qu'il est 
réclamé par ses nombreux cliens, dont il a la confiance et 
les intérêts à régler. 

Il résulte qu'examen fait : quoiqu 'il ne se soit rien trouvé 
de contraire a la république dans les papiers de Courtois , 
le comité, considérant que n'ayant point, comme officier 
public, obtenu de certificat de civisme, estime qu'il doit 
être rangé dans la classe des hommes suspects; qu'en con- 
séquence il n'y a pas lieu à délibérer sur les mémoires 
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présentés par lui et par ses parens, et qu'il doit demeurer 
en état d'arrestation jusqu'à la paix. 
L'avis du comité est adopté. 

Et sur l avis et les observations de l'agent national (Bon- 
neau) , le conseil général a arrêté que pour faciliter aux ci- 
toyens les moyens de retirer de chez lui les papiers dont 
ils pourraient avoir besoin, Courtois y serait conduit par 
trois gardes chaque fois qu'il y sera nécessaire (V. p, 
f° 128). 

22 février 4794, ou 4 ventôse an a. 

Discours du représentant du peuple Laplanche à la con- 
vention nationale à son retour de ses missions. 

« Citoyens collègues , 

» Je vous annonce que les quatre caisses qui m'ont été 
envoyées d'Orléans pendant ma mission dans le Calvados, 
ont été, par décret du 18 brumaire, transportées et scellées 
par le comité des inspecteurs de la salle de la convention. 
Hier, avec mon collègue Robin, membre dudit comité, 
nous avons fait la vérification et l'ouverture de ces caisses, 
qui se sont trouvées dûment fixées et scellées comme il 
est constant par les récépissés de la trésorerie nationale et 
du magasin général des dépouilles des églises. 

» Les objets qu'elles renfermaient se sont trouvés aussi 
conformes aux procès-verbaux de description , tant du co- 
mité révolutionnaire de surveillance d Orléans que des 
délégués Parmentier et Plinguet dans les districts du dé- 
partement du Loiret. 

» Il y avait quarante -et- une décorations militaires, 
soixante-seize louis d'or doubles, vingt-huit louis simples, 
un don patriotique d'une citoyenne d'Orléans de 78 liv. 
en argent, plus 1 i,5i2 1. 10 s. 6 d., dont 1 i,3i8 1. 12 s. 6 d. 
en numéraire; en vermeil, trente-huit marcs sept onces 
sept gros; en vaisselle (argenterie), huit cent cinquante 
marcs; en or (bijouterie), six onces, non compris les galons 
et ornemens d'églises. 

» Tous ces produits viennent du luxe des dépouilles du 
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fanatisme et de l'aristocratie Mobilière ou gens suspects 
d'Orléans ; l'état descriptif en est détaillé dans les récé- 
pissés du magasin général et de Ja trésorerie nationale. » 

Tel fut le discours de clôture des diverses missions du 
représentant du peuple Laplanche. Il n'est pas nécessaire 
de dire que la convention nationale en décréta la mention 
honorable et l'insertion au bulletin (5). 



II2< DU UF.VXIJ.ME VOLUME DE LA PEUXIKME PARTIE. 
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Page 10, lig. 7, lisez dix heures du soir , au lieu de huit heures. 

insinuations , aulieu «J'informai ions. 
I. 2, lisês Eglise St-Marceau. 
2, à La Croix. 

2, à St-FAiverte. 

mettre la virgule après le chiffre 1, pour faire 1,200. 
ajoutez le moi par. 
lisez civils. 
à tes le mot il. 

ôtez la liaison après jumeau , et mettez une virgule, 
lisez layette, au lieu de laguette. 
cuivre. 

1793, au lie» de 1993. 
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